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Sommaire

Le fonctionnement des organismes de l'�conomie solidaire est une th�matique encore

peu abord�e tant par les professionnels de ce champ d'activit� que par la th�orie des

organisations. L'objectif central de ce travail est donc d'analyser les aspects de la

gestion de ces groupes en visant � d�terminer les particularit�s qui d�finissent leurs

modes de fonctionnement.

En partant d'une caract�risation pr�liminaire des organisations solidaires, nous avons

�labor� un mod�le d'analyse compos� de quatre dimensions principales: la dimension

sociale, la dimension �conomique, la dimension �cologique et la dimension technique.

Ce mod�le a comme axes les concepts provenant  de la philosophie et de diff�rentes

disciplines des sciences humaines Ñ sociologie, anthropologie �conomique et science

politique Ñ afin de permettre une vision non fonctionnaliste de la gestion, plus adapt�e

� la r�alit� de ces organismes.

Le mod�le a �t� appliqu� aupr�s de deux organismes communautaires localis�s �

Montr�al, � travers une d�marche d'observation participante qui a dur� six mois pour

chacune des organisations. Notre pr�sence syst�matique dans des situations du

quotidien de ces groupes nous a permis de reconna�tre plusieurs traits singuliers de leur

fonctionnement. Ceux-ci ont �t� v�rifi�s par des observations qui sont d�crites lors de

l'analyse de la gestion des deux organismes. Notamment, nous avons identifi� des

caract�ristiques particuli�res concernant: (i) leurs espaces de communication et de

r�flexion internes; (ii) leur projet social et leur finalit� publique; (iii) les manifestations du

monde v�cu dans le quotidien des groupes; (iv) leurs interfaces avec le monde du

syst�me; (v) leurs activit�s �conomiques et leur encastrement dans des rapports

sociaux; (vi) l'utilisation des techniques et la professionnalisation et, enfin, (vii) leurs

processus d'institutionnalisation.

Chacune de ces particularit�s est d�ment trait�e dans les derniers chapitres de ce

travail, o� on d�montre que les organisations de l'�conomie solidaire ont une gestion

singuli�re, laquelle doit �tre prise en consid�ration autant par les praticiens que par les
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chercheurs int�ress�s par ces questions. Ce faisant, nous esp�rons  apporter une

modeste contribution aux professionnels des organismes communautaires, rendant

possible une compr�hension plus large des enjeux de gestion dont ils sont, � la fois,

agents et sujets. L'�tude veut �galement ouvrir des nouvelles pistes pour le

d�veloppement des th�ories des organisations, afin que ces derni�res puissent prendre

en compte les singularit�s de ces groupes sociaux, dont la pratique, � notre avis,

constitue une source tr�s riche d'apprentissages et d'innovations pour le champ de

l'administration.
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Introduction

Le fonctionnement des organisations communautaires a �t�, jusqu'� pr�sent, une

th�matique rarement trait�e dans le domaine de l'administration. Aujourd'hui _ �tant

donn� l'expansion acc�l�r�e du mouvement associatif communautaire dans plusieurs

pays du monde, ainsi que les besoins des professionnels du champ face aux nouvelles

exigences fonctionnelles _ on observe que la discussion sur le ce sujet commence �

prendre corps � l'int�rieur de quelques disciplines. En particulier, on remarque les

nouveaux travaux �labor�s dans le champ de la sociologie �conomique, lesquels

s'int�ressent � comprendre les probl�matiques et les r�alit�s sp�cifiques du

fonctionnement associatif. En ce sens, les mots du sociologue Sainsaulieu dans son

r�cent ouvrage intitul� Sociologie des associations sont repr�sentatifs :

"Au moment o� les entreprises s'interrogent sur les dynamiques
sociales de la production face � une crise de mod�les d'entreprise
compatibles avec le d�veloppement des soci�t�s d�mocratiques,
on est en droit de s'interroger sur l'apport de la vie associative �
l'invention des formes � venir de l'engagement des individus au
travail et des modalit�s de leurs r�gulations collectives"
(Sainsaulieu, 1997).   

Cet int�r�t se justifie encore plus si on prend en compte les dimensions que le

mouvement communautaire assume actuellement dans plusieurs pays du monde.

Cr��es surtout  � partir des d�cennies 1960 et 1970 par le biais des mouvements

contestataires qui ont �t� actifs � cette �poque (Melluci, 1983), ces organisations se

renouvellent et se renforcent davantage dans les d�cennies 1980 et 1990 � partir de la

crise �conomique, du d�sengagement de l'�tat, de l'augmentation de la pauvret� et du

ch�mage.

Aujourd'hui ces initiatives exercent une influence consid�rable sur lÕorganisation

politique, �conomique et sociale tant dans les pays du sud que les pays d�velopp�s. On

estime quÕen Allemagne, il y a plus de 50 000 groupes dÕauto-assistance et que ces

organismes g�n�rent entre 60 000 � 120 000 postes de travail (Evers, 1994). Au

Qu�bec, les statistiques de 1980 font mention de l'existence de 4 000 organismes
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communautaires (L�vesque et Malo, 1992). Aux Etats-Unis, on calcule quÕil y a

approximativement 375 000 organisations sans but lucratif orient�es vers le domaine

social (Rock et Klinedinst, 1992). En France, la quantit� dÕassociations en 1990 �tait de

170 000, avec un effectif de pr�s de un million de salari�s (Manoa, Rault et Vienney,

1992). Au Br�sil, on calcule, en 1994, un nombre approximatif de 5 000 organisations

non gouvernementales responsables de la gestion d'un budget annuel de 700 millions

de dollars (Veja, 1994).

Tous ces chiffres indiquent lÕav�nement dÕune nouvelle �conomie; une �conomie

solidaire form�e par une grande vari�t� dÕorganismes qui r�pondent � des besoins

sociaux concrets et de plus en plus nombreux. LÕintensit� de lÕaction sociale de ces

groupes ainsi que les exigences croissantes qu'ils affrontent pour ce qui est de la

professionnalisation exigent donc une r�flexion plus approfondie sur leurs formes

dÕaction collective.

Ce travail a pour finalit� l'analyse de la gestion de deux organismes de l'�conomie

solidaire, en visant � d�terminer les traits particuliers de leur fonctionnement. Pour ce

faire, nous effectuerons tout d'abord une analyse du ph�nom�ne de l'�conomie

solidaire, de ses origines et de son �volution au fil du temps. Ces aspects seront trait�s

dans le chapitre 1 de ce m�moire o� nous �laborons une description des

caract�ristiques et des fonctions que ces organisations assument dans la modernit�.

Dans ce m�me chapitre, nous aborderons aussi la probl�matique de recherche de ce

travail. Sp�cialement, nous soulignerons l'existence des rares �tudes en gestion qui

consid�rent les particularit�s des organisations en question. Effectivement, la majorit�

des �tudes de gestion qui examinent  les organisations de type solidaire, comme par

exemple les �tudes am�ricaines sur les organisations � buts non lucratifs, le font � partir

d'une vision purement fonctionnaliste h�rit�e du domaine des entreprises priv�es ou

publiques. Cette r�duction conceptuelle emp�che que ces recherches puissent p�n�trer

les aspects singuliers de l'organisation de ces groupes.

Cette analyse pr�liminaire de la probl�matique nous a fourni les �l�ments n�cessaires

pour �laborer les pr�misses de la recherche et notre mod�le d'analyse. En partant de la
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conviction que les pratiques de gestion d'une organisation solidaire ne sont pas

ind�pendantes de son r�le social et des caract�ristiques que ce r�le engendre, nous

avons �labor� les pr�misses suivantes:

·  La sp�cificit� et les finalit�s des organisations de l'�conomie solidaire engendrent

des formes particuli�res d'interactions entre leurs membres et entre ceux-ci et

l'environnement, ainsi que des logiques singuli�res de traitement des activit�s

�conomiques et de la technique (savoir-faire).

·  Ces pratiques g�n�rent une forme de gestion propre aux organisations de

l'�conomie solidaire.

Pour analyser ces pr�misses nous avons d�cid� d'utiliser une vision non fonctionnaliste

de la gestion. Nous croyions que, pour cerner les particularit�s du fonctionnement des

organismes analys�s, il faudrait concevoir un mod�le d'analyse "multidisciplinaire" plus

compatible avec les caract�ristiques de ces organisations. Ce mod�le, fond� sur des

notions provenant de la philosophie et des sciences humaines, sera pr�sent� dans le

chapitre 2 de ce travail. Il a servi de cadre de r�f�rence pendant notre analyse et nous

a permis de concevoir la gestion d'une fa�on plus complexe, en consid�rant quatre

dimensions principales : (i) la dimension sociale ou l'interaction entre les individus, (ii) la

dimension �conomique qui traite des formes de r�gulation et de leurs caract�ristiques,

(iii) la dimension �cologique qui consid�re les rapports avec le milieu dans l'espace et le

temps, et (iv) la dimension technique et organisationnelle qui aborde les aspects

concernant le fonctionnement interne des organisations et son impact sur les individus.

Apr�s la d�limitation du mod�le d'analyse, nous pr�senterons la m�thodologie utilis�e

pour  l'examen de nos pr�misses. Nous avons choisi de faire un travail de caract�re

empirique en vue de d�terminer les repr�sentations et les pratiques que les acteurs des

organisations solidaires avaient de la gestion. Pour y arriver, nous avons utilis� la

m�thode de l'observation participante ce qui a permis notre participation active dans la

r�alit� de deux organismes communautaires, o� nous avons pass� six mois comme

b�n�vole, en travaillant directement avec leurs membres dans des situations li�es � leur
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gestion. La d�finition de la m�thode de recherche (son origine et ses caract�ristiques) et

la description de notre exp�rience sur le terrain seront d�taill�es dans le chapitre 3.

�tant donn� que la conjoncture spatio-temporelle des organisations agit sur la

configuration de leur gestion, avant d'exposer les r�sultats du travail sur le terrain, nous

avons jug� essentiel de r�aliser une br�ve analyse du contexte de la recherche. Cela

sera d�crit dans le chapitre 4, qui contient quelques notes sur l'histoire de l'�conomie

solidaire au Qu�bec, sur le territoire d'action et la trajectoire des groupes �tudi�s. Ë la fin

de ce chapitre, nous pr�senterons quelques concepts sur l'aspect diachronique des

organisations du domaine solidaire, ce qui a amen� � consid�rer la question de leur

institutionnalisation.

Dans les chapitres 5 et 6, nous analyserons en d�tail la gestion des deux organismes

communautaires observ�s pendant notre travail sur le terrain: le Carrefour famille et la

Maison d'entraide. L'analyse contient la description de notre travail ethnographique �

travers l'examen des situations observ�es et des d�clarations des acteurs � la lumi�re

de notre mod�le d'analyse. Cela comporte l'�tude des quatre dimensions de la gestion

et ses rubriques respectives, ayant pour axe les fondements th�oriques pr�sent�s dans

le chapitre 2.

Une vision d'ensemble des deux organisations sera expos�e dans le chapitre 7, o� les

particularit�s de leur gestion seront d�termin�es, en r�ponse � nos pr�misses de d�part.

Cela sera suivi de la conclusion de ce travail, qui comprend un r�sum� des r�sultats de

cette �tude ainsi que de ses contributions et de ses limites. Ë la fin, la mention de

quelques questions soulev�es pendant cette recherche vise � encourager l'�laboration

de nouveaux travaux dans le domaine.



Chapitre 1
Cadre th�orique

Introduction

Une r�flexion sur la gestion des organisations de l'�conomie solidaire pr�suppose la

connaissance pr�liminaire de leur origine, de leur sp�cificit� ainsi quÕune compr�hension

des fonctions quÕelles exercent dans les soci�t�s dÕaujourdÕhui. Ainsi, avant

d'entreprendre l'analyse de la gestion, nous trouvons important d'expliciter dans ce

premier chapitre, quelques-uns des fondements de l'action collective des organisations

�tudi�es.

Pour ce faire, nous proposerons tout dÕabord une br�ve analyse des origines et du

d�veloppement des �tudes sur le sujet. Bien que notre priorit� soit lÕ�tude des

organisations actuelles, il est indispensable de remonter dans le pass� pour comprendre

certaines tendances qui ont cours pr�sentement. Ë cet �gard, on soul�ve une litt�rature

qui aborde: (i) la "pr�histoire" du concept de solidarit�; (ii) la transition, au XIXe si�cle, du

concept de solidarit� � la notion dÕ�conomie sociale;(iii) les racines historiques de cette

derni�re, ainsi que le retour actuel au concept de solidarit�, surtout � partir de la

d�cennie 80 avec les travaux sur ÒlÕ�conomie solidaireÓ.

Apr�s, nous pr�senterons une description des organisations appel�es ÒsolidairesÓ en

mettant lÕaccent sur le contexte qui caract�rise leur origine dans les soci�t�s

postindustrielles. Nous concentrerons aussi notre analyse sur les principales

caract�ristiques de ces organisations, en identifiant ce qui les diff�rencie des autres

institutions d�j� existantes (les entreprises priv�es et publiques, ainsi que les

coop�ratives, les mutualistes et les associations constituant lÕ�conomie sociale).

Nous traiterons aussi des fonctions que les organisations solidaires assument

aujourd'hui. Ë cet �gard, nous mettrons l'accent sur deux th�matiques qui sont mati�res

� discussion. La premi�re fait r�f�rence au d�veloppement local et les interfaces entre
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ces organisations et lÕ�tat; la deuxi�me aborde les questions de l'insertion et de la

cr�ation dÕemplois. L'analyse des principaux arguments de chacun de ces axes de

discussion vise � conduire � une r�flexion sur lÕimportance du r�le jou� par les

organisations de lÕ�conomie solidaire actuellement.

Enfin, tous les aspects soulev�s ci-dessus �tablissent le contexte et fournissent les cl�s

pour l'examen de la sp�cificit� de la gestion des organisations de lÕ�conomie solidaire.

Cette probl�matique est esquiss�e dans la derni�re partie de ce chapitre � travers

lÕidentification de quelques questions que nous allons consid�rer pendant notre

d�marche de recherche.

Origine et �volution des �tudes sur le sujet

De la solidarit� ancienne � la notion d'�conomie sociale

Au premier regard, on pourrait penser que l'av�nement des organisations

communautaires ou solidaires1 constitue un ph�nom�ne essentiellement contemporain.

En effet, plusieurs auteurs pr�sentent la gen�se du mouvement communautaire comme

�tant un processus moderne qui signifie lÕextension de lÕhistoire de lÕ�conomie sociale

(Defourny, 1992; Vienney, 1994; Desroche 1991, Bardos-F�ltoronyi, 1993). Cependant,

on constate que dÕautres auteurs analysent le ph�nom�ne dans sa singularit�, en

d�montrant que lÕorigine des notions de solidarit� et de communaut� sont anciennes et

que leurs racines datent de lÕ�poque ant�rieure � lÕ�tablissement du capitalisme.

En analysant les origines du mouvement associatif en Europe, Meister (1972) identifie

deux traditions principales quÕil qualifie comme les ant�c�dents de lÕ�conomie solidaire:

la tradition romaine et la tradition germanique. La tradition romaine donne lieu � la

cr�ation de confr�ries religieuses, les partis politiques et les corporations du Moyen åge.

                                                            
1 Voir, parmi dÕautres, les analyses m�n�es en France, par Eme (1994) et Laville (1994a et 1994b); au
Qu�bec par L�vesque et Malo (1992); au Br�sil par Fernandes (1994), en Allemagne par Evers (1994) et
aux �tats-Unis par Favreau (1993).
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La tradition germanique, � son tour, est li�e aux pratiques des ÒguildesÓ Ñ groupements

de citoyens qui poss�daient plusieurs fonctions telles que la protection mutuelle,

lÕ�tablissement de droits des marchands, la fixation des prix et des normes dÕhonn�tet�

commerciale, entre autres.

Meister (1972), �tudie ces diff�rentes pratiques, en visant � identifier les causes de leur

origine, ainsi que leurs formes particuli�res de fonctionnement. Selon lui, ces

organisations constituaient les racines des associations2 quÕon conna�t aujourdÕhui, en

ayant � la fois des fonctions sociales, religieuses, �conomiques et politiques. Laville

(1995) rejoint cette m�me argumentation et affirme que les initiatives du mouvement de

l'associationnisme fran�ais du XIXe si�cle sÕinscrivaient simultan�ment dans des

sph�res sociale, politique et �conomique:

ÒQuelle que soit la diversit� des organisations, leur sp�cificit� peut
�tre mesur�e par deux traits: (i) le groupement volontaire prend
source dans la r�f�rence � un lien social qui se maintient par la
mise en Ïuvre dÕune activit� �conomique. La participation � cette
activit� ne pouvant �tre d�tach�e du lien social qui lÕa motiv�e [...]
(ii) LÕaction commune, parce quÕelle est bas�e sur lÕ�galit� entre les
membres, est le vecteur dÕun acc�s � lÕespace public qui donne
capacit� � ses membres de se faire entendre et dÕagir en vue dÕun
changement institutionnelÓ (Laville, 1995).

Toutefois, � partir de la deuxi�me moiti� du XIXe si�cle, le rapport d'interd�pendance

entre les diff�rentes sph�res constitutives de la soci�t� change. Comme le d�montre

Weber (1991), avec la mont�e du capitalisme, les sph�res politique, �conomique et

sociale deviennent de plus en plus �loign�es et autonomes et on observe que souvent

la sph�re �conomique l'emporte sur les autres. Cette transformation, l�gitim�e par la

th�orie �conomique (Galbraith, 1989), fait que, dans les soci�t�s capitalistes, le march�

formel soit consid�r� comme la seule sph�re de production de richesses. En plus, la

rationalit� �conomique prendra une place d�terminante jusquÕ� se transformer en une

logique dominante dans plusieurs espaces de la vie (Bartoli, 1991). On assiste donc �

                                                            
2 Pour Meister, une association est d�finie comme Òun regroupement volontaire et la mise en commun de la
part des membres de leurs connaissances ou de leurs activit�s dans un autre but que de partager des
b�n�ficesÓ.
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une nouvelle repr�sentation des rapports �conomiques, organis�e autour des notions de

march� et d'int�r�t.

Dans  le domaine social, on observe que l'agir soci�taire s'autonomise par rapport �

l'agir communautaire. La nature de la communaut� qui correspond � la solidarit� et

exprime la tendance � l'altruisme est de plus en plus substitu�e par son contraire: la

notion de soci�t�, o� les rapports sont r�gis principalement par l'individualisme, le calcul

et l'utilit�. Ainsi, le "principe communautaire qui assure la coh�sion sociale des soci�t�s

traditionnelles est battu en br�che par l'apparition dans la modernit� d'un autre principe

(le principe soci�taire)Ó (Laville, 1997).

C'est dans ce contexte qui appara�t la notion dÕ�conomie sociale laquelle a son origine

en France, particuli�rement � partir de 1830, apr�s l'�laboration par Charles Dunoyer du

Nouveau Trait� dÕ�conomie Sociale (Defourny,1992). Ant�rieurement confondue avec

lÕ�conomie politique, lÕ�conomie sociale sÕen d�tache pour se pencher sur les

interventions n�cessaires afin de corriger les dysfonctions du mod�le capitaliste

naissant. LÕapparition de cette nouvelle �conomie repr�sentait surtout une r�action aux

effets n�fastes de la r�volution industrielle (clivage capital contre travail, autoritarisme,

pauvret�, etc.).

Leurs inspirateurs, les utopistes comme Saint-Simon, Charles-Fourrier et Joseph

Proudhon ont �labor�, au d�but du XIXe si�cle, une profonde critique aux notions de

lÕ�conomie capitaliste �mergente. Ces critiques peuvent �tre r�sum�es dans quatre

�coles de pens�e qui ont fortement influenc� les travaux � lÕ�gard de lÕ�conomie sociale

(Defourny, 1992 et Desroche, 1991):

·  LÕ�cole socialiste (1842-1884) d�fend la cr�ation dÕune soci�t� plus �galitaire

fond�e sur les id�es dÕun �tat fort et de la propri�t� collective. Cette �cole exalte les

vertus des associations et des coop�ratives qui sont con�ues comme des unit�s de

base pour �tablir une �conomie ÒcollectiveÓ. Parmi les auteurs de ce courant de

pens�e, on peut remarquer Constantin Pecqueur, Fran�ois Vidal et Beno�t Malon.
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· LÕ�cole r�formiste chr�tienne (1891) a comme pilier th�orique le travail de Fr�deric

Le Play. Ce courant proposait la cr�ation de lÕ�conomie sociale comme moyen de

diminuer lÕ�cart entre les riches et les pauvres, mais sans engendrer un changement

radical du syst�me. Selon cette vision, lÕid�e dÕ�conomie charitable ou

philanthropique est fusionn�e avec la notion dÕ�conomie sociale.

 

·  LÕ�cole lib�rale (1830 -1910) a �t� men�e par Charles Denoyer et Fr�deric Passy

qui d�fendaient lÕid�e de la libert� �conomique avant tout, en sÕopposant �

lÕintervention de lÕ�tat. La vision de transformation propos�e par cette �cole passe

par la r�duction de la d�pense et par lÕaugmentation du revenu (favoris�e par la

cr�ation des soci�t�s de cr�dit mutuel). En ce sens, on augmente lÕ�pargne globale,

en visant une croissance rapide de lÕ�conomie (Walras, cit� par Desroche, 1991).

Ainsi, selon cette approche, la r�partition est une cons�quence naturelle de la

production de richesses.

 

· LÕ�cole solidaire (1890) a comme auteur plus repr�sentatif Charles Gide. Selon lui,

les id�es de solidarit� et de coop�ration doivent aboutir � une r�vision du syst�me

capitaliste et, en bout de ligne, � lÕabolition de lÕ�tat. Ce courant propose une

�conomie sociale bas�e sur lÕentraide, id�e qui selon Charles Gide r�volutionnerait la

morale individualiste du capitalisme moderne. Bref, lÕ�cole solidaire propose une

�conomie sociale compos�e de quatre dimensions dÕaction: (i) le travail Ñ en visant

� lÕaugmentation des salaires, des temps de loisirs et la justice dans les rapports

entre capital et travail; (ii) les services Ñ en recherchant la r�alisation et le confort;

(iii) la pr�voyance Ñ pour assurer la s�curit� de lÕavenir contre les risques sociaux et

(iv) lÕind�pendance �conomique.

Ainsi, sous la d�nomination dÕ�conomie sociale, on peut trouver plusieurs �coles qui

poss�dent des discours tr�s diff�rents et parfois oppos�s. Cependant, malgr� les

diff�rences soulign�es ci-dessus, on observe quÕil y a aussi des traits communs entre

les �coles.

Selon Jeantet et Verdier (1982) deux dispositifs principaux fondent une grande

diff�rence entre lÕ�conomie sociale et lÕ�conomie marchande. Le premier dispositif est
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dÕordre moral, cÕest-�-dire une solidarit� interne, bas�e sur lÕid�e de responsabilit�

collective partag�e entre les membres du groupe. Cette id�e est reli�e � la notion de

d�mocratisation des formes dÕorganisation du travail, qui constituait lÕaxe du discours de

la majorit� des id�ologues de lÕ�conomie sociale. Le deuxi�me dispositif est dÕordre

mat�riel et il concerne le non-confiscation du profit � l'usage individuel. Le profit,

dans les coop�ratives, dans les mutualistes et dans quelques associations, est utilis�

pour la collectivit� des membres, ce qui attribue un autre sens � la notion de propri�t�

(pilier du mod�le capitaliste de production) (Vienney, 1994). Ainsi, on peut conclure que

les travaux dÕ�conomie sociale se singularisent surtout par leur attention port�e aux

probl�mes internes qui se r�f�rent � lÕorganisation du travail et � la redistribution du

capital.

Le retour � la notion de solidarit�

Avec lÕ�volution dans la pratique des exp�riences de l'�conomie sociale, on observe une

sp�cialisation croissante des ses composantes (coop�ratives, mutualistes et

associations) qui sÕajustent de plus en plus aux r�gles du syst�me � partir dÕun

processus dÕinstitutionnalisation. Selon Laville (1995), cette tendance caract�rise un

processus dÕadaptation fonctionnelle au mode capitaliste de production. Cette

adaptation provoque donc un affaiblissement du contenu politique ainsi que du pouvoir

de changement social engendr� par l'action des organisations traditionnelles de

lÕ�conomie sociale:

ÒLa conceptualisation de lÕ�conomie sociale comme troisi�me
secteur a en effet g�n�r� une d�rive �conomiciste dans laquelle
lÕ�conomie sociale est �valu�e uniquement au regard de la
performance que ses entreprises atteignent. Or au-del� de leur
fonctionnalit�, cÕest aussi leur contribution multiforme au
changement institutionnel qui importeÓ (Laville, 1995).

CÕest pour cette raison que quelques auteurs commencent � signaler que le cadre

th�orique de l'ancienne �conomie sociale ne suffit plus � rendre compte dÕautres

dynamiques associatives engendr�es dans la modernit�. En prenant en consid�ration

les connaissances d�j� acquises avec la d�marche entreprise par lÕ�conomie sociale,

ces auteurs commencent � b�tir un nouveau champ de recherche quÕon appelle
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Ò�conomie solidaireÓ et qui signale un retour aux notions de solidarit�, de territorialit� et

dÕautonomie locale3. En ce sens, on remarque les travaux  des chercheurs du CRIDA,

(Centre de Recherche sur la d�mocratie et lÕautonomie)4, lesquels r�alisent des �tudes

sur le mouvement associatif en France en visant � reconna�tre ses particularit�s. Pour

ce faire, les chercheurs choisissent d'identifier ce qui existe en commun entre les

initiatives plut�t  que de concentrer sur leurs diff�rences.

Selon Jean-Louis Laville, un des pr�curseurs de ce nouveau domaine, le projet

d'�conomie solidaire qui �merge dans cette fin de si�cle est davantage une r�surgence

qu'une �mergence, car "la modernit�  ne signifie pas la disparition de la communaut�

mais la possibilit� de nouvelles communaut�s" (Laville, 1997). En effet, les organisations

actuelles ont plusieurs points en commun avec les projets d'�conomie "fraternelle" qui

ont fleuri en France au d�but du XIXe si�cle. Cependant, l'auteur remarque que les

initiatives solidaires qui voient le jour dans la modernit� ne constituent pas un retour pur

et simple � l'ancienne notion de communaut�. Selon lui, le paradoxe des organisations

solidaires modernes est de pouvoir relever � la fois du principe soci�taire et du principe

communautaire:

ÒL'aporie associative tient � ce que cette structure peut relever du
registre soci�taire sans s'y limiter et peut relever du registre
communautaire sans pour autant s'enfermer dans une
naturalisation du communautaireÓ (Laville, 1997).

Cela est d� � l'originalit� de ces organisations qui agissent comme interm�diaires entre

le domaine public et le domaine priv� et s'inscrivent � la fois dans la sph�re sociale,

politique et �conomique. Cette triple inscription ainsi que les caract�ristiques

particuli�res des organisations de l'�conomie solidaire seront trait�es dans la section

suivante.

                                                            
3 Au Qu�bec cette transition est traduite par la notion de Nouvelle �conomie Sociale. Selon Favreau (1996)
les initiatives de cette nouvelle �conomie, sans en sous estimer la rentabilit�, se caract�risent par la
priorit� qu'elles accordent � l'utilit� sociale de leurs activit�s �conomiques tout en s'inscrivant de plus en
plus dans une dynamique de d�veloppement territorialis�e.

4 Laboratoire de sociologie du changement des institutions, CNRS, Paris, o� participent, dÕentre autres, Guy
Roustang, Jean-Louis Laville, Bernard Eme et Daniel Moth�.
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L'�conomie solidaire : particularit�s et caract�ristiques

Pour examiner les particularit�s des organisations solidaires contemporaines il faut tout

d'abord comprendre le contexte particulier o� elles sont n�es: le cadre de la soci�t�

postindustrielle dans lequel plusieurs rep�res sociaux, �conomiques et politiques

traditionnels sont remis en question.

Les changements divers qui arrivent dans cette fin de si�cle Ñ comme l'�clatement de

l'�tat providence, l'augmentation des in�galit�s et du ch�mage Ñ  d�montrent les limites

des principes de r�gulation institutionnelle ant�rieurement constitu�s. Contrairement aux

trente glorieuses, o� on assiste � une croissance �conomique endoss�e par la politique

distributive de l'�tat et o� les droits sociaux sont li�es � l'emploi; dans les ann�es 80, la

croissance n'est plus un synonyme de cr�ation d'emplois et de citoyennet�. Ainsi, avec

la mont�e du post-fordisme, tout le r�gime ant�rieur fond� sur le salariat, g�n�rateur de

droits sociaux et de consommation, se trouve d�stabilis�. (Eme, 1994).

Ce contexte fait appara�tre, dans diff�rents pays et sous des formes variables, des

initiatives locales qui cherchent � g�n�rer une nouvelle solidarit� dans les milieux

communautaires. Ces organisations font partie de plusieurs secteurs de la soci�t� Ñ la

sant�, lÕ�ducation, le transport, les loisirs, le d�veloppement urbain, la protection de

l'environnement, les services � domicile, l'alimentation, etc. Ñ et ont comme but

principal la promotion sociale. Elles assument aussi plusieurs formes juridiques qui

diff�rent dÕun pays � lÕautre. Par exemple, en France pr�domine la forme associative; en

Allemagne, les groupes dÕauto-assistance; au Qu�bec, les organisations

communautaires; en Italie, les coop�ratives solidaires; aux �tats-Unis, les organisations

sans but lucratif; en Am�rique latine, les organisations non-gouvernementales.

Ce "mouvement solidaire" est fortement reli� � lÕorganisation institutionnelle et � la

dynamique en place dans chaque soci�t�. Les initiatives ont comme axe principal

lÕaction locale bas�e sur lÕid�e de communaut�. Celle-ci est comprise dans le sens de

partage dÕun m�me territoire con�u � la fois comme espace physique et comme espace

dÕappartenance aux r�seaux des relations constitu�es (Doucet et Favreau, 1991). Ainsi,
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lÕ�conomie solidaire prend des configurations diff�rentes � partir des id�es de base qui

lui donnent corps et des contextes dans lesquels elle sÕins�re. En effet, sur le plan

international les initiatives prennent des formes dÕexpression flexibles qui varient en

fonction des structures l�gales dominantes, l'organisation sociale locale, les diff�rents

backgrounds culturels et lÕhistoire de chaque r�gion (D�fourny, 1992).

Cette pluralit� ne doit pas �tre d�consid�r�e, car elle exprime la richesse et la

complexit� du ph�nom�ne en question. Par contre, les �tudes �labor�es par plusieurs

auteurs (Eme et all, 1992; Laville 1994a et 1994b; Favreau, 1993; L�vesque et Malo,

1992) montrent que les organisations de lÕ�conomie solidaire poss�dent aussi plusieurs

traits communs.

Tout d'abord, ces auteurs remarquent que les organisations solidaires sont n�es � partir

d'un projet social. Cela veut dire que l'id�e est de constituer un collectif volontaire

autour d'un objectif commun. Cet objectif est, � son tour, li� � une probl�matique

pr�cise5, comme cons�quence d'une demande sociale identifi�e. Comme l'affirme

Laville:

"La gen�se d'une association est sous tendue par une protestation
implicite ou explicite � l'encontre de manques ou des insuffisances
ressenties par les promoteurs dans la soci�t�" (Laville, 1997).

Ainsi, lÕaddition nette de cette �conomie � la richesse collective se mesure non

seulement par la production de biens et de services quÕelle g�n�re, mais surtout par sa

rentabilit� sociale, c'est-�-dire par sa contribution � la soci�t� ou � un collectif plus

restreint. Selon Archimbaud (1993), dans ces groupes Òla logique solidaire doit

lÕemporter sur la logique marchande, celle-ci nÕest quÕun instrument de viabilit� et non un

butÓ.

                                                            
5  Ë travers la r�alisation d'une recherche aupr�s de 80 associations en France, Haeringuer, Laville et

Sainsaulieu (1997) ont identifi� les probl�matiques suivantes : l'accompagnement de familles en qu�te de
logement, le soutien aux parents, la prise en charge �ducative de jeunes en difficult�, l'�coute des exclus
et solitaires, l'appui aux adultes en qu�te de formation sociale et culturelle, l'animation de groupes de
jeunes dans leurs activit�s sportives et de loisir, la d�fense des droits des femmes, des immigrants, des
sans-abri, les services aux personnes �g�es, l'am�nagement de la vie de quartiers, l'insertion par
l'�conomique et le soutien aux ch�meurs.
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En agissant comme vecteurs pour la r�alisation de projets sociaux, ces initiatives sont

aussi caract�ris�es comme des espaces ancr�s dans la sph�re publique, car elles

expriment, dans l'espace public, la demande des citoyens de pouvoir agir pour "�laborer

les r�gles du jeu qui gouvernent leurs rapports" (Laville, 1995). Les groupements sont

pluriels, soit compos�s de plusieurs acteurs (usagers, membres, travailleurs, b�n�voles

et gestionnaires) et de leurs respectives logiques. Ces acteurs interagissent

volontairement et n�gocient pour arriver � un bien commun. C'est de cette fa�on que la

"communaut� politique" locale est institu�e, en op�rant donc un passage entre la sph�re

priv�e � la sph�re publique (Laville, 1997).

Ces initiatives se concentrent sur des territoires � pertinence sociale (Favreau et

Saucier, 1996) soit au niveau spatial (quartier, arrondissement, ville) soit au niveau

d'appartenance (partage de valeurs ou de probl�matiques). Cette concentration sur le

local permet la cr�ation de rapports sociaux de proximit� entre les promoteurs et les

membres. Ces rapports personnalis�s font r�f�rence � des r�seaux sociaux secondaires

qui d�passent les appartenances naturelles comme le voisinage ou la famille.

La proximit� influence aussi la conception des activit�s �conomiques. En particulier, elle

rend possible la participation de diff�rents acteurs (salari�s, b�n�voles et usagers) � la

gestion des organisations ainsi qu'� la construction de lÕoffre et de la demande de

biens et services. Ce processus permet dÕ�tablir conjointement les prix et la qualit�, en

ayant pour but la pr�servation de lÕ�galit� dÕacc�s � ces biens et ces services (Evers,

1994).

Une derni�re caract�ristique aussi li�e � l'�conomique consiste en l'hybridation de

diff�rentes sources de financement telles que les ressources marchandes (provenant

de la commercialisation des biens et des services), les ressources non-marchandes

(provenant du financement de lÕ�tat) et les ressources non-mon�taires (relatif au

b�n�volat et aux dons re�us). Cette hybridation permet aux organismes d'effectuer une

combinaison de ressources qui assure leur continuit� dans le temps.

                                                                                                                                                                                    



Chapitre 1
Cadre th�orique 15

Ainsi, en analysant les �tudes r�alis�es sur le sujet, on per�oit que la sp�cificit� et

lÕinnovation engendr�es par les initiatives de lÕ�conomie solidaire Ñ diff�remment de

lÕ�conomie sociale Ñ ne se situent pas seulement dans leurs formules dÕorganisation

interne. La diff�rentiation principale de ces organisations semble se trouver surtout dans

le fait quÕelles visent � produire � partir de leur action un changement institutionnel

(Laville, 1995). Ainsi, en d�passant la probl�matique organisationnelle, les structures de

lÕ�conomie solidaire peuvent donc �tre comprises comme des interm�diaires de trois

sph�res quÕelles articulent: la sph�re sociale, la sph�re politique et la sph�re

�conomique.

Le tableau 1 illustre bri�vement les particularit�s et l'interface de l'�conomie solidaire par

rapport aux organisations priv�es et aux composantes de l'�conomie sociale

(coop�ratives, mutualistes et quelques associations).

Les fonctions des organisations de l'�conomie solidaire

La r�flexion th�orique autour de lÕ�conomie solidaire et des organisations qui la

composent prend aujourdÕhui une configuration de plus en plus d�finie dans le domaine

des sciences sociales. Par ailleurs, l'�volution du mouvement dans la pratique est aussi

significative et le domaine "solidaire" ou communautaire se consolide graduellement en

devenant de plus en plus  reconnu par dÕautres institutions sociales comme une sph�re

importante et constitutive de la soci�t�.

Pour ces raisons, on remarque l'extension du d�bat sur les impacts de lÕaction de ces

organisations et sur leurs fonctions dans la soci�t�. La litt�rature � cet �gard est d�j�

bien d�velopp�e et comprend diff�rents positionnements et interpr�tations. Malgr�

l'ampleur des �tudes et arguments, on peut identifier au moins la formation de deux

axes principaux de discussion: le premier traite du d�veloppement local et des interfaces

de ces organisations avec lÕ�tat; le deuxi�me se concentre sur la question de l'insertion

et la cr�ation dÕemplois.
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TT AABBLLEEAAUU  11::   CCAARRAACCTT��RRIISSTTIIQQUUEESS  DDEESS  OORRGGAANNIISSAATTIIOONNSS  DDEE  LL ''��CCOONNOOMMIIEE   SSOOLLIIDDAAIIRREE

�CONOMIE
SOCIALE

�CONOMIE �CONOMIE
MARCHANDE SOLIDAIRE

Types

dÕorganisations

Entreprise

Priv�e

Coop�ratives

et mutualistes

Associations

ou organismes

communautaires

Projet � l'origine �conomique I
N

�conomique et
d�mocratique

I
N

Social et politique

Fonction
Production de biens et de
services pour satisfaire
les besoins des clients

T
E
R
F
A
C
E

�
C

Production de
biens et de

services pour
r�pondre aux
besoins des

membres et, �
certaines

conditions, � la
communaut�

locale

T
E
R
F
A
C
E

�
C

Offre de services
pour r�pondre aux

besoins des
membres et � la

communaut� locale

Sph�res �conomique
O
N
O
M

Sociale et
�conomique

O
N
O
M

Sociale,
�conomique et

politique

Appropriation du
surplus

En fonction du capital
I
E
S

M
A
R
C

Le surplus est
en partie

ristourn� aux
membres

(coop�ratives);
peut constituer

une r�serve

I
E
S

S
O
C
I

Le surplus n'est
jamais ristourn� aux
membres; doit �tre

r�investi dans la
poursuite de l'objet

social

D�finition de lÕoffre et
de la demande

Par le biais du march�
C
H
A
N
D
E

Par le biais du
march� ou vis-�-
vis les besoins
des membres

A
L
E

E
T

Par les relations de
proximit� entre les

usagers et
travailleurs

Autofinancement Souscription de capital
action et ventes de biens

et services
E
T

S

Souscription de
part du capital,
cotisations et

ventes de biens
et services

S
O
L
I

Cotisations,
b�n�volat, dons et
vente de services

Travailleurs Salari�s
O
C
I
A
L
E

Salari�s,
membres

D
A
I
R
E

Salari�s, b�n�voles,
usagers et dÕautres

partenaires

Adapt� de Defourny, J. et Develtere, P. �l�ments pour une clarification du d�bat sur l'�conomie sociale, �
para�tre.
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LÕaxe du d�veloppement local est l'objet d'une vaste litt�rature (Ahtik, 1989) dans

laquelle nous remarquons, particuli�rement, les th�mes de la territorialisation de la

gestion du social et de la restructuration des rapports entre lÕ�tat et la soci�t� (Klein,

1989). La perspective du local, en sÕopposant � la gestion centralis�e qui caract�rise le

mod�le fordiste, aboutit � la proposition dÕune gestion sociale r�sultant de lÕinitiative des

citoyens. Dans cette perspective, nous identifions trois approches principales:

· La premi�re approche est bas�e sur des concepts tels que ceux du partenariat et de

lÕempowerment (Christenson et Robinson, 1989; Pilisuk et McAllister, 1996). Cette

perspective met lÕaccent sur lÕimportance dÕune influence �tatique sur les initiatives

locales, en visant � �tablir une coordination, ainsi quÕ� renforcer les actions des

groupes. Cette vision peut �tre illustr�e par la d�marche des mouvements

communautaires aux �tats-Unis, o� la promotion �conomique est la strat�gie

principale de d�marrage du d�veloppement local.

 

·  La deuxi�me approche con�oit la gestion des espaces locaux comme initiatives

autonomes, manifestant des solidarit�s territoriales et de nouveaux r�f�rentiels

dÕidentit� collective (Klein, 1989). Dans cette vision, le local nÕest pas con�u comme

un instrument de gestion �tatique du social, mais comme le r�sultat de lÕemprise des

citoyens sur leurs espaces de vie. Par ailleurs, le r�le des organismes

communautaires ne se limite pas � la sph�re �conomique; ceux-ci doivent comporter,

en m�me temps, des fonctions �conomiques, politiques, culturelles et

environnementales. (Ahtik, 1989).

 

·  La troisi�me approche semble �tre une synth�se des deux premi�res. Selon cette

vision, la centralisation e la d�centralisation ne sont ni contraires ni �tanches

(Godbout, Leduc et Collin, 1987). Cette proposition consiste � �viter les mod�les

classiques universalisants (quÕils soient de centralisation ou de d�centralisation). La

structure est donc con�ue comme provenant de la pratique et des besoins des

organisations. La r�alit� sociale est compos�e de multiples formes dÕorganisation et

le d�veloppement local d�pend aussi des souhaits et de la capacit� de chaque

initiative. De cette fa�on, lÕintervention de lÕ�tat et lÕautonomie locale sont con�ues

comme ph�nom�nes compl�mentaires.
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Pour ce qui est de lÕaxe de l'insertion et de la cr�ation des emplois, on per�oit aussi

deux approches qui cohabitent dans les d�bats courants sur le th�me. Tout dÕabord, on

identifie lÕapproche de l'insertion par l'�conomique. Cette approche con�oit le

mouvement de lÕ�conomie solidaire comme un Òtroisi�me secteurÓ ayant pour objet

principal dÕoccuper les interstices d�laiss�s par les institutions dites formelles (�tat et

entreprise priv�e). La discussion centrale de cet axe consiste en l'insertion des exclus �

travers la cr�ation dÕemplois dans le domaine communautaire. Le but se r�duit � "la

cr�ation de structures de socialisation par le travail" (Eme,1994).

La deuxi�me approche traite de l'insertion civique. Il sÕagit de concevoir les initiatives

locales comme compromis capables de renforcer la socialisation � partir de

lÕ�tablissement de nouveaux types de liens sociaux ainsi que la cr�ation de nouveaux

r�seaux de soutien et dÕentraide (Fortin, 1993). Cette approche voit lÕinsertion sociale ou

civique comme la finalit� majeure de ces organisations, car l'int�gration que ce type

d'insertion rend possible est consid�r�e plus effective que la seule insertion

professionnelle (Roustang et all, 1996).

Les fonctions de plus en plus significatives assum�es par les organisations solidaires en

termes de d�veloppement local, d'insertion civique et d'insertion �conomique, ainsi que

leurs caract�ristiques particuli�res mentionn�es dans les sections pr�c�dentes, nous

am�nent donc � une r�flexion sur leur forme de fonctionnement.

En effet, lÕimpact de ces organisations sur leur milieu ne se produirait que par

lÕ�tablissement dÕune action organis�e fonctionnant comme r�alit� structurante des

pratiques collectives. Cependant, lÕanalyse de la gestion des organisations

communautaires doit prendre en consid�ration tous les aspects identifi�s ci-dessus, car

la probl�matique de la gestion est reli�e � la sp�cificit� des organisations

(caract�ristiques singuli�res), � leur r�le social, ainsi qu'� la fa�on dont ce r�le est

con�u. Dans la prochaine section, nous pr�sentons quelques r�flexions � l'�gard de

cette probl�matique.
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La probl�matique de la gestion des organisations solidaires

Malgr� lÕampleur et le dynamisme de lÕ�conomie solidaire, la gestion de ses

organisations est encore un champ inexplor�, soit � cause des pr�jug�s id�ologiques

existants, soit � cause de lÕabsence dÕun fondement th�orique bien adapt� � la nature de

ces organisations.

LÕadministration a toujours �t� con�ue comme un domaine th�orique � la fois originaire

de la sph�re ÒformelleÓ de lÕ�conomie et destin�e � lÕ�tude des ses organisations. Ainsi,

comme la science �conomique traditionnelle, les th�ories du management ont laiss� de

c�t� les entreprises qui, dÕune certaine fa�on, se placent en marge du domaine

institutionnalis� et dont lÕorganisation interne ne correspond pas aux standards de la

th�orie. Comme le montrent Maheu et Toulouse (1993), ces initiatives sont fr�quemment

per�ues comme Òce qui d�borde lÕordre g�r� des choses, des ambigu�t�s et des

paradoxes qui �chappent � la logique rationnelle du social planifi� et institu�Ó.

Pour cette raison, entre autres, il y a tr�s peu dÕ�tudes de gestion qui consid�rent les

particularit�s des organisations de lÕ�conomie solidaire. La majorit� des travaux dans le

domaine de l'administration Ñ outre qu'ils d�consid�rent la singularit� de ces

organismes Ñ destituent de sens leurs pratiques internes, en les analysant � partir

dÕune conception fonctionnaliste appuy�e sur les m�mes principes et outils que ceux

employ�s dans lÕanalyse des entreprises ÒformellesÓ.

Ë titre dÕillustration, on observe lÕexistence de toute une d�marche dÕ�tude aux �tats-

Unis portant sur la gestion dÕorganisations sans but lucratif6. La presque totalit� de ces

ouvrages est bas�e sur une vision univoque et traditionnelle de la gestion qui est

import�e des activit�s � but lucratif. Ainsi, dans ces textes, on recommande que les

techniques et les concepts de planification, de strat�gie, de marketing, de comptabilit�,

et beaucoup dÕautres Ñ utilis�s dans la gestion dÕentreprises priv�es Ñ soient appliqu�s

purement et simplement � la gestion dÕorganisations sans but lucratif, sans aucun souci

des particularit�s de ces derni�res. En outre, ces particularit�s sont consid�r�es par

                                                            
6 ç cet �gard voir GIES, L. David, OTT, David, et SHAFRITZ, M. J. The Nonprofit Organization - Essential
Readings. Brooks/Cole Publishing Company, California, 1990. et CONNORS, T. D. The Nonprofit
Handbook: management. John Willey and Sons inc., New York, second edition, 1997.
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quelques auteurs comme des Òprobl�mesÓ qui doivent �tre r�gl�s, d'une telle fa�on que

cela facilite lÕapplication dudit management control process (Anthony et Young, 1990).

Or, si nous prenons en consid�ration les particularit�s des organisations solidaires  et le

stade actuel des connaissances dans le champ que nous venons de cerner, nous

pouvons conclure que la gestion dans ces organisations est un th�me dÕinvestigation

complexe et multiforme qui doit d�passer une perspective purement fonctionnaliste. En

fait, lÕ�tude de la gestion dans ces organisations doit sortir des limites �troites du

management traditionnel pour essayer de traiter la sp�cificit� du ph�nom�ne en

question. Comme le r�v�lent la majorit� des auteurs cit�s pr�c�demment, lÕ�conomie

solidaire poss�de des caract�ristiques singuli�res et innovatrices qui permettent de la

classifier comme un ph�nom�ne inspirateur en ce qui concerne la conception de

nouvelles formes dÕorganisation du travail.

Ainsi, lÕ�tude que nous proposons de r�aliser partira des questions suivantes:

· Les caract�ristiques et les r�les singuliers exerc�s par ces organisations engendrent-

ils un nouveau type de gestion?

 

· Le cas �ch�ant, quelles sont les caract�ristiques de cette gestion ?

Dans les prochaines pages, nous essayerons de r�pondre � ces questions, tout d'abord,

� travers l'�laboration d'un mod�le d'analyse qui a �t� appliqu� aupr�s de deux

organismes communautaires localis�s � Montr�al. La description de ce mod�le et de

ses fondements th�oriques, ainsi que l'analyse des r�sultats du travail sur le terrain

seront abord�es dans les chapitres suivants.
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Introduction

Dans le premier chapitre, nous avons pris contact avec le sujet d'analyse, son origine,

son �volution ainsi que les caract�ristiques et fonctions que les organisations de

l'�conomie solidaire assument dans l'actualit�. Nous avons aussi mis en valeur la

probl�matique qui sera trait�e dans ce travail, en signalant la r�duction m�thodologique

existant dans la majorit� des �tudes qui abordent le th�me de la gestion dans le

domaine associatif et communautaire.

En partant de ces constatations, nous trouvons essentiel Ñ avant de commencer

l'analyse en tant que telle Ñ de concevoir un mod�le d'analyse de la gestion adapt� aux

particularit�s des organisations de l'�conomie solidaire. Ce chapitre a pour but de

pr�senter ce mod�le qui a servi de r�f�rence pour notre travail sur le terrain.

Pour ce faire, nous exposerons dans la premi�re partie les pr�misses de notre travail.

Ensuite, nous aborderons les fondements th�oriques utilis�s dans l'�laboration de la

grille d'analyse. Enfin, dans une derni�re partie de ce chapitre, nous pr�senterons

chaque dimension de notre grille d'analyse, en mentionnant  les concepts de base et les

rubriques qui ont �t� observ�es dans le travail sur le terrain.

Les pr�misses

Le traitement de la gestion des organisations de lÕ�conomie solidaire est encore un

champ relativement inconnu, comme nous l'avons montr� dans le premier chapitre de ce

m�moire. En effet, la majorit� des travaux existants sont fond�s sur des approches

fonctionnalistes de la gestion. Les auteurs concern�s utilisent souvent des concepts

ÒuniverselsÓ import�s du champ administratif traditionnel sans effectuer une lecture

critique ou m�me sans adapter leurs arguments � la sp�cificit� des organisations.
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Cependant, les organisations de lÕ�conomie solidaire sont des syst�mes sociaux assez

diff�renci�s des entreprises priv�es ou publiques traditionnelles et m�me de la majorit�

des organismes de ladite �conomie sociale. Ces organisations-l� ont une origine, un but

et des caract�ristiques diff�rents de ceux des institutions qui font partie des sph�res

marchande ou publique.

Les �tudes qui ignorent cette sp�cificit�, en employant, dans lÕanalyse des organisations

du domaine solidaire, les m�mes principes que ceux utilis�s pour l'analyse des

entreprises formelles, prennent, � notre avis, le risque d'�vacuer toute lÕessence de ces

organisations. Cela signifie, entre autres, qu'elles d�consid�rent le potentiel de

contribution que ces analyses peuvent engendrer en ce qui concerne la compr�hension

du fonctionnement des syst�mes sociaux bas�s sur des logiques �trang�res �  la

logique marchande. En faisant r�f�rence � ce r�ductionnisme Laville affirme que:

"La volont� d'industrialisation n�glige la complexit� constitutive des
services de proximit� o� s'interp�n�trent des dimensions d'ordre
culturel, social et �conomique au profit d'une d�marche faisant la
part belle aux m�canismes de march�" (Laville,1994a).

Par contre, une approche complexe des ph�nom�nes administratifs1 pr�suppose la

consid�ration de la singularit� des organisations pas comme un accident contingent.

Comme l'affirme Morin (1986): "Toute �tude des ph�nom�nes administratifs, c'est-�-dire

toute �tude ph�nom�nale, ne peut �tre qu'une �tude qui comporte le singulier".

                                                            
1 Selon Serva (1992), les th�ories de la complexit� ont leur origine dans quelques disciplines des sciences
naturelles (la biologie, la chimie, la physique, la cybern�tique, etc.) qui cherchent � surmonter les impasses
engendr�es par leurs propres avancements. Cependant, � partir des ann�es 70 notamment, le contexte
socio-politique de la postmodernit� et aussi les nouvelles questions �mergentes am�nent le th�me de la
complexit� aux sciences humaines. Au sein de ce mouvement, l'Ïuvre dÕEdgar Morin ressort, car elle
constitue une tentative dÕadaptation de cette nouvelle logique � lÕ�tude du social, en partant de la
ph�nom�nologie, de la dialectique et de la th�orie des syst�mes. Cet auteur �labore une critique du
pr�tendu universalisme scientifique et ensuite propose des principes pour la cr�ation dÕune nouvelle
science, celle qui rend compte de la singularit� ainsi que de lÕhistoricit� des ph�nom�nes.

Pour comprendre les notions principales du paradigme de la complexit� et de son interface avec les
sciences de la gestion, voir MORIN, Edgar,. ÒComplexit� et OrganisationÓ dans AUDET, M. et MALOUIN,
J.L (1986). La production des connaissances scientifiques de lÕadministration, Les Presses de lÕUniversit�
Laval, Qu�bec.



Chapitre 2
Mod�le d'analyse 23

Selon cette vision, les traits particuliers ou les propri�t�s d'un syst�me sont aussi

importants que ses caract�res globaux ou ses patterns communs. Ces propri�t�s

indiquent la dimension ontologique des syst�mes qui selon B�dard permet de d�gager:

ÒLes traits essentiels de lÕ�tre, les caract�ristiques propres de la
r�alit� ou de lÕactivit�, pour les distinguer des attributs accidentels
ou contingents. Elle [l'ontologie] est le domaine de la raison dÕ�tre,
de la mission ou de la finalit� ou, en dÕautres termes, le lieu de
lÕidentit� et de la sp�cificit�Ó (B�dard, 1995).

Cette dimension ontologique a un rapport �troit avec le domaine de la praxis, soit le

fonctionnement interne des organisations. "Chaque organisation a une configuration

singuli�re qui influence les comportements individuels et collectifsÓ (Chanlat, 1990) et

cette configuration est aussi �tablie en fonction des finalit�s et des caract�ristiques

propres � chaque organisation. Autrement dit, les pratiques de gestion dÕune

organisation d�termin�e ne sont pas ind�pendantes de son r�le social et des

caract�ristiques que ce r�le engendre. Comme le souligne Melucci :

ÒL'organisation a un caract�re autor�flexif et sa forme exprime le
sens (les buts) de l'action. C'est �galement un champ
d'exp�rimentation o� les acteurs testent leur capacit� de d�fier les
codes culturels dominants. Enfin, elle oriente les formes visibles de
mobilisation parce que, dans les mouvements actuels, la poursuite
d'un objectif externe n'est plus ind�pendante des formes internes
au moyen desquelles l'objectif est poursuiviÓ (Melucci, 1991).

En partant de ces convictions, on arrive aux pr�misses suivantes:

· La sp�cificit� et les finalit�s des organisations de lÕ�conomie solidaire

engendrent des formes particuli�res dÕinteraction entre leurs membres et entre

ceux-ci et lÕenvironnement, ainsi que des logiques singuli�res de traitement

des activit�s �conomiques et de la technique (savoir-faire).

 

·  Ces pratiques g�n�rent une forme de gestion propre aux organisations de

lÕ�conomie solidaire.
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LÕexamen de ces pr�misses pr�suppose des fondements th�oriques particuliers. En ce

qui a trait au domaine de la gestion Ñ au lieu dÕutiliser directement les notions

traditionnelles provenant des th�ories du management Ñ nous nous sommes tourn�e

vers la philosophie et les sciences humaines, afin de trouver des dimensions plus

compatibles avec le traitement de la gestion dans les organisations de lÕ�conomie

solidaire. Ces fondements seront donc pr�sent�s dans la section suivante.

Fondements th�oriques

En ayant pour base une vision complexe2 des organisations, nous prenons parti pour

une approche multidisciplinaire de la gestion. Cette approche nous permettra de relier

les diverses dimensions du ph�nom�ne en question et de les replacer dans un contexte

particulier (Morin, 1997). Cela vise � cr�er des conditions pour consid�rer des formes et

des pratiques organisationnelles qui d�bordent du domaine institu�; tel est le cas des

organisations ici trait�es. Ë notre avis, cette vision transversale � diverses disciplines

pourra assurer une plus grande coh�rence avec le fonctionnement des organisations

solidaires qui se sont inscrites dans trois sph�res: sociale, �conomique et politique.

Pour ces raisons, nous avons choisi d'aborder quelques auteurs de la philosophie et des

sciences humaines. Particuli�rement, nous allons axer notre analyse sur quatre notions

compl�mentaires:

· La th�orie de l'agir communicationnel, �labor�e par J�rgen Habermas (1980, 1986,

1987, 1989, 1990), dans le domaine de la philosophie ;

·  La notion d'�conomie substantive, propos�e par Karl Polanyi (1975,1983), dans le

champ de lÕanthropologie �conomique;

                                                            
2  Selon Morin (1986), une vision complexe des ph�nom�nes sociaux doit consid�rer les notions suivantes :

(i) envisager la singularit�, la temporalit� et la localit� des ph�nom�nes ; (ii) reconna�tre lÕunit� et, en
m�me temps, la diff�rence pr�sente dans chaque ph�nom�ne ; (iii) consid�rer lÕ�v�nement, cÕest-�-dire le
r�le du hasard ; (iv) faire une r�vision du rapport traditionnel entre le chercheur et lÕobjet dÕ�tude, ainsi que
de la relation entre lÕobjet et le contexte ; (v) repenser sa propre rationalit� de base.
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·  La notion d'autonomie, d�velopp�e dans les sciences sociales par Edgar Morin

(1983,1986), entre autres;

·  La th�orie substantive des organisations propos�e par Guerreiro Ramos (1981),

dans le domaine de la th�orie des organisations.

Quelques-unes de ces notions ont �t� cit�es dans les �tudes des auteurs de lÕ�conomie

solidaire3 et donnent des pistes pour la recherche dans la sph�re de la gestion. Nous

pr�senterons ci-apr�s une synth�se de chacune de ces notions, en analysant les

auteurs mentionn�s4.

La th�orie de l'agir communicationnel

La th�orie de lÕagir communicationnel propos�e par J�rgen Habermas (1980, 1986,

1987, 1989, 1990) rel�ve de la philosophie et inaugure une rupture par rapport aux

approches traditionnelles de la rationalit�. En mettant en perspective d'autres formes de

rationalit� (expressive, normative et communicative), l'auteur propose un nouveau

regard sur les rapports sociaux et sur leur r�gulation, fond� sur les notions d'accord et

de communication. Dans cette th�orie, nous concentrerons l'attention sur deux niveaux

d'analyse. Le premier niveau concerne la dimension interne des syst�mes sociaux et

aborde les interactions entre les individus. Le deuxi�me niveau, fait r�f�rence au rapport

entre le syst�me et l'ext�rieur et traite des interfaces entre le monde v�cu et monde du

syst�me.

L'interaction entre les individus

Habermas (1987, 1989) critique la vision unidimensionnelle de la rationalit� pr�sent�e

par Max Weber et d�fend lÕexistence de plusieurs types de rationalit� d'action dans le

domaine des interactions sociales. Selon lui, la rationalit� dÕune action nÕest pas une

                                                            
3 Ë cet �gard voir Eme, B. (1993) Lecture d'Habermas et �l�ments provisoires d'une probl�matique du

social solidariste d'intervention. Service d'impression de l'IRIESCO-CNRS, Paris, Eme, B. et Laville J-L
(1994), Coh�sion sociale et emploi. Descl�e de Brouwer.
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fonction exclusive de la maximisation de leurs r�sultats (succ�s); au contraire, une

action est rationnelle quand elle est pleine de sens et quand elle est compr�hensible

dans son contexte. Ainsi, � chaque situation sp�cifique on peut appliquer un ou

plusieurs types de rationalit�.

·  La rationalit� t�l�ologique (qui vise le succ�s) oriente les actions instrumentales

ou strat�giques. LÕindividu guid� par ce type de rationalit� cherche � atteindre un

but d�fini � partir de moyens �tablis, lÕobjectif premier �tant la maximisation des

r�sultats. Les actions instrumentales ou strat�giques font r�f�rence au monde

objectif, le monde des choses existantes.

·  La rationalit� normative oriente les actions r�gul�es par des normes et vise une

solution rationnelle des t�ches pratiques, en ayant comme axe une morale r�gie par

des principes. L'action r�gul�e par des normes fait r�f�rence au monde social, c'est-

�-dire au contexte normatif partag� par le groupe.

·  La rationalit�  express ive  est � la base des actions dramatiques. Celles-ci

expriment l'�motion, le d�sir, l'affectivit� ou l'�tat dÕhumeur. Selon lÕauteur, ces

expressions de sentiments peuvent �tre consid�r�es comme rationnelles aussit�t

que lÕindividu peut convaincre lÕautre de son authenticit� et de la v�racit� de ses

arguments. L'action dramatique a comme contexte le monde subjectif, c'est-�-dire le

v�cu de chaque personne.

·  Le concept de rationalit� communicative remonte � l'exp�rience centrale de la

capacit� dÕagir sans coercitions et de fonder le consensus � partir de

l'argumentation. Ce processus permet "que plusieurs participants surmontent la

subjectivit� initiale de ses conceptions et, sous la communaut� des convictions

motiv�es rationnellement, sÕassurent en m�me temps de lÕunit� du monde objectif et

de lÕintersubjectivit� de la vie sociale dans laquelle ils agissentÓ (Habermas, 1989,

trad. libre).

                                                                                                                                                                                    
4 Nous utilisons aussi des citations d'autres auteurs dont les approches fournissent des �claircissements

sur les arguments des auteurs principaux.
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Ainsi, la rationalit� communicative comporte toutes les autres formes de rationalit�. Ce

qui la diff�rencie est le fait de faire r�f�rence � la fois au monde objectif (monde des

choses), au monde social (monde des normes) et au monde subjectif (monde du v�cu

individuel), tandis que dans les "trois autres types d'agir, le langage est utilis� de

mani�re unilat�rale sous l'une seulement de ces trois composantes" (Eme, 1993). Ce

faisant, ce type de rationalit� est � la base de l'action communicative.

Selon Habermas (1987,1989), l'action communicative concerne l'interaction d'au moins

deux sujets capables d'utiliser le langage et d'agir. Ces sujets �tablissent un rapport

interpersonnel et cherchent � se mettre d'accord sur une situation d�termin�e. L'action

communicative pr�suppose donc une n�gociation des d�finitions des situations qui sont

passibles de consensus. Ainsi, l'accord entre les individus est le seul moyen de

coordination possible. C'est lui qui permet d'ajuster les int�r�ts personnels des

participants, afin d'arriver � une interaction et, en bout de ligne, � une action.

L'auteur souligne cependant quelques conditions pour l'obtention de l'accord : (i) il n'est

jamais la cons�quence d'une unanimit�, mais d'une argumentation o� chacun exprime

son point de vue; (ii) il ne peut pas �tre impos� de l'ext�rieur ni induit par un des

participants; (iii) il est cons�quence d'une interpr�tation et d'une action r�flexive; (iv) il

exige une acceptation r�ciproque et d�termine une interd�pendance entre les

participants; (v) il n'est pas fini dans  les actes de parole, mais il pr�suppose une

position r�alisatrice de la part des personnes.

L'accord devient possible gr�ce � la discussion collective et la prise de position sur la

validit� des motifs d�fendus par chaque individu dans un contexte dÕargumentation. Les

conditions de validit� dans l'action communicative sont reli�es � un savoir de fond que

l'auteur nomme  monde v�cu. Le monde v�cu a deux fonctions principales:

· Il  constitue le contexte de l'action communicative (Habermas, 1987) ou la r�f�rence

qui permet un cadre d'interpr�tation commun aux sujets sociaux ;
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· Il forme un cadre culturel et symbolique construit ou re�u par un groupe et constitue

un "r�servoir de conviction et une ressource alimentant les interpr�tations" (Eme,

1993) sur la r�alit�.

Ainsi, le monde v�cu n'est pas un monde priv�, il est construit et partag�

intersubjectivement par la communaut� de communication et il poss�de un caract�re �

la fois, objectif, social et subjectif. Ce caract�re complexe du monde v�cu fait qu'il ne

peut �tre appr�hend� comme totalit� que sur un monde pr�r�flexif. Il est toujours

inaccessible � une reconstruction purement rationnelle, car sa totalit� transcende la

sph�re de la conscience:

ÒCe savoir fondamental d'arri�re-fond [É] a des propri�t�s
remarquables: c'est un savoir implicite qui ne peut �tre pr�sent�
dans beaucoup de propositions ; c'est un savoir de structure
holiste, dont les �l�ments renvoient les uns aux autres; et c'est un
savoir dont nous ne disposons pas � discr�tion, dans la mesure o�
nous ne pouvons, � volont�, le rendre conscient et le mettre en
douteÓ (Habermas, 1987, d'apr�s Eme, 1993).

L'approche de l'action communicative permet de regarder autrement les interactions

entre les individus, en donnant plus d'espace aux aspects subjectifs, ainsi qu'� la

construction sociale de la r�alit�. La  rationalit� de l'action est vue d'une fa�on qui

d�passe la vision purement instrumentale et englobe les jugements de valeur et les

sentiments. Habermas (1987, 1989) introduit ainsi une nouvelle fa�on d'analyser les

rapports sociaux, ayant pour base les notions d'accord rationnel et de communication.

Nous pr�senterons ci-apr�s, un tableau r�sum� des actions pr�sent�es par l'auteur, en

mettant en �vidence: les types d'action, les orientations ou finalit�s de chaque type

d'action, les attitudes de base des agents, les crit�res de validit�, les mondes auxquels

les actions font r�f�rence et le savoir qu'elles privil�gient (voir tableau 2).

Monde v�cu et monde du syst�me

Dans la th�orie de l'action communicationnelle, Habermas (1987,1989) propose une

vision particuli�re de la soci�t� compos�e de deux niveaux compl�mentaires, le monde

v�cu et le monde du syst�me. Selon lui, on peut interpr�ter la soci�t� � partir de ces
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deux concepts; cependant, pour chacun, nous devons consid�rer diff�rents

m�canismes dÕint�gration sociale, car ils n'ob�issent pas au m�me registre:

TT AABBLLEEAAUU    22::   TTYYPPEESS  DD''AACCTTIIOONNSS  RRAATTIIOONNNNEELLLLEESS  EETT  CCAARRAACCTT��RRIISSTTIIQQUUEESS

CCCCaaaarrrraaaacccctttt����rrrriiiissssttttiiiiqqqquuuueeee

ssss

TTTTyyyyppppeeeessss    dddd''''aaaaccccttttiiiioooonnnn

Orientation

de l'action

Attitudes Crit�res

de validit�

R�f�rence au

monde

Savoir

Action

instrumentale

et/ou strat�gique

orient�e vers

le succ�s

objective efficacit� monde objectif

(des choses)

savoir utilis� en

techniques et en

strat�gies

Action r�gul�e par

normes

orient�e vers

l'accord

en conformit�

avec les

normes

rectitude monde social

(institutionnel)

savoir pratique/

moral

Action expressive orient�e vers

l'accord

objective v�rit� ou

mensonge

monde

subjectif

(interne)

savoir subjectif,

fond� sur le

v�cu des

individus

Action

communicative

orient�e vers

l'accord

communicative v�rit�

v�racit�

rectitude

monde objectif,

monde social,

monde

subjectif

savoir commun,

monde v�cu

Habermas, J.  (1989) Teor�a de la acc�on comunicativa: complementos y estudios previos, Catedra, Madrid.

ÒLes m�canismes dÕint�gration syst�mique d�rivent ou op�rent sur
les r�sultats ou les cons�quences de lÕactivit� t�l�ologique, cÕest-�-
dire sur les effets qui peuvent �tre provoqu�s dans le monde
objectifÓ (Habermas, 1989, trad. libre).
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Par contre, dans le monde v�cu, lÕinteraction passe par lÕaction communicative. Cela

implique plus que la simple reproduction mat�rielle (objective) du monde v�cu Ñ qui

rel�ve de lÕactivit� t�l�ologique. LÕaction communicative est ax�e sur la reproduction

symbolique qui pr�suppose une entente collective. CÕest pour cela que Habermas

(1990) identifie quelques m�canismes syst�miques qui ne sont pas compatibles avec

lÕaction communicative, comme lÕargent et le pouvoir. Selon lui:

Ò[...] ces moyens se situent hors du domaine du langage et
gouvernent un trafic social totalement disloqu� des normes, des
valeurs et des m�canismes de formation linguistique de consensus.
Ils deviennent donc autonomes par rapport aux contextes du
monde v�cuÓ (Habermas, 1990).

Cette incompatibilit� de logiques fait que la rencontre de ces deux mondes soit toujours

difficile. Selon Habermas, la modernit� pr�suppose de plus en plus la valorisation de la

sph�re syst�mique au d�triment du monde v�cu. Pour l'�viter, l'auteur propose une

"�tanch�ification de la fronti�re entre les syst�mes et le monde v�cu o� celui-ci pourrait

retrouver toutes les potentialit�s d'une autonomie sociale affirm�e" (Habermas, 1987,

d'apr�s Eme, 1993).

Pour exemplifier ce processus, l'auteur aborde sp�cifiquement les organismes quÕil

nomme comme des Òespaces autonomes de domaine publicÓ. Ces groupes

h�t�rog�nes sont, selon lui, des interm�diaires entre lÕ�tat et la soci�t� et r�agissent aux

formes de rationalit� administrative et �conomique qui ont rendu possible lÕ�volution du

syst�me social en vigueur. Ils sont n�s � partir des points de d�calage entre le syst�me

et le monde v�cu, comme par exemple: lÕinstitutionnalisation du travail seulement � des

fins de profit; lÕextension d�mesur�e de la compulsion par la comp�titivit�;

lÕinstrumentalisation de la communication; la d�gradation de lÕenvironnement, entre

autres. De cette mani�re, ils r�agissent � la  Òcolonisation du monde v�cuÓ:

ÒIls consid�rent quÕil est n�cessaire que soit renforc�e lÕautonomie
dÕun monde v�cu menac� dans ses assises vitales et dans son
am�nagement communicationel interneÓ (Habermas, 1990).
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Pour l'auteur, les formes d'action collective de ces organisations diff�rent des conflits

traditionnels autour de la distribution, comme, par exemple, ceux du mouvement

travailliste organis�, car ces espaces autonomes de domaine public renforcent une

troisi�me sph�re de r�gulation qui est celle de la solidarit�.  Dans cette sph�re, ce qui

est en question est plut�t lÕint�grit� et lÕautonomie de Ònouvelles grammaires de vieÓ

(Habermas, 1987), cÕest-�-dire la d�fense de la singularit� et de lÕautonomie des sous-

cultures de la soci�t� civile: comme on peut l'observer, par exemple, dans les

d�marches des mouvements f�ministes, �cologistes, alternatifs, dÕinitiatives des

citoyens ou des personnes �g�es, entre autres:

ÒCes contre-institutions, dÕun c�t�, constituent un deuxi�me secteur
du syst�me �conomique, informel et non-orient� vers le profit et
dÕun autre c�t�, elles sÕopposent aux syst�mes des partis en
construisant de nouvelles formes politiquesÓ (Habermas, 1987, trad.
libre).

Ainsi, selon Habermas (1990), ces organisations sont ancr�es dans le monde v�cu,

puisque leurs finalit�s sont directement li�es aux orientations et aux attitudes des

membres qui les composent. CÕest pour cela qu'il affirme que les interactions dans ces

initiatives sont r�gies surtout par la communication au lieu de par l'utilisation de moyens

de contr�le comme ceux de lÕargent et du pouvoir. Ce faisant, elles deviennent donc des

zones plus libres o� peuvent pr�dominer m�canismes de coordination dÕaction tourn�s

vers lÕaccord et o� la solidarit� est un moyen important de r�gulation des relations

interpersonnelles et �conomiques.

La notion d'�conomie substantive

Le travail de Karl Polanyi s'inscrit dans le domaine de l'anthropologie �conomique. Ë

partir de l'�tude des soci�t�s pr�-capitalistes cet auteur propose une r�vision du concept

traditionnel d'�conomie, en montrant que toute activit� �conomique est encastr�e dans

des rapports sociaux.

Ainsi comme Habermas, Karl Polanyi (1975, 1983) a comme point de d�part une critique

de la logique rationnelle interpr�t�e par la  th�orie �conomique formelle qui con�oit les
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conduites humaines orient�es par une Òsituation de choix d�coulant dÕune insuffisance

de moyensÓ (Polanyi, 1983). Dans cette perspective, une action rationnelle est toujours

interpr�t�e comme r�sultat dÕune maximisation de moyens et de finalit�s.

Ë partir d'une analyse des t�moignages des ethnologues modernes, l'auteur relativise

cette vision en d�montrant que lÕorientation par lÕint�r�t personnel et par la maximisation

Ñ typique de la logique instrumentale Ñ est en fait un trait particulier des soci�t�s

modernes. Selon lui:

ÒLe penchant au troc, sur lequel Adam Smith se fondait avec tant
de confiance pour d�crire lÕhomme primitif, nÕest pas un penchant
commun � tous les �tres humains dans leurs activit�s
�conomiques, mais un penchant tr�s peu fr�quent. Non seulement
le t�moignage de lÕethnologie moderne d�ment ces constructions
rationalistes, mais aussi lÕhistoire du commerce et des march�s est
toute diff�rente de celle qui �tait propos�e dans les enseignements
harmonisateurs des sociologues du XIXe si�cleÓ (Polanyi, 1983).

Selon lÕanalyse entreprise par Polanyi (1983), les stimulateurs ordinaires de lÕindividu

�taient surtout Òla r�ciprocit�, la comp�tition, le plaisir de travailler et lÕapprobation de la

soci�t�Ó. Autrement dit, tout au long de lÕhistoire, les actions humaines nÕ�taient pas

uniquement dirig�es par des int�r�ts �conomiques mais �galement par des questions

politiques, intellectuelles et spirituelles. Comme lÕaffirme Polanyi:

ÒLa d�couverte la plus marquante de la recherche historique et
anthropologique r�cente est que les relations sociales de lÕhomme
englobent, en r�gle g�n�rale, son �conomie. LÕhomme agit de
mani�re non pas � prot�ger son int�r�t individuel, � poss�der des
biens mat�riels, mais de mani�re � garantir sa position sociale, ses
droits, ses avantages sociaux. Il nÕaccorde de valeur aux biens
mat�riels que pour autant quÕils servent cette finÓ (Polanyi, 1983).

En ayant pour fondement cette vision plus ample de la rationalit� et de l'�tre humain,

Polanyi critique lÕid�e du march� comme la seule source de r�gulation dans les soci�t�s

modernes. Selon lui, lÕhistoire conna�t lÕexistence de divers types dÕ�conomie dont la

plupart comportent lÕinstitution des march�s. Cependant, parmi ces �conomies

ant�rieures au capitalisme, aucune nÕa �t� totalement dirig�e et r�gl�e par des march�s.
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LÕauteur propose donc une reconstruction du concept ÒdÕ�conomieÓ. Il affirme que ce

concept peut �tre interpr�t� � partir de deux sens: le sens substantif et le sens formel.

Le sens substantif a son origine dans la d�pendance de lÕhomme par rapport � son

environnement naturel et social. Selon cette vision, lÕ�change entre lÕhomme et la nature

fournit les moyens de satisfaire ses besoins mat�riels. Le sens formel, par contre,

d�coule du caract�re logique du rapport entre fins et moyens. Ce sens Ñ qui renvoie �

une situation de choix parmi diff�rents moyens Ñ est fond� sur une vision de raret� des

ressources. Selon l'auteur, cette vision formelle a �t� la conception pr�dominante et la

seule source dÕinterpr�tation de la th�orie �conomique.

En critiquant cette interpr�tation formelle, Polanyi (1975) prend parti pour le sens

substantif et d�finit lÕ�conomie comme Òun proc�s institutionnalis�Ó. Le mot proc�s

renvoie � lÕid�e de mouvements des biens mat�riels en ce qui concerne le changement

de lieux, de possesseurs ou des deux. Selon lÕauteur, les biens changent de ÒmainsÓ, qui

peuvent �tre repr�sent�es par des groupes publics, des personnes ou des entreprises

priv�es. Dans cette approche, les activit�s sociales sont aussi consid�r�es comme

�conomiques dans la mesure o� elles font partie de ce proc�s.

Le mot institutionnalisation, � son tour, qualifie ce proc�s en d�finissant sa fonction dans

la soci�t�. Tel que le souligne Polanyi:

ÒLÕinstitutionnalisation du proc�s �conomique conf�re � celui-ci
unit� et stabilit�; elle cr�e une structure ayant une fonction
d�termin�e dans la soci�t�; elle modifie la place du proc�s dans la
soci�t�, donnant ainsi une signification � son histoire; elle
concentre lÕint�r�t sur les valeurs, les motivations et la politique.
Unit� et stabilit�, structure et fonction, histoire et politique
d�finissent, de mani�re op�rationnelle, le contenu de notre
assertion selon laquelle lÕ�conomie humaine est un processus
institutionnalis�Ó (Polanyi, 1975).

LÕ�conomie substantive est donc encastr�e et englob�e dans les institutions

�conomiques et non �conomiques. Cela veut dire que son domaine transcende les

sph�res du march� formel et que son fonctionnement d�rive de plusieurs formes

dÕinstitutionnalisation. Polanyi (1975) montre lÕexistence de quatre mod�les principaux

dÕinstitutionnalisation de lÕ�conomie.
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· La sph�re domestique correspond � la production pour l'usage, soit pour la famille,

soit pour le clan ou le village. Les gens travaillent et produisent pour r�pondre � leurs

besoins par l'interm�diaire de groupes ferm�s.

·  La redistribution correspond � des mouvements dÕappropriation en direction d'un

centre. Le fait principal de son organisation est le partage entre les individus. La

redistribution suppose une autorit�; "le chef, le temple, le despote ou le seigneur

sont au centre de ce mod�le" (Polanyi, 1975).

· L'�change se r�f�re � des mouvements de troc fr�quents tels que ceux du march�.

LÕ�change pr�suppose toujours un �quilibre entre l'offre et la demande ainsi que

lÕexistence dÕun syst�me cr�ateur de valeurs (paiement en nature, troc ou fixation de

prix).

· La r�ciprocit� sous-tend des mouvements entre groupes sym�triquement ordonn�s,

ce qui arrive, par exemple, avec le don et le contre-don. La r�ciprocit� a comme axe

lÕentraide qui est indissociable des rapports humains. Elle pr�suppose donc des

rapports sociaux de proximit�:

ÒPlus les membres dÕune communaut� se sentent proches les uns
des autres, plus grande est leur tendance � multiplier les
comportements de r�ciprocit�Ó (Polanyi, 1975).

Pour ce qui  est de la r�ciprocit�, Polanyi (1975) a analys� les pratiques dans les

soci�t�s anciennes, en d�montrant que ces pratiques peuvent fonctionner comme

�l�ments r�gulateurs de l'�conomie. En analysant la place du don dans les soci�t�s

postindustrielles, Godbout va plus loin. Il affirme que "le don est aussi moderne et

contemporain que caract�ristique des soci�t�s archa�ques; il ne concerne  pas

seulement des moments isol�s et discontinus de l'existence sociale, mais sa totalit�

m�me" (Godbout, 1992).

Selon cet auteur, le don moderne est surtout un rapport social et, pour cela, il n'est

jamais gratuit: "Le don sert avant tout � nouer les relations et une relation � sens unique

et sans espoir de retour ne pourrait jamais exister" (Godbout, 1992). Par ailleurs, le don
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est aussi symbolique, car il est cr�ateur de relations personnelles avant tout. Ce don

moderne d�crit par Godbout peut �tre trouv� dans des sph�res marchande, publique et

communautaire. Cette derni�re se distingue pourtant par le fait que le don est au centre

de son "syst�me de circulation des choses et services". Selon l'auteur, dans le

communautaire, on observe une absence de rupture entre celui qui donne et celui qui

re�oit.

Ce rapport de proximit� a pour cons�quence une conservation de la qualit� humaine du

lien. Le rapport et la responsabilit� formels sont donc moins importants que le rapport

direct et la responsabilit� cr��e par le lien lui-m�me. Celle-l� est une caract�ristique qui

diff�rencie ce type de don des rapports r�ciproques existant dans les �changes

marchands:

ÒPlus le lien est de qualit�, plus il permet de s'�loigner de
l'�quivalence quantitative et de la r�ciprocit� imm�diate qui
caract�risent la sph�re marchandeÓ (Godbout, 1992).

Les analyses men�es par Karl Polanyi (1975, 1983) et par Godbout (1992) sont

compl�mentaires. Ces deux auteurs d�finissent lÕ�conomie comme un des processus

qui constituent lÕensemble des actions sociales. La soci�t�, � son tour, est vue comme le

contexte qui fournit la coh�rence aux activit�s �conomiques. Cette vision substantive de

l'�conomie permet de prendre en consid�ration les diff�rents mod�les de comportement

�conomique et plus particuli�rement fournit des �l�ments pour la compr�hension

d'autres formes de r�gulation �conomique en dehors du march� (la sph�re domestique

et la sph�re  r�ciprocitaire).

La notion d'autonomie sociale

Ë partir du d�but des ann�es 80, on observe la formation dÕun nouveau d�bat dans le

domaine de la science. Ce nouveau d�bat est structur� � partir de deux p�les. En

biologie, il est fond� sur la question de la r�gulation des syst�mes complexes (th�me de

lÕauto-organisation) Ñ id�e provenant des travaux dans le domaine de la cybern�tique

Ñ et qui influencera particuli�rement les �tudes de Francisco Varela et Humberto

Maturana (Mathieu, 1997). Dans les sciences humaines, ce d�bat correspond � la vision
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du sujet comme acteur dans le processus de construction de lÕhistoire (Morin, 1983,

1986). Cette id�e se d�veloppe et se traduit par le concept ÒdÕautonomie socialeÓ5.

Dans la perspective de l'autonomie, la possibilit� de transformation sociale sÕinscrit dans

la sph�re des relations entre les individus. LÕautonomie sociale met en relief la capacit�

de la soci�t� civile de sÕauto-structurer spontan�ment. Comme le d�crit Castoriadis:

Ò[...] lÕautonomie ce nÕest pas la cl�ture, mais lÕouverture; ouverture
ontologique, possibilit� de d�passer la cl�ture informationnelle,
cognitive et organisationnelle qui caract�rise les �tres
autoconstituants, mais h�t�ronomes. Ouverture ontologique,
puisque d�passer cette cl�ture signifie alt�rer le syst�me cognitif et
organisationnel d�j� existant, donc constituer son monde et soi
selon des lois autres [...]. Cette possibilit� nÕappara�t, que je sache,
quÕavec lÕhumain. Elle appara�t comme possibilit� de remettre en
cause, non pas al�atoirement ou aveugl�ment, mais sachant quÕon
le fait, ses propres lois, sa propre institution lorsquÕil sÕagit de la
soci�t�Ó (Castoriadis, 1983).

Ainsi, de la m�me fa�on que Habermas, les auteurs de l'autonomie sociale envisagent

celle-ci comme un concept cl� pour comprendre l'action politique organis�e

spontan�ment par la soci�t� civile. Selon Jobert (1985), cette action se concr�tise �

deux niveaux principaux. Au niveau plus global, celui de la r�gulation du politique,

l'autonomie sociale peut signifier un recul par rapport au syst�me formel, en visant

une plus grande flexibilit� d'action et de changement dans la sph�re de la soci�t� civile.

Cette notion d'autonomie s'approche de la  r�action � la colonisation du monde v�cu

telle que d�crite par Habermas (1990).

Au niveau local, par contre, l'autonomie exprime une socialisation de la politique �

partir de la constitution des nouveaux foyers (espaces autonomes) o� les citoyens

peuvent concevoir ses propres normes. D'apr�s Jobert:

                                                            
5 Le concept dÕautonomie sociale est intens�ment approfondi par les chercheurs � partir des ann�es 80,

avec le d�veloppement de la th�orie de la complexit�, comme lÕatteste la r�alisation de plusieurs
colloques scientifiques dont lÕautonomie faisait lÕobjet. En guise dÕillustration, nous citons: CEPS/CREA.
LÕautonomie sociale aujourdÕhui, colloque de Biviers, Grenoble, Presses universitaires de Grenoble, 1985;
Dumouchel, P. et Dupuy, J.-P. (dirs.) LÕauto-organisation, de la physique au politique, colloque de Cerisy,
Paris, Seuil, 1983; Souli�, F. (dir.) Les th�ories de la complexit�, autour de lÕÏuvre dÕHenri Atlan, colloque
de Cerisy, Paris, Seuil, 1991.
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ÒCeux qui cherchent � agir aujourd'hui veulent plut�t faire quelque
chose ici et maintenant au lieu d'annoncer pour demain la
transformation radicale des rapports sociaux. C'est un changement
de culture politiqueÓ (Jobert, 1985).

Cette vision diff�re des th�ories du changement social qui centrent leur analyse sur les

relations internes au syst�me, comme, par exemple, l'approche autogestionnaire. Cette

derni�re est n�e et sÕest d�velopp�e surtout pour r�pondre aux probl�mes cr��s �

l'int�rieur du syst�me de production. Cela fait que les id�es autogestionnaires ont, d'une

certaine fa�on, n�glig� le rapport entre le syst�me social et l'ext�rieur. Ceci est explicit�

par Rosanvallon qui affirme:

Ò [...] la limite de cette approche [de l'autogestion] r�side dans le fait
que la r�f�rence au mouvement de d�mocratisation finit par
occulter lÕobjet m�me de celle-ci. Elle pr�suppose que le
fonctionnement de la d�mocratie va de soi. [...] Ce qui allait �
lÕencontre de toutes les explications pseudo-syst�matiques qui
insistaient sur le r�le perturbateur de lÕenvironnement, et qui
renvoyaient implicitement la possibilit� dÕun fonctionnement collectif
d�mocratique � un syst�me qui serait sans ext�rieur [...]. Penser
dans ces termes, cÕest, en effet, renoncer � la possibilit� m�me du
changement socialÓ (Rosanvallon, 1983).

La notion dÕautonomie sociale centre l'attention dans les transformations sociales que

visent � changer non seulement les mod�les � lÕint�rieur du syst�me de production,

mais aussi la relation entre le syst�me de production et lÕext�rieur (les clients,

lÕenvironnement, la communaut�, lÕ�tat, etc.). Comme l'affirme Goyet  (1985),

l'autonomie semble s'inscrire dans des syst�mes ouverts de changement social.

Cette vision d'ouverture des syst�mes sociaux et de leur interdependance par rapport au

milieu nous am�ne � un autre aspect essentiel trait� par les auteurs de l'autonomie

sociale: le fait que l'autonomie sociale n'est peut-�tre pas con�ue sans consid�rer son

contraire, l'h�t�ronomie. Comme l'affirme Morin (1983) lÕautonomie et la d�pendance

sont deux ph�nom�nes directement reli�s, car plus un syst�me d�veloppera sa

complexit�, plus il pourra d�velopper son autonomie et plus il aura de d�pendances.
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 "LÕid�e dÕautoproduction ou dÕauto-organisation nÕexclut pas la
d�pendance � lÕ�gard du monde ext�rieur; au contraire, elle
lÕimplique. LÕauto-organisation est en fait  une auto-�co-
organisation" (Morin, 1983).

Ainsi, l'autonomie sociale pr�suppose davantage que la simple consid�ration du rapport

entre le syst�me et le milieu; elle r�presente surtout une qualification de ce rapport.

L'action collective qu'elle engendre est possible gr�ce � l'h�t�ronomie. Par ailleurs, cette

h�t�ronomie est li�e plus ou moins � une action politique et � un projet collectif, qui

implique en bout de ligne un changement soit dans la soci�t� en g�n�ral, soit dans une

collectivit� plus restreinte (Provisor, 1985).

La th�orie substantive des organisations

Ramos (1981) prend pour base le travail de Karl Polanyi (1975) et effectue une analogie

pour le domaine de la sociologie et, plus particuli�rement, pour le champ de la th�orie

des organisations. Il pr�sente le concept d'une soci�t� multicentrique, compos�e par

plusieurs enclaves et par plusieurs types de syst�mes sociaux. Selon lui, cette diversit�

doit �tre consid�r�e dans les analyses sociologiques ainsi que dans la th�orie des

organisations.

Pour ce faire, l'auteur propose une th�orie substantive des organisations qui puisse

prendre en compte "les caract�ristiques �pist�mologiques des divers syst�mes sociaux"

(Ramos, 1981). Selon lui, cette approche "substantive"6 de la th�orie des organisations

est fond�e sur une vision plus vaste de la rationalit� qui consid�re les valeurs, le

jugement �thique et la politique comme �l�ments significatifs pour l'analyse des

comportements sociaux. Il souligne donc l'importance de la subjectivit� et, en ce sens,

ses arguments s'approchent de la vision propos�e par Habermas (1987, 1989).

Ramos d�crit l'action symbolique  comme une action conditionn�e par l'exp�rience de

signification et compens�e par des r�sultats implicites, de la m�me fa�on que le monde

                                                            
6 Selon Ramos (1981), il faut faire une distinction entre le sens formel et le sens substantif des

organisations et cette distinction est importante pour les m�mes raisons qui ont amen� Polanyi (1975) �
faire une diff�renciation entre le sens formel et le sens substantif de l'�conomie.
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v�cu d�crit par Habermas (1987). L'interaction est possible gr�ce � l'existence de

symboles communs qui agissent comme "v�hicules pour l'�change des exp�riences et

pour la r�ciprocit� des perspectives" (Ramos, 1981). Cette interaction pr�suppose donc

l'existence de relations de proximit� qui ne peuvent pas se concr�tiser � partir de

standards ou de r�gles impos�es.

Cette vision "substantive" des organisations permet de relativiser le r�le des

organisations dites formelles et de consid�rer d'autres crit�res d'analyse

organisationnelle plus adapt�s aux diverses configurations des syst�mes sociaux. En ce

qui concerne l'analyse organisationnelle, la vision substantive implique l'adoption d'un

nouveau regard sur quelques processus constitutifs de la gestion:

·  La g�n�ration de connaissances a comme piliers le savoir scientifique et la

technique, mais aussi d'autres sources de cr�ation comme l'art, la religion, l'histoire

et la culture. Il y a plusieurs formes de connaissances l�gitimes qui varient en

conformit� avec la nature des syst�mes sociaux.

·  L'�valuation de l'efficacit� implique la comptabilit� directe des facteurs de

production, mais aussi la consid�ration de la contribution de l'organisation �

l'ensemble de la soci�t�. Selon Ramos (1981), cette contribution est singuli�re �

chaque type de syst�me social.

·  Le travail a une dimension op�rationnelle, subordonn�e � des compulsions

formelles et impos�es par le syst�me, cette dimension est dominante dans les

organisations productives. Cependant, le travail est aussi  une forme d'occupation,

c'est-�-dire "qu'il est compos� de pratiques et d'efforts librement produits par

l'individu, en visant sa r�alisation et son d�veloppement personnel" (Ramos, 1981).

Ainsi, la th�orie substantive des organisations propos�e par Ramos (1981) r�alise une

r�vision de quelques pr�misses de l'analyse organisationnelle traditionnelle, ce qui

permet le d�veloppement d'une vision plus adapt�e � l'�tude du fonctionnement interne
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des syst�mes sociaux qui se situent en dehors des limites du march�7 et qui sont g�r�s

� partir d'une rationalit� autre que celle des organisations formelles.

La compl�mentarit� des approches et les dimensions d'analyse

Les arguments des auteurs ont plusieurs interfaces et points en commun. En effet, les

approches sont compl�mentaires et permettent d'identifier au moins quatre dimensions

qui pourront �tre consid�r�es comme composantes de la gestion des organisations

solidaires:

· La dimension sociale qui concerne les interactions entre les individus;

·  La dimension �conomique qui traite des formes de r�gulation �conomiques et de

leurs caract�ristiques;

· La dimension �cologique qui consid�re les rapports avec le milieu dans lÕespace et

dans le temps;

·  La dimension organisationnelle et technique qui aborde les aspects concernant

le fonctionnement interne des organisations et leur impact sur les individus.

Ces quatre dimensions sont interd�pendantes; dans les faits, aucune nÕest �tanche par

rapport aux autres. Cependant, pour faciliter lÕanalyse, nous traiterons chaque

dimension � son tour, en nous rapportant aux caract�ristiques de l'�conomie solidaire

(telles que pr�sent�es dans le chapitre 1), ainsi qu'aux concepts des fondements

th�oriques mentionn�s.

                                                            
7 L'auteur aborde l'importance de ces formes organisationnelles qu'il nomme isonomies. Selon lui, dans

une isonomie, les membres �tablissent des relations �galitaires entre eux en d�veloppant des interactions
sociales primaires. Le concept d'isonomie est propos� par l'auteur comme un type id�al. Cependant, les
exemples de tentatives de mouvements isonomiques (associations de parents et de professeurs,
associations d'�tudiants, communaut�s urbaines et groupes de citoyens) ainsi que leurs caract�ristiques
permettent de faire un parall�le avec les organisations du domaine solidaire.
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Pour chacune des dimensions nous identifions quelques processus qui seront les

rubriques consid�r�es dans le travail sur le terrain. L'analyse de ces rubriques aura pour

but de d�gager la signification que les acteurs eux-m�mes donnent � chacun de ces

processus, ainsi qu'aux concepts de base consid�r�s comme indicateurs dans ce travail.

Le choix des processus et de leur description a �t� aussi bas� sur deux autres grilles

d'analyse d�j� appliqu�es aupr�s des organisations du domaine solidaire: la Grille

dÕanalyse du fonctionnement associatif �labor�e par les chercheurs du CRIDA (Centre

de recherche sur la d�mocratie et l'autonomie)  et la Grille de collecte et de

cat�gorisation de donn�es pour lÕ�tude dÕactivit�s de lÕ�conomie sociale du CRISES

(Collectif de recherche sur les innovations sociales dans les entreprises et syndicats),

�labor�e par Yvan Comeau (1996).

Nous pr�sentons ci-dessus chacune de ces dimensions en faisant r�f�rence aux

caract�ristiques des organisations de l'�conomie solidaire, ainsi qu'aux fondements

th�oriques de notre mod�le d'analyse.

La dimension sociale

Comme cela a �t� not�, les organisations de l'�conomie solidaire sont constitu�es de

plusieurs acteurs - usagers, travailleurs, partenaires et b�n�voles. Elles se caract�risent

donc comme des formes institutionnelles visant � op�rer des compromis entre

diff�rentes logiques d'action, parfois incompatibles. Par ailleurs, leur but transcende la

simple cr�ation d'un service. Dans la majorit� des cas, l'objectif principal est de prendre

en compte le v�cu des participants, en visant � construire de nouvelles formes de

socialisation. Comme le remarque Laville:

"Les services de proximit� se fondent sur les pratiques
quotidiennes des populations, les relations et les �changes
symboliques qui tissent la trame journali�re de la vie locale, les
aspirations, les valeurs et les d�sirs des gens qui sont aussi des
usagers" (Laville, 1994a).

Les rapports symboliques constituent une marque fondamentale de ce type

d'organisation. Pour cette raison, l'analyse de la dimension sociale dans ce travail aura
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comme fondement la th�orie de l'action communicative d�fendue par Habermas (1987)

qui fournit une vision plus ample de la rationalit� ainsi que des �tres humains et des

rapports entre eux. Selon cette vision, aussi d�fendue par Ramos (1981) et Polanyi

(1975,1983), les actes et les "raisons" de ces actes ne sont pas seulement inscrits dans

le monde objectif/instrumental (des choses existantes), mais aussi dans le monde v�cu

partag� intersubjectivement par les individus.

En ce sens, nous allons observer les aspects objectifs constitutifs de l'interaction (la

structure, les normes et la hi�rarchie), mais aussi et surtout les aspects subjectifs

comme: (i) les types d'actions pr�dominantes (instrumentales, normatives, expressives

ou communicatives); (ii) l'orientation de ces actions (le succ�s ou l'accord); (iii) les

crit�res de validit� utilis�s (efficacit�, v�rit�, v�racit� ou conformit� aux normes) et (iv)

les mondes de r�f�rence des actions (monde objectif, monde social, monde subjectif et

monde v�cu). Bref, notre intention est d'identifier quels sont les types de rapports

pr�dominants dans les organisations analys�es: les rapports formels bas�s sur les

actions instrumentales, strat�giques ou normatives ou les rapports d'interaction bas�s

sur l'action communicative (l'accord rationnel, l'argumentation et la r�flexion).

Pour ce faire, nous allons consid�rer les rubriques suivantes:

a) Les acteurs

Identification des principales caract�ristiques de chacun des groupes constitutifs de

l'organisation Ñ les membres, les b�n�voles, les administrateurs, la coordination

et les professionnels et analyse des fonctions que chaque groupe exerce dans

l'organisme.

b) La communication

Identification de l'importance de l'action communicative et du monde v�cu dans

l'�tablissement de la communication � travers: (i) la description des principaux

moyens de communication utilis�s et de leur accessibilit�; (ii) l'analyse de leurs

finalit�s : instrumentale, normative, expressive ou communicative.
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c) L'interaction

Identification des m�canismes g�n�rateurs d'interaction: pr�dominance des

processus de contr�le, d'influence externe et de leadership ou de n�gociation entre

les agents, � partir de l'accord.  Description des rapports entre les individus et les

groupes: pr�dominance de rapports de proximit� (relation face � face) ou des

rapports hi�rarchiques, formels. Analyse de la participation: les dispositifs formels et

informels de participation; dispositifs transitoires et dispositifs permanents; l'acc�s � la

participation.

d) La prise de d�cision

Description des instances de d�cision, c'est-�-dire des sph�res de responsabilit� de

chaque groupe d'acteurs. Analyse des crit�res de validit�: les facteurs consid�r�s

comme valables et utilis�s par le groupe dans sa prise de d�cision.

La dimension �conomique

En ce qui concerne la dimension �conomique, les organisations de l'�conomie solidaire

se caract�risent par l'hybridation des diff�rents types de ressources, ce qui assure la

p�rennit� des initiatives (Laville, 1994b). Ces ressources (marchandes, non marchandes

et non mon�taires) proviennent de trois sources compl�mentaires: le march�, l'�tat et le

b�n�volat/don. Ainsi, plut�t qu'une nouvelle �conomie, l'�conomie solidaire constitue

une tentative d'articulation des trois �conomies d�j� existantes.

Une autre caract�ristique identifi�e comme particuli�re par les auteurs de l'�conomie

solidaire est la construction conjointe de l'offre et de la demande. Dans les syst�mes

r�gul�s par le march�, ces m�canismes sont d�finis dÕune fa�on automatique par le

producteur, dans le cadre dÕun processus fonctionnel. Dans le domaine de l'�conomie

solidaire, l'offre et la demande sont d�finies � partir du principe de la r�ciprocit�. Celle-ci

conduit les processus d'interaction � travers lesquels les services sont �labor�s et

consomm�s (Laville, 1994b).
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Pour comprendre l'impact de ces caract�ristiques sur la gestion des organisations

solidaires en question, il faut consid�rer l'�conomie dans un sens plus large. Ainsi, nous

utiliserons comme concept de base pour cette dimension le sens substantif de

l'�conomie propos� par Karl Polanyi (1975,1983) et repris par Godbout (1992). Cela

implique la consid�ration de la dimension �conomique comme Òench�ss�eÓ dans les

relations sociales et donc interd�pendante des autres dimensions.

Les diff�rents mod�les de r�gulation pr�sent�s par Polanyi (1975), Ñ redistribution,

march�, sph�re domestique et r�ciprocit� Ñ nous fournissent des pistes pour

comprendre les types de r�gulation pr�sentes dans le domaine de l'�conomie solidaire

et pour identifier celles qui sont pr�dominantes dans chaque type d'organisation. En

particulier, nous analyserons le r�le jou� par les moyens de r�gulation provenant de la

sph�re de la solidarit� (Habermas, 1990) comme par exemple, le don et le b�n�volat.

Quant � ces deux derniers aspects, les caract�ristiques du don moderne soulev�es par

Godbout (1992) seront aussi consid�r�es, car l'analyse ici propos�e vise � d�gager

l'impact de la r�ciprocit� et de la proximit� dans la conception du service, ainsi que dans

la d�finition de son prix et de sa qualit�.

Pour ce faire, nous allons observer les rubriques suivantes:

a) Les moyens de r�gulation utilis�s et les applications

Identification des principales sources de ressources utilis�es par lÕorganisation et

les principes de r�gulation qui leur sont propres (la redistribution, le march� ou la

r�ciprocit�; analyse de la place du don et du b�n�volat dans l'organisme.

Identification des principales d�penses r�alis�es (patrimoine et charge de

fonctionnement).

b) La construction conjointe de lÕoffre et de la demande

Examen de la construction conjointe de l'offre et de la demande � travers (i) la

v�rification de la participation de l'usager dans la conception du service; (ii) les

canaux d'expression des besoins par l'usager; et (iii) la personnalisation du service �

partir les besoins exprim�s par les usagers. Description et analyse des syst�mes de
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fixation de prix et de d�finition de la qualit�, en observant l'influence des rapports

sociaux de proximit� dans ces processus.

La dimension �cologique ou le rapport avec le milieu

Les auteurs de l'�conomie solidaire d�finissent les initiatives de cette �conomie comme

"des espaces publics de proximit�" (Laville, 1995), car elles instaurent de nouvelles

appartenances et essaient de r�soudre des probl�mes qui d�bordent de la simple

sph�re priv�e. Ils affirment que les organisations solidaires sont ancr�es dans une

logique civique, c'est-�-dire qu'elles se "donnent pour t�che la transformation des

syst�mes" (Eme, 1994).

En ce sens, les organisations solidaires sont productrices d'une action politique distincte

des mod�les d'action politique traditionnels. Comme l'affirme Laville:

"Contrairement � l'acteur strat�ge, ils n'agissent pas pour prendre
le pouvoir, pour �largir ou pour d�fendre les territoires constitu�s,
mais pour changer les syst�mes par des processus de cr�ation
institutionnelle. Contrairement � l'acteur de classe ils n'impulsent
pas le changement par le conflit collectif ou par le mouvement
social, mais par des actions micro collectives men�es sur le plan
local qui traduisent la recherche de nouvelles r�gulations
institutionnelles" (Laville, 1994a).

Les initiatives se caract�risent donc comme des institutions interm�diaires qui se situent

entre le niveau des institutions politico-administratives (monde institu�) et le niveau de la

soci�t� civile (famille, vie associative et sph�re publique) (Cohen et Arato, 1993). En ce

sens, elles permettent une articulation n�goci�e du monde v�cu et du monde du

syst�me.

Toutes ces caract�ristiques indiquent plusieurs points d'interface entre les approches de

l'�conomie solidaire et de l'autonomie sociale. Pour cette raison, nous allons fonder

l'analyse de la dimension �cologique sur les concepts provenant de la notion

d'autonomie sociale, lesquels sont aussi trait�s par Habermas (1987, 1989, 1990),

sp�cialement quand il aborde l'interface entre le "monde v�cu et le monde du syst�me".
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Ainsi, le rapport entre l'organisation et le milieu sera consid�r� dans une perspective de

compl�mentarit� entre "l'autonomie et la d�pendance" (Morin, 1983). La conception

centrale dans la dimension �cologique sera lÕinterpr�tation des syst�mes sociaux dÕune

fa�on relationnelle, cÕest-�-dire la consid�ration de leurs multiples interrelations � travers

lesquelles leurs composantes sont constitu�es.

Pour ce faire, nous allons mettre en lumi�re les rapports de l'organisation avec la

communaut� locale et avec le syst�me institu�. Dans ces rapports, nous nous

int�resserons plut�t aux influences mutuelles entre les deux sph�res. Cela signifie les

impacts que les institutions du monde Òsyst�miqueÓ causent sur les organisations

�tudi�es ainsi que lÕinverse. Dans cette perspective, le choc des logiques issues de ces

deux ÒmondesÓ sera aussi un �l�ment important dÕobservation.

Un dernier aspect analys� dans cette dimension sera l'action politique de ces

organisations, tant�t au niveau local, tant�t au niveau institutionnel. Nous voulons

identifier les projets social et politique men�s par les organisations �tudi�es et leurs

r�percussions au niveau des services offerts ainsi qu'au niveau de la concertation

locale.

Ë cet effet, nous allons consid�rer les rubriques suivantes:

a) Les interfaces avec le monde v�cu

Analyse de  l'interface entre l'organisation et  la communaut� : (i) consid�ration

du projet social des groupes et son changement au fil du temps; (ii) observation de

l'action politique des groupes qui s'exprime dans le quotidien (r�ponse aux besoins),

et  dans les actions de concertation locales; (iii) identification des partenariats au

niveau local, ainsi que des crit�res consid�r�s comme importants dans

l'�tablissement de ces partenariats. Analyse du rapport entre les membres et du

partage intersubjectif entre eux :  les r�seaux d'entraide, les rapports sociaux hors

du travail, les projets parall�les, l'implication b�n�vole dans l'organisme et le

sentiment d'appartenance des membres.
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b) Les interfaces avec le syst�me institu�

Consid�ration de l'interface avec l'�tat par l'examen des: (i) interf�rences des

bailleurs de fonds sur la gestion des organismes; (ii) action des organisations sur les

politiques publiques et rapport avec le pouvoir local. Analyse de l'interface avec le

march�: examen du secteur d'action des groupes et de leurs atouts et faiblesses par

rapport � d'autres organismes qui offrent le m�me type de service.

 La dimension organisationnelle et technique

La dimension  organisationnelle et technique n'est pas trait�e directement par les

auteurs de l'�conomie solidaire. Cependant, quelques textes fournissent  des �l�ments

qui permettent de d�gager quelques caract�ristiques relatives � cette dimension. Eme

(1994), par exemple, affirme que les organisations solidaires sont fond�es sur une

logique de projet plut�t que sur une logique de programme. Selon lui, la logique de

programme rel�ve d'un mode de coordination industriel o� les �tres sont jug�s � leur

performance. La logique de projet, par contre, "implique une d�marche d'apprentissage

continue de la part des acteurs, en fonction de la confrontation n�goci�e des demandes

des populations" (Eme, 1994).

Cela veut dire que, dans les organisations solidaires, le caract�re relationnel du service

peut influencer aussi la dimension organisationnelle et technique. Selon Laville (1994a),

la division et la nature des t�ches dans les organisations du domaine solidaire sont

largement li�es aux formes institutionnelles de l'activit� (le service fourni, la client�le et

leurs besoins).

Cette affirmation rejoint la loi de la vari�t� de crit�res propos�e par Ramos (1981) dans

sa th�orie substantive des organisations. Tel que mentionn�, selon cette th�orie chacun

des syst�mes sociaux d�termine ses propres crit�res de planification. Cela signifie la

conception de formes particuli�res pour envisager les processus organisationnels. Pour

cette raison, nous allons utiliser cette th�orie comme fondement dans l'analyse de la

dimension organisationnelle et technique.
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Plus particuli�rement, nous allons prendre en compte les diff�rentes sources de

production de connaissances (Ramos, 1981) ou de savoir-valable (Habermas, 1987)

dans l'organisation. Nous allons aussi consid�rer le sens attribu� � l'efficacit� et au

travail (sens op�rationnel ou sens d'occupation).

Ainsi, nous allons analyser le rubriques suivantes de cette dimension:

a) Le processus productif

Description de l'organisation du processus productif par l'entremise de: (i) la

description des leur diff�rentes �tapes; (ii) l'analyse de la distance entre conception

et ex�cution; (iii) l'examen de la division des t�ches et de la participation des

travailleurs, des usagers et des b�n�voles dans la conception du processus.

b) Le savoir-faire

Identification des connaissances et des aptitudes consid�r�es comme importantes

au sein de l'organisation par l'analyse des processus de recrutement (crit�res et

sources) et de la formation (internes et externes).

c) Les crit�res dÕefficacit�

Analyse du sens attribu� � l'efficacit� � travers l'examen des r�f�rences utilis�es

par les individus pour �valuer leur travail (auto-�valuation, co-�valuation,

�valuation par l'employeur, entre autres), ainsi que lÕimpact de lÕaction sociale de

lÕorganisation.

d) La satisfaction des individus au travail

Examen de la signification du travail pour les travailleurs � travers l'observation: (i)

des facteurs g�n�rateurs de satisfaction et d'insatisfaction; (ii) de la valeur

attribu�e au travail et du sentiment d'appartenance � l'organisme; (iii) de l'espace

existant pour l'initiative personnelle et pour l'expression de la cr�ativit� dans les

activit�s quotidiennes; (iv) de la perspective future c'est-�-dire, de interrelation

entre le projet de vie individuel et la perspective de carri�re dans l'organisme.
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Les dimensions, les rubriques et les aspects ici pr�sent�s constituent le corps de notre

mod�le d'analyse lequel a �t� test� dans la pratique. L'application aupr�s de deux

organismes communautaires a permis d'adapter le mod�le et de modifier les indicateurs

initiaux � la lumi�re  des d�couvertes subs�quentes (Becker, 1993). Cela a rendu

possible la consid�ration d'�l�ments que ne s'ins�raient pas dans la formulation du

d�but.

Ë la page suivante, nous pr�sentons un tableau sommaire avec toutes les composantes

du mod�le.
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Introduction

Dans le chapitre 2, nous avons pr�sent� le mod�le d'analyse de ce travail, en mettant

en �vidence les dimensions, les rubriques et les concepts qui ont servi de r�f�rences

dans notre d�marche de recherche. Dans ce chapitre-ci, nous allons prendre pour objet

la m�thode qui a �t� utilis�e dans le travail sur le terrain, c'est-�-dire l'observation

participante.

Le choix de cette m�thode a �t� fond� sur sa conformit� �  notre objet d'�tude. En ayant

pour but de saisir la signification des processus sociaux analys�s, plut�t que de les

d�crire, nous avons essay� de trouver une m�thode qui donnerait les moyens pour y

arriver. L'observation participante r�pond donc � ce besoin, puisqu'elle propose un

changement d'�tat vis-�-vis l'objet de la recherche; en tant que m�thode, elle permet

une participation active du chercheur dans la r�alit� �tudi�e. Cette participation, comme

le dit Aktouf (1987), est une des cl�s pour la compr�hension des acteurs et de leurs

relations, les deux principaux �l�ments constituant la r�alit� significative que l'enqu�teur

cherche � comprendre.

Nous proposons dans ce chapitre, une analyse de cette m�thode en pr�sentant tout

d'abord son origine et ses principales caract�ristiques. Dans la deuxi�me section, nous

mettrons l'accent sur l'application de l'observation participante dans le domaine de

l'administration ainsi que sur les conditions de validit� d'application de cette m�thode

aupr�s des organisations. Enfin, nous allons terminer avec une br�ve description de

l'exp�rience d'observation participante men�e, pour ce travail, dans deux organisations

communautaires � Montr�al. Nous remarquerons principalement les diff�rentes �tapes

du processus de recherche sur le terrain, ainsi que leurs caract�ristiques.
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La m�thode : origine et caract�ristiques

L'observation participante a ses racines dans les travaux r�alis�s dans le domaine de

l'anthropologie. Cette discipline a �t� la premi�re � int�grer le chercheur comme partie

constitutive de l'univers de recherche, lorsque, � la fin du XIXe si�cle, elle a cess�

d'utiliser les missionnaires comme les seuls responsables pour la collecte des donn�es

dans les colonies1.

Ensuite, plusieurs anthropologues ont r�alis� des �tudes en ayant pour base des

travaux sur le terrain. Cependant, ce sera Malinowski qui r�alisera au d�but de ce si�cle

une innovation substantielle en ce qui concerne l'ethnologie. Son travail appliqu� aupr�s

des indig�nes des �les Trobriand sera d�crit plus tard dans l'ouvrage intitul� Argonautes

du Pacifique sud, dont la publication a eu un grand impact pour le d�veloppement de

l'anthropologie.

Tandis que les chercheurs traditionnels fondaient leurs analyses sur les travaux des

informateurs bilingues ou appliquaient des questionnaires avec l'aide de traducteurs,

Malinowiski a pass� des longues p�riodes parmi les indig�nes, en partageant leur vie

quotidienne. Il a appris leur langage et a fait des observations sans d�pendre

d'interm�diaires. Cette fa�on de faire permettait, selon l'auteur, de "comprendre la vraie

mentalit� et le vrai comportement des indig�nes" (Malinowski, 1978). Cette pratique a

donc �t� la pierre fondamentale de la m�thode que l'on conna�t aujourd'hui comme

observation participante.

L'observation participante est une m�thode essentiellement qualitative et vise non

seulement � d�crire les faits observ�s, mais surtout � comprendre les motifs qui

constituent les sens des processus sociaux. L'observation directe exige que

                                                            
1 Comme le remarquent Serva et Jaime Jr. (1995), pendant cette p�riode, l'anthropologie �tait utilis�e

comme instrument dans le processus de colonisation entrepris par les pays europ�ens en Am�rique,
Afrique et en Inde. Ë ce moment, les anthropologues agissent plut�t comme des "agents de bureau".
Malgr� l'accent qu'ils mettaient sur l'importance des donn�es empiriques, ils ne faisaient pas la collecte
des donn�es, en laissant cette t�che aux missionnaires, aux voyageurs et aux fonctionnaires des
gouvernements coloniaux.
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l'observateur partage la vie, les activit�s et les sentiments avec les personnes observ�es

dans des rapports face-�-face (Bruyn, 1966, d'apr�s Aktouf, 1987).

Cela signifie que l'observateur est en m�me temps sujet et objet de la recherche. Ce

double r�le "d'insider et d'outsider" (Spradley, 1980, d'apr�s Aktouf, 1987) fait que la

position du chercheur soit loin d'�tre neutre. Au contraire, les inf�rences du chercheur

bas�es sur ses intuitions et ses sentiments doivent aussi �tre consid�r�es comme des

r�sultats de la recherche. Comme l'affirme Aktouf:

"Il n'est pas question de voir dans l'�tude de l'homme autre chose
qu'un processus laborieux et complexe o� chacun des
protagonistes Ð observateur et observ� Ð est inclus dans un
mouvement d'interactions sujet � sujet o� la relation est fauss�e (et
donc la connaissance) d�s l'instant o� l'on sait que l'action
observatrice de celui que cherche � conna�tre va, par le fait m�me
de cette action, transformer ce qui est observ�" (Aktouf, 1987).

Ainsi, dans la d�marche de l'observation participante, la relation de proximit� avec les

personnes observ�es pr�suppose une capacit� d'ouverture du chercheur par rapport

aux composantes subjectives des rapports sociaux. Cela implique des comp�tences

comportementales particuli�res de la part du chercheur, en plus d'une formation

th�orique solide dans son champ de recherche2. Serva et Jaime Jr. (1995) soulignent

quelques comp�tences essentielles au chercheur participant telles que: la transparence

et l'authenticit�; la patience et le respect du rythme du groupe; la capacit� d'�couter et le

d�veloppement d'un regard anthropologique qui vise � percevoir "ce qui, bien qu'il est

r�el, n'est pas �vident" (Serva et Jaime Jr, 1995, trad. libre).

Tous ces aspects permettent de caract�riser l'observation participante comme une

m�thode complexe qui exige une pr�paration pr�alable du chercheur. Malgr� cela, son

application devient courante dans le domaine des sciences sociales. Tout

particuli�rement en ce qui concerne l'�tude des organisations, cette m�thode se fait utile

                                                                                                                                                                                    

2 Selon Becker (1993), une condition pr�alable de l'observation participante est l'�tablissement d'un mod�le
th�orique qui puisse prendre en compte la sp�cificit� du sujet analys�. Ce mod�le doit �tre test� et
modifi� tout au long de la recherche, � partir des d�couvertes faites par le chercheur.
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car elle permet de prendre en compte des aspects qualitatifs que les d�marches

traditionnelles de recherche ne peuvent saisir. L'application de l'observation participante

dans les organisations ainsi que les conditions de validit� de cette pratique seront

abord�es dans la section suivante.

L'observation participante dans des organisations

Selon Schwartzman (1993), un travail pionnier d'observation directe dans les

organisations a �t� l'exp�rience de Hawthorne rapport�e originellement par

Roethlisberger et Dickson en 1939 et qui, plus tard, a donn� naissance � l'�cole des

ressources humaines. Dans cette exp�rience, le r�le des ethnologues et des

anthropologues a �t� crucial pour l'�tablissement des m�thodes et des th�ories de

recherche de terrain adapt�es � l'�tude des organisations.

Le mod�le m�thodologique de l'exp�rience de Hawthorne a �t� appliqu� et d�velopp�

post�rieurement par plusieurs auteurs dans les domaines de l'administration et de

l'anthropologie. Aujourd'hui, un nombre croissant d'anthropologues et d'administrateurs

utilisent les apprentissages provenant de l'ethnologie dans l'�tude des organisations. En

particulier, la m�thode de l'observation participante est en train d'�tre appliqu�e par des

chercheurs3 qui envisagent les ph�nom�nes organisationnels comme des processus

"relationnels, qualitatifs et dialectiques" (Aktouf, 1987).

L'analyse des exp�riences v�cues par ces auteurs, permet d'identifier quelques

conditions de  validit� qui doivent �tre consid�r�es lors de la r�alisation d'un travail

d'observation participante dans les organisations. En premier lieu, le chercheur doit avoir

                                                            
3 Comme exemples de travaux d�velopp�s en ce sens, on remarque: Becker, Geer, Hughes et Strauss

(1961) Boys in White: Student Culture in Medical School. Chicago; University of Chicago Presses.
Bouchard, Serge (1985) "ætre truckeur (routier)" dans Chanlat et Dufour, La rupture entre les entreprises
et les hommes. Montr�al; Qu�bec/Am�rique. Aktouf, O. (1987) M�thodologie des sciences sociales et
approche qualitative des organisations. Qu�bec; Presses de l'Universit� du Qu�bec. Villemure J. (1994)
Les particularit�s du management Chinois. Montr�al; HEC (Th�se de doctorat). Schwartzman, Helen
(1989) The meeting - gathering in organizations and communities. New York; Plenum Press. Serva,
Maur�cio (1996) Racionalidade e organiza��es: o fen�meno das organiza��es substantivas. S�o Paulo;
FGV (Th�se de doctorat).
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un r�le d�fini, en participant effectivement aux activit�s de l'organisation. "Ce r�le doit

�tre congruent avec les attitudes et attentes des observ�s et avec les qualit�s et

attributs de l'observateur" (Friedrichs et Ludtke, 1975, d'apr�s  Aktouf, 1987).

Les faits observ�s, ainsi que les sentiments et perceptions de l'observateur doivent �tre

enregistr�s syst�matiquement et le chercheur doit analyser ces donn�es tout au long de

la recherche. Ce passage en revue, comme le nomme Aktouf (1987), est tr�s important

car il permet de mettre en relation les �l�ments observ�s et d'en tirer des conclusions.

Autrement dit, cette proc�dure contribue � l'identification des "�l�ments de validation" ou

des "comportements typiques" qui se r�p�tent et, ainsi, confirment ou annulent les

hypoth�ses du chercheur. Selon Becker (1993), le chercheur doit �laborer ses

conclusions � partir d'un plus grand nombre de preuves possibles (d�clarations directes,

comportements observ�s, situations observ�es, etc.). Pour ce faire, le chercheur doit

compl�ter l'observation avec l'utilisation d'autres m�thodes telles que les entrevues et

l'analyse de documents.

Un autre aspect qui influence le processus de collecte de donn�es dans le travail sur le

terrain est l'acceptation du chercheur dans le groupe observ�. Selon Aktouf (1987),

traiter les observ�s comme des agents actifs du processus de recherche facilite

l'int�gration, la confiance et encourage les personnes � agir naturellement, comme elles

l'ont toujours fait. Cependant, il remarque que cette acceptation se passe souvent dans

la sph�re des rapports personnels:

"C'est en tant que personne, dans ses actes, ses dires, ses
r�actions et dans les impressions subjectives que le chercheur se
fera ou non accepter" (Aktouf,1987).

Toutes ces pr�cautions ne peuvent cependant garantir une �limination totale de la

subjectivit�. Celle-ci est toujours pr�sente dans la recherche participante et il est tr�s

important que le chercheur en prenne conscience, en essayant toujours d'accepter,

d'enregistrer et d'analyser les sentiments v�cus. Par ailleurs, on remarque que la

subjectivit� est un �l�ment qui peut faire partie d'autres m�thodes de recherche.

L'observation participante a comme avantage le fait que le chercheur peut rester pr�sent



Chapitre 3
M�thodologie 56

longtemps dans le contexte de la recherche, ce qui contribue � une plus grande fiabilit�

des donn�es. Comme l'affirme Becker:

"La pr�sence dans la situation observ�e fait en sorte que soit
difficile pour les personnes observ�es de fabriquer un
comportement en fonction de ce qu'ils trouvent que l'observateur
pourrait attendre. Malgr� leur volont�, les cons�quences r�elles de
d�tourner les comportement sont tellement significatives - perte
d'une promotion ou acquisition d'une mauvaise r�putation par
rapport aux autres membres - qu'ils ne peuvent pas le faire"
(Becker,1993, trad. libre).

Enfin, l'observation participante est un processus qui contient plusieurs stades. Ce

processus commence avec l'�laboration du premier mod�le d'analyse, � partir de

l'identification de probl�mes, de concepts et d'indicateurs qui seront observ�s dans le

milieu �tudi�. Il se d�veloppe avec le travail sur le terrain et � travers la v�rification de la

fr�quence des ph�nom�nes observ�s et il se termine avec l'analyse finale et la

pr�sentation des conclusions par le chercheur. Comme l'affirme Becker: "Chacun des

stades successifs d�pend des stades pr�c�dents et des conclusions diff�rentes sont

�labor�es � chaque stage" (Becker, 1993, trad. libre).

Dans la section suivante, nous traiterons particuli�rement de notre exp�rience sur le

terrain, en essayant de d�crire ses diff�rentes �tapes.

L'exp�rience sur le terrain

Dans le cadre de ce travail, nous avons fait une d�marche d'observation participante

aupr�s de deux organisations communautaires4 localis�es au quartier Plateau Mont-

Royal, � Montr�al: le Carrefour Famille et la Maison d'entraide5.  Dans la premi�re

organisation Ñ  un centre d'activit�s de loisirs pour enfants de 0 � 5 ans et leurs parents

Ñ  nous avons fait la recherche pendant 6 mois, deux fois par semaine, pour un total de

                                                            
4 La description d�taill�e des organisations, de leurs historiques et de leurs contextes d'action sera r�alis�e

dans le chapitre 4 de ce travail.
5 Les noms des organisations et des personnes mentionn�es dans ce travail sont fictifs afin de respecter

l'intimit� des observ�s.
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156 heures de travail sur le terrain. Dans la deuxi�me organisation Ñ un regroupement

communautaire qui vise la promotion de l'entraide Ñ le travail sur le terrain a dur� 6

mois, deux fois par semaine, pour un total d'environ 159 heures de travail.

Au Carrefour Famille, nous nous sommes engag�e dans un travail b�n�vole d'appui

direct � la coordonnatrice de l'organisme dans l'�laboration d'un bilan synth�se des

activit�s de l'ann�e ainsi qu'un document de pr�sentation de l'organisme. Nous avons

aussi particip� comme observatrice une fois par mois � des r�unions d'�quipe et � des

r�unions du conseil d'administration. De plus, nous avons travaill� avec d'autres

membres de l'�quipe, � partir de leurs demandes, dans les diff�rentes activit�s de

l'organisme tels que les ateliers pour les enfants, les ateliers pour les parents, le projet

d'�change de gardiennage, le comit� b�n�vole, les sorties, les f�tes, entre autres.

Dans le regroupement d'entraide, nous avons travaill� comme b�n�vole dans les

diff�rents volets d'activit� de l'organisme:  l'accueil aux personnes, les ateliers de

devoirs et de le�ons pour les enfants, le projet de la d�brouille pour les personnes �g�es

et les cuisines collectives.

Ë l'accueil, nous avons appuy� la responsable dans l'�laboration d'un bottin de

r�f�rence sur les ressources communautaires du quartier. Aux ateliers de devoirs et de

le�ons, nous avons accompagn� un enfant pendant 6 mois, comme b�n�vole, en le

soutenant dans ses devoirs. Nous avons aussi particip�, une fois par mois, � l'un des

groupes des cuisines collectives, en pr�parant ensemble avec les autres participants les

repas qui seraient partag�s. En plus, nous avons travaill� directement � la gestion de

l'organisme, en donnant un soutien � la coordonnatrice et en participant comme

observatrice une fois par semaine � des r�unions d'�quipe et une fois par mois � des

r�unions du conseil d'administration. Enfin, nous avons en outre particip� aux activit�s

suppl�mentaires comme les f�tes, les formations et les actions de concertation locales,

r�alis�es par l'organisme.

Le travail sur le terrain s'est d�velopp� � partir de diff�rentes phases (Aktouf, 1987). La

premi�re phase est caract�ris�e par l'acc�s aux groupes, ainsi que les premiers

rencontres. La deuxi�me phase concerne la d�finition graduelle de notre r�le comme
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chercheuse participante ainsi que notre int�gration aux groupes. La troisi�me et derni�re

phase comprend la validation des observations par le biais d'entrevues en plus du recul

analytique de la part du chercheur.

a) L'identification, l'acc�s aux groupes et la d�finition des r�les

En g�n�ral, l'acc�s aux groupes a �t� rapide. Tout d'abord, nous avons contact�

quelques membres du centre p�dagogique, gr�ce � la r�f�rence d'un ancien parent-

membre de l'organisme. Quant au regroupement communautaire,  le premier contact

a �t� r�alis� � partir de la r�f�rence de la coordonnatrice du Carrefour famille. Elle

nous a r�f�r� � l'autre groupe, quelques mois apr�s le d�but de notre travail avec

eux.  La coordonnatrice de la Maison d'entraide a r�pondu avec une grande

r�ceptivit�. Dans les deux cas, la r�f�rence pr�alable ainsi que notre disponibilit�

pour faire du b�n�volat ont beaucoup aid� dans le processus d'int�gration initial.

La Maison d'entraide a �t� un partenaire cl� dans le d�marrage du Carrefour

Famille; ce lien qui existait entre les deux organisations a �t� pour nous un �l�ment

significatif dans la d�termination de notre choix. Par ailleurs, d'autres facteurs ont �t�

utilis�s comme crit�res pour notre d�cision de travailler avec ces deux organismes.

En particulier, nous avons v�rifi� qu'� premi�re vue, ils r�pondaient � quelques

caract�ristiques fondamentales des organisations de l'�conomie solidaire soit: (i) la

contribution sociale � travers la prestation de services � une population d�munie6 ;

(ii) l'action locale dans les m�mes quartiers Plateau Mont-Royal et St-Louis/Mile

End; (iii) l'action  politique par l'entremise d'initiatives de concertation locale; (iv) la

cohabitation de plusieurs formes de travail avec la participation des usagers et des

b�n�voles dans la gestion des organismes; (v) la conception conjointe de l'offre et

de la demande au moyen d'un rapport de proximit� entre usagers et travailleurs; (vi)

l'hybridation de diff�rents types de ressources provenant de sources marchandes

                                                            
6 Le Carrefour Famille dans le cadre du Programme d'action communautaire pour enfants (P.A.C.E) du

gouvernement f�d�ral, profite surtout aux familles � faible revenu, aux familles monoparentales, aux
familles avec des enfants ayant un handicap physique ou intellectuel et aux nouveaux arrivants. La
Maison d'entraide travaille aussi avec des personnes � faible revenu, sp�cialement les personnes �g�es,
les immigrants et les personnes seules.
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(activit�s d'autofinancement) non marchandes (subventions) et non mon�taires (don,

b�n�volat).

Outre  l'identification, le choix et l'acc�s aux organismes, cette phase inclut aussi une

prise de contact initiale avec les personnes et leurs activit�s. En ce sens, nous

avons commenc� la recherche dans les deux organismes par une exploration des

documents par le biais de la lecture de rapports d'activit�s, de proc�s verbaux des

r�unions, des rapports financiers, entre autres. Les renseignements retenus dans

cette lecture pr�alable nous ont beaucoup aid�e tout au long de la recherche.

Ensuite, nous avons n�goci� dans chaque organisation, notre r�le en tant que

participante. Ce processus a �t�, dans notre cas, une construction graduelle et nous

avons pass� quelque temps sans r�le d�fini ni horaire �tabli. Cette "ind�finition"

initiale pourrait �tre d�finie comme une p�riode qu'Aktouf nomme "plongeon dans le

vide":

"On passe les tout premiers jours dans une esp�ce de vie flottante
dans le milieuÉon ne situe rien, on manque de point de rep�res, le
langage local nous �chappe, les progr�s sont tr�s lents." (Aktouf,
1987)

Ce sentiment  "d'�tre �tranger" par rapport au milieu peut se sentir dans les rapports,

dans les mots, dans les regards. C'est une phase o� il y a un test r�ciproque entre

nous m�me et les personnes observ�es; test sur les attentes, sur les fonctions, sur

les responsabilit�s r�ciproques. Dans notre cas, pour faciliter l'int�gration, nous nous

sommes renseign�e aupr�s de quelques informateurs, en essayant de les associer �

notre travail. Dans les deux organismes, les coordonatrices ont �t� des informatrices

privil�gi�es au d�but, � cause de leur r�le d'interm�diaires entre les travailleurs et le

conseil d'administration.

Par apr�s, nous avons cherch� � �largir notre champ d'action. Ainsi, dans l'exercice

de notre propre r�le, nous avons essay� d'obtenir un espace d'action flexible qui

pourrait donner lieu � une vision plus ample des organismes. Cette transition a

demand� un dialogue constant avec les coordonnatrices. Ë ces occasions nous
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avons toujours essay� de clarifier les buts de la recherche, ainsi que le r�le de

l'observateur participant. Par ailleurs, nous avons aussi essay� d'identifier avec les

coordonatrices les t�ches qui repr�sentaient des possibilit�s de contribution

effectives. La participation  dans des activit�s vraiment utiles a �t� un facteur

important pour la l�gitimation de notre r�le comme participante. Ainsi, � la fin de

cette phase, nous avons r�ussi � passer � un autre niveau de rapport avec les

observ�s qui sera d�crit ci-apr�s.

b) La l�gitimation du r�le du chercheur et l'acceptation par le groupe

Dans cette phase, nos contributions ont commenc� � appara�tre au sein du groupe

et notre r�le est donc devenu plus l�gitime et davantage reconnu. Dans les deux

organismes, nous sommes de plus en plus invit�e � participer aux activit�s, soit �

des activit�s r�guli�res, soit � des f�tes ou sorties. Au Carrefour Famille, au d�but,

nous travaillions directement avec la coordonnatrice. Dans un deuxi�me moment,

nous nous sommes impliqu�e graduellement dans d'autres activit�s � partir de la

demande des personnes, comme par exemple: le projet d'�change gardiennage, le

remplacement d'une aide-animatrice et l'aide au responsable dans les ateliers pour

les parents. La m�me chose nous est arriv�e � la Maison d'entraide; tandis qu'au

d�but, nous assistions surtout la responsable de l'accueil, au fil du temps notre

action s'est beaucoup �largie et nous avons contribu� aux divers volets d'activit�s

d�velopp�s par la Maison.

L'�largissement de la participation a �t� accompagn� de rapports directs avec les

personnes observ�es, ind�pendamment des informateurs initiaux (les

coordonnatrices). En cons�quence, les donn�es �taient plus nombreuses en

fonction de l'approfondissement des rapports personnels et de l'�tablissement de la

confiance du groupe envers le chercheur. Cette phase est nomm�e par Aktouf

euphorie car c'est une p�riode o�:

 "on recueille f�brilement les donn�es, on est submerg� de choses
� noter, � commenter, � expliciter, � approfondir [É] On se fait
beaucoup de relations, de camarades, d'informateurs" (Aktouf,
1987).
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La qualit� de la participation, a aussi chang�. Le d�veloppement de la recherche

nous a permis de participer plus profond�ment aux discussions. Les rapports �taient

de moins en moins formels et nous commencions � �tre per�ue comme un membre

naturel des groupes. Dans les deux organisations �tudi�es, ce processus peut �tre

illustr� par la reconnaissance de notre statut dans les groupes et la sollicitation plus

fr�quente de notre implication dans les t�ches quotidiennes.

Cette phase �tait la plus longue et la plus gratifiante de notre travail sur le terrain, car

elle a �t� aussi une occasion pour nous d'�tablir des relations, de faire des liens et

de cr�er des amiti�s. Ces aspects font partie, d'une certaine fa�on, de

"l'extraordinaire" du travail de recherche, car ils ne sont pas attendus par le

chercheur, mais en m�me temps, ce sont des �l�ments implicites � tous les rapports

humains. En ce sens, nous voulons rappeler l'int�ressante analogie que DaMatta fait

entre le travail sur le terrain et le rythme du blues:

"Il serait donc possible d'initier la d�limitation du champ du
'anthropological blues' comme celui de l'�l�ment qui est pr�sent
dans la pratique ethnologique, mais auquel on ne s'attendait pas.
Comme le 'rythm blues', dont la m�lodie gagne de la force par la
r�p�tition de ses phrases de fa�on � devenir de plus en plus
perceptible. De la m�me fa�on, la tristesse et la nostalgie (aussi
blues) s'insinuent dans le travail sur le terrain et causent de la
surprise � l'ethnologue" (DaMatta, 1978, trad. libre).

En effet, le recul analytique nous a fait sentir cette "nostalgie" par rapport aux

personnes et � notre participation dans les groupes. Cette �tape du travail sera

comment�e dans la section suivante.

c) La validation des observations et le recul analytique

Dans cette phase, notre participation a diminu� et nous avons concentr� nos efforts

sur la validation des aspects observ�s, en ayant pour but de diminuer le risque d'une

interpr�tation biais�e. Nous avons choisi de faire cette validation � travers la



Chapitre 3
M�thodologie 62

r�alisation d'entrevues7 aupr�s de diff�rents acteurs. Plus particuli�rement, nous

avons choisi au moins un repr�sentant de chaque groupe constitutif de l'organisme

soit le conseil d'administration, la coordination, les travailleurs, les b�n�voles et les

membres. La vari�t� des questions et des informateurs visait � diminuer la possibilit�

de r�p�tition dans les r�ponses et � d�gager la perception particuli�re de chaque

groupe d'acteurs.

Pendant les entrevues, nous avons trait� des observations d�gag�es durant le

travail sur le terrain, ainsi que d'autres aspects qui n�cessitaient un plus grand

�claircissement. De cette mani�re, nous cherchions � confirmer les observations et,

en m�me temps, � saisir d'autres �l�ments significatifs qui auraient pu compl�ter la

recherche. Les entrevues ont �t� r�alis�es de la fa�on la moins directive possible,

en essayant de laisser les informateurs � l'aise pour exprimer leurs sentiments et

leurs valeurs par rapport aux �l�ments en question. Au d�but, nous formulions

toujours des questions plus larges, en essayant d'�tre plus pr�cise par apr�s avec

l'utilisation des �l�ments soulev�s par les informateurs eux-m�mes.

En g�n�ral, nous avons r�ussi � obtenir plusieurs nouveaux �l�ments d'information

pendant les entrevues. Quelques fois, m�me apr�s la fin des entrevues, les

personnes continuaient � partager des �l�ments qu'elles jugeaient importants de

mentionner ou de discuter.

Apr�s la r�alisation des entrevues, le moment est arriv� de quitter les organisations

et de prendre du recul pour r�aliser l'analyse. Ce moment est toujours difficile, car on

se pose des questions et le quotidien du travail sur le terrain nous manque. Comme

le mentionne Aktouf (1987), pendant cette p�riode, le chercheur vit des �preuves

affectives, il se questionne sur son r�le et sur les limites de la recherche. Dans notre

cas, cela n'a pas �t� diff�rent. Cependant, la rupture graduelle, � travers la

diminution de la fr�quence de la recherche pendant le dernier mois, nous a aid�e �

faire la transition d'une fa�on plus douce.

                                                            
7 Nous avons r�alis� un total de 14 entrevues. Au Carrefour Famille nous avons interrog� quatre travailleurs
(dont 3 anciennes m�res) , deux coordonnatrices, un repr�sentant du Conseil d'administration et un
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De cette fa�on, nous avions tous les �l�ments n�cessaires pour r�aliser l'analyse

finale des donn�es et pour en d�gager des conclusions. Cette derni�re partie de

notre travail sera donc trait�e dans les chapitres suivants.

Enfin, nous voulons mentionner que les r�sultats de ce travail seront diffus�s aupr�s

des deux organismes analys�s, afin de donner un feed-back aux membres de ces

groupes et de r�tribuer l'accueil qu'ils nous ont donn� tout au long de notre

recherche.

                                                                                                                                                                                    
b�n�vole membre. Ë la Maison d'entraide nous avons fait des entrevues avec deux travailleurs, une
coordonnatrice, 1 membre du Conseil d'administration, un membre b�n�vole et un b�n�vole.
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Introduction

Dans le chapitre 2, nous avons pr�sent� le mod�le d'analyse de ce travail, en mettant

en �vidence les dimensions, les rubriques et les concepts qui ont servi de r�f�rences

dans notre d�marche de recherche. Dans ce chapitre-ci, nous allons prendre pour objet

la m�thode qui a �t� utilis�e dans le travail sur le terrain, c'est-�-dire l'observation

participante.

Le choix de cette m�thode a �t� fond� sur sa conformit� �  notre objet d'�tude. En ayant

pour but de saisir la signification des processus sociaux analys�s, plut�t que de les

d�crire, nous avons essay� de trouver une m�thode qui donnerait les moyens pour y

arriver. L'observation participante r�pond donc � ce besoin, puisqu'elle propose un

changement d'�tat vis-�-vis l'objet de la recherche; en tant que m�thode, elle permet

une participation active du chercheur dans la r�alit� �tudi�e. Cette participation, comme

le dit Aktouf (1987), est une des cl�s pour la compr�hension des acteurs et de leurs

relations, les deux principaux �l�ments constituant la r�alit� significative que l'enqu�teur

cherche � comprendre.

Nous proposons dans ce chapitre, une analyse de cette m�thode en pr�sentant tout

d'abord son origine et ses principales caract�ristiques. Dans la deuxi�me section, nous

mettrons l'accent sur l'application de l'observation participante dans le domaine de

l'administration ainsi que sur les conditions de validit� d'application de cette m�thode

aupr�s des organisations. Enfin, nous allons terminer avec une br�ve description de

l'exp�rience d'observation participante men�e, pour ce travail, dans deux organisations

communautaires � Montr�al. Nous remarquerons principalement les diff�rentes �tapes

du processus de recherche sur le terrain, ainsi que leurs caract�ristiques.
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La m�thode : origine et caract�ristiques

L'observation participante a ses racines dans les travaux r�alis�s dans le domaine de

l'anthropologie. Cette discipline a �t� la premi�re � int�grer le chercheur comme partie

constitutive de l'univers de recherche, lorsque, � la fin du XIXe si�cle, elle a cess�

d'utiliser les missionnaires comme les seuls responsables pour la collecte des donn�es

dans les colonies1.

Ensuite, plusieurs anthropologues ont r�alis� des �tudes en ayant pour base des

travaux sur le terrain. Cependant, ce sera Malinowski qui r�alisera au d�but de ce si�cle

une innovation substantielle en ce qui concerne l'ethnologie. Son travail appliqu� aupr�s

des indig�nes des �les Trobriand sera d�crit plus tard dans l'ouvrage intitul� Argonautes

du Pacifique sud, dont la publication a eu un grand impact pour le d�veloppement de

l'anthropologie.

Tandis que les chercheurs traditionnels fondaient leurs analyses sur les travaux des

informateurs bilingues ou appliquaient des questionnaires avec l'aide de traducteurs,

Malinowiski a pass� des longues p�riodes parmi les indig�nes, en partageant leur vie

quotidienne. Il a appris leur langage et a fait des observations sans d�pendre

d'interm�diaires. Cette fa�on de faire permettait, selon l'auteur, de "comprendre la vraie

mentalit� et le vrai comportement des indig�nes" (Malinowski, 1978). Cette pratique a

donc �t� la pierre fondamentale de la m�thode que l'on conna�t aujourd'hui comme

observation participante.

L'observation participante est une m�thode essentiellement qualitative et vise non

seulement � d�crire les faits observ�s, mais surtout � comprendre les motifs qui

constituent les sens des processus sociaux. L'observation directe exige que

                                                            
1 Comme le remarquent Serva et Jaime Jr. (1995), pendant cette p�riode, l'anthropologie �tait utilis�e

comme instrument dans le processus de colonisation entrepris par les pays europ�ens en Am�rique,
Afrique et en Inde. Ë ce moment, les anthropologues agissent plut�t comme des "agents de bureau".
Malgr� l'accent qu'ils mettaient sur l'importance des donn�es empiriques, ils ne faisaient pas la collecte
des donn�es, en laissant cette t�che aux missionnaires, aux voyageurs et aux fonctionnaires des
gouvernements coloniaux.
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l'observateur partage la vie, les activit�s et les sentiments avec les personnes observ�es

dans des rapports face-�-face (Bruyn, 1966, d'apr�s Aktouf, 1987).

Cela signifie que l'observateur est en m�me temps sujet et objet de la recherche. Ce

double r�le "d'insider et d'outsider" (Spradley, 1980, d'apr�s Aktouf, 1987) fait que la

position du chercheur soit loin d'�tre neutre. Au contraire, les inf�rences du chercheur

bas�es sur ses intuitions et ses sentiments doivent aussi �tre consid�r�es comme des

r�sultats de la recherche. Comme l'affirme Aktouf:

"Il n'est pas question de voir dans l'�tude de l'homme autre chose
qu'un processus laborieux et complexe o� chacun des
protagonistes Ð observateur et observ� Ð est inclus dans un
mouvement d'interactions sujet � sujet o� la relation est fauss�e (et
donc la connaissance) d�s l'instant o� l'on sait que l'action
observatrice de celui que cherche � conna�tre va, par le fait m�me
de cette action, transformer ce qui est observ�" (Aktouf, 1987).

Ainsi, dans la d�marche de l'observation participante, la relation de proximit� avec les

personnes observ�es pr�suppose une capacit� d'ouverture du chercheur par rapport

aux composantes subjectives des rapports sociaux. Cela implique des comp�tences

comportementales particuli�res de la part du chercheur, en plus d'une formation

th�orique solide dans son champ de recherche2. Serva et Jaime Jr. (1995) soulignent

quelques comp�tences essentielles au chercheur participant telles que: la transparence

et l'authenticit�; la patience et le respect du rythme du groupe; la capacit� d'�couter et le

d�veloppement d'un regard anthropologique qui vise � percevoir "ce qui, bien qu'il est

r�el, n'est pas �vident" (Serva et Jaime Jr, 1995, trad. libre).

Tous ces aspects permettent de caract�riser l'observation participante comme une

m�thode complexe qui exige une pr�paration pr�alable du chercheur. Malgr� cela, son

application devient courante dans le domaine des sciences sociales. Tout

particuli�rement en ce qui concerne l'�tude des organisations, cette m�thode se fait utile

                                                                                                                                                                                    

2 Selon Becker (1993), une condition pr�alable de l'observation participante est l'�tablissement d'un mod�le
th�orique qui puisse prendre en compte la sp�cificit� du sujet analys�. Ce mod�le doit �tre test� et
modifi� tout au long de la recherche, � partir des d�couvertes faites par le chercheur.
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car elle permet de prendre en compte des aspects qualitatifs que les d�marches

traditionnelles de recherche ne peuvent saisir. L'application de l'observation participante

dans les organisations ainsi que les conditions de validit� de cette pratique seront

abord�es dans la section suivante.

L'observation participante dans des organisations

Selon Schwartzman (1993), un travail pionnier d'observation directe dans les

organisations a �t� l'exp�rience de Hawthorne rapport�e originellement par

Roethlisberger et Dickson en 1939 et qui, plus tard, a donn� naissance � l'�cole des

ressources humaines. Dans cette exp�rience, le r�le des ethnologues et des

anthropologues a �t� crucial pour l'�tablissement des m�thodes et des th�ories de

recherche de terrain adapt�es � l'�tude des organisations.

Le mod�le m�thodologique de l'exp�rience de Hawthorne a �t� appliqu� et d�velopp�

post�rieurement par plusieurs auteurs dans les domaines de l'administration et de

l'anthropologie. Aujourd'hui, un nombre croissant d'anthropologues et d'administrateurs

utilisent les apprentissages provenant de l'ethnologie dans l'�tude des organisations. En

particulier, la m�thode de l'observation participante est en train d'�tre appliqu�e par des

chercheurs3 qui envisagent les ph�nom�nes organisationnels comme des processus

"relationnels, qualitatifs et dialectiques" (Aktouf, 1987).

L'analyse des exp�riences v�cues par ces auteurs, permet d'identifier quelques

conditions de  validit� qui doivent �tre consid�r�es lors de la r�alisation d'un travail

d'observation participante dans les organisations. En premier lieu, le chercheur doit avoir

                                                            
3 Comme exemples de travaux d�velopp�s en ce sens, on remarque: Becker, Geer, Hughes et Strauss

(1961) Boys in White: Student Culture in Medical School. Chicago; University of Chicago Presses.
Bouchard, Serge (1985) "ætre truckeur (routier)" dans Chanlat et Dufour, La rupture entre les entreprises
et les hommes. Montr�al; Qu�bec/Am�rique. Aktouf, O. (1987) M�thodologie des sciences sociales et
approche qualitative des organisations. Qu�bec; Presses de l'Universit� du Qu�bec. Villemure J. (1994)
Les particularit�s du management Chinois. Montr�al; HEC (Th�se de doctorat). Schwartzman, Helen
(1989) The meeting - gathering in organizations and communities. New York; Plenum Press. Serva,
Maur�cio (1996) Racionalidade e organiza��es: o fen�meno das organiza��es substantivas. S�o Paulo;
FGV (Th�se de doctorat).
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un r�le d�fini, en participant effectivement aux activit�s de l'organisation. "Ce r�le doit

�tre congruent avec les attitudes et attentes des observ�s et avec les qualit�s et

attributs de l'observateur" (Friedrichs et Ludtke, 1975, d'apr�s  Aktouf, 1987).

Les faits observ�s, ainsi que les sentiments et perceptions de l'observateur doivent �tre

enregistr�s syst�matiquement et le chercheur doit analyser ces donn�es tout au long de

la recherche. Ce passage en revue, comme le nomme Aktouf (1987), est tr�s important

car il permet de mettre en relation les �l�ments observ�s et d'en tirer des conclusions.

Autrement dit, cette proc�dure contribue � l'identification des "�l�ments de validation" ou

des "comportements typiques" qui se r�p�tent et, ainsi, confirment ou annulent les

hypoth�ses du chercheur. Selon Becker (1993), le chercheur doit �laborer ses

conclusions � partir d'un plus grand nombre de preuves possibles (d�clarations directes,

comportements observ�s, situations observ�es, etc.). Pour ce faire, le chercheur doit

compl�ter l'observation avec l'utilisation d'autres m�thodes telles que les entrevues et

l'analyse de documents.

Un autre aspect qui influence le processus de collecte de donn�es dans le travail sur le

terrain est l'acceptation du chercheur dans le groupe observ�. Selon Aktouf (1987),

traiter les observ�s comme des agents actifs du processus de recherche facilite

l'int�gration, la confiance et encourage les personnes � agir naturellement, comme elles

l'ont toujours fait. Cependant, il remarque que cette acceptation se passe souvent dans

la sph�re des rapports personnels:

"C'est en tant que personne, dans ses actes, ses dires, ses
r�actions et dans les impressions subjectives que le chercheur se
fera ou non accepter" (Aktouf,1987).

Toutes ces pr�cautions ne peuvent cependant garantir une �limination totale de la

subjectivit�. Celle-ci est toujours pr�sente dans la recherche participante et il est tr�s

important que le chercheur en prenne conscience, en essayant toujours d'accepter,

d'enregistrer et d'analyser les sentiments v�cus. Par ailleurs, on remarque que la

subjectivit� est un �l�ment qui peut faire partie d'autres m�thodes de recherche.

L'observation participante a comme avantage le fait que le chercheur peut rester pr�sent
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longtemps dans le contexte de la recherche, ce qui contribue � une plus grande fiabilit�

des donn�es. Comme l'affirme Becker:

"La pr�sence dans la situation observ�e fait en sorte que soit
difficile pour les personnes observ�es de fabriquer un
comportement en fonction de ce qu'ils trouvent que l'observateur
pourrait attendre. Malgr� leur volont�, les cons�quences r�elles de
d�tourner les comportement sont tellement significatives - perte
d'une promotion ou acquisition d'une mauvaise r�putation par
rapport aux autres membres - qu'ils ne peuvent pas le faire"
(Becker,1993, trad. libre).

Enfin, l'observation participante est un processus qui contient plusieurs stades. Ce

processus commence avec l'�laboration du premier mod�le d'analyse, � partir de

l'identification de probl�mes, de concepts et d'indicateurs qui seront observ�s dans le

milieu �tudi�. Il se d�veloppe avec le travail sur le terrain et � travers la v�rification de la

fr�quence des ph�nom�nes observ�s et il se termine avec l'analyse finale et la

pr�sentation des conclusions par le chercheur. Comme l'affirme Becker: "Chacun des

stades successifs d�pend des stades pr�c�dents et des conclusions diff�rentes sont

�labor�es � chaque stage" (Becker, 1993, trad. libre).

Dans la section suivante, nous traiterons particuli�rement de notre exp�rience sur le

terrain, en essayant de d�crire ses diff�rentes �tapes.

L'exp�rience sur le terrain

Dans le cadre de ce travail, nous avons fait une d�marche d'observation participante

aupr�s de deux organisations communautaires4 localis�es au quartier Plateau Mont-

Royal, � Montr�al: le Carrefour Famille et la Maison d'entraide5.  Dans la premi�re

organisation Ñ  un centre d'activit�s de loisirs pour enfants de 0 � 5 ans et leurs parents

Ñ  nous avons fait la recherche pendant 6 mois, deux fois par semaine, pour un total de

                                                            
4 La description d�taill�e des organisations, de leurs historiques et de leurs contextes d'action sera r�alis�e

dans le chapitre 4 de ce travail.
5 Les noms des organisations et des personnes mentionn�es dans ce travail sont fictifs afin de respecter

l'intimit� des observ�s.
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156 heures de travail sur le terrain. Dans la deuxi�me organisation Ñ un regroupement

communautaire qui vise la promotion de l'entraide Ñ le travail sur le terrain a dur� 6

mois, deux fois par semaine, pour un total d'environ 159 heures de travail.

Au Carrefour Famille, nous nous sommes engag�e dans un travail b�n�vole d'appui

direct � la coordonnatrice de l'organisme dans l'�laboration d'un bilan synth�se des

activit�s de l'ann�e ainsi qu'un document de pr�sentation de l'organisme. Nous avons

aussi particip� comme observatrice une fois par mois � des r�unions d'�quipe et � des

r�unions du conseil d'administration. De plus, nous avons travaill� avec d'autres

membres de l'�quipe, � partir de leurs demandes, dans les diff�rentes activit�s de

l'organisme tels que les ateliers pour les enfants, les ateliers pour les parents, le projet

d'�change de gardiennage, le comit� b�n�vole, les sorties, les f�tes, entre autres.

Dans le regroupement d'entraide, nous avons travaill� comme b�n�vole dans les

diff�rents volets d'activit� de l'organisme:  l'accueil aux personnes, les ateliers de

devoirs et de le�ons pour les enfants, le projet de la d�brouille pour les personnes �g�es

et les cuisines collectives.

Ë l'accueil, nous avons appuy� la responsable dans l'�laboration d'un bottin de

r�f�rence sur les ressources communautaires du quartier. Aux ateliers de devoirs et de

le�ons, nous avons accompagn� un enfant pendant 6 mois, comme b�n�vole, en le

soutenant dans ses devoirs. Nous avons aussi particip�, une fois par mois, � l'un des

groupes des cuisines collectives, en pr�parant ensemble avec les autres participants les

repas qui seraient partag�s. En plus, nous avons travaill� directement � la gestion de

l'organisme, en donnant un soutien � la coordonnatrice et en participant comme

observatrice une fois par semaine � des r�unions d'�quipe et une fois par mois � des

r�unions du conseil d'administration. Enfin, nous avons en outre particip� aux activit�s

suppl�mentaires comme les f�tes, les formations et les actions de concertation locales,

r�alis�es par l'organisme.

Le travail sur le terrain s'est d�velopp� � partir de diff�rentes phases (Aktouf, 1987). La

premi�re phase est caract�ris�e par l'acc�s aux groupes, ainsi que les premiers

rencontres. La deuxi�me phase concerne la d�finition graduelle de notre r�le comme
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chercheuse participante ainsi que notre int�gration aux groupes. La troisi�me et derni�re

phase comprend la validation des observations par le biais d'entrevues en plus du recul

analytique de la part du chercheur.

a) L'identification, l'acc�s aux groupes et la d�finition des r�les

En g�n�ral, l'acc�s aux groupes a �t� rapide. Tout d'abord, nous avons contact�

quelques membres du centre p�dagogique, gr�ce � la r�f�rence d'un ancien parent-

membre de l'organisme. Quant au regroupement communautaire,  le premier contact

a �t� r�alis� � partir de la r�f�rence de la coordonnatrice du Carrefour famille. Elle

nous a r�f�r� � l'autre groupe, quelques mois apr�s le d�but de notre travail avec

eux.  La coordonnatrice de la Maison d'entraide a r�pondu avec une grande

r�ceptivit�. Dans les deux cas, la r�f�rence pr�alable ainsi que notre disponibilit�

pour faire du b�n�volat ont beaucoup aid� dans le processus d'int�gration initial.

La Maison d'entraide a �t� un partenaire cl� dans le d�marrage du Carrefour

Famille; ce lien qui existait entre les deux organisations a �t� pour nous un �l�ment

significatif dans la d�termination de notre choix. Par ailleurs, d'autres facteurs ont �t�

utilis�s comme crit�res pour notre d�cision de travailler avec ces deux organismes.

En particulier, nous avons v�rifi� qu'� premi�re vue, ils r�pondaient � quelques

caract�ristiques fondamentales des organisations de l'�conomie solidaire soit: (i) la

contribution sociale � travers la prestation de services � une population d�munie6 ;

(ii) l'action locale dans les m�mes quartiers Plateau Mont-Royal et St-Louis/Mile

End; (iii) l'action  politique par l'entremise d'initiatives de concertation locale; (iv) la

cohabitation de plusieurs formes de travail avec la participation des usagers et des

b�n�voles dans la gestion des organismes; (v) la conception conjointe de l'offre et

de la demande au moyen d'un rapport de proximit� entre usagers et travailleurs; (vi)

l'hybridation de diff�rents types de ressources provenant de sources marchandes

                                                            
6 Le Carrefour Famille dans le cadre du Programme d'action communautaire pour enfants (P.A.C.E) du

gouvernement f�d�ral, profite surtout aux familles � faible revenu, aux familles monoparentales, aux
familles avec des enfants ayant un handicap physique ou intellectuel et aux nouveaux arrivants. La
Maison d'entraide travaille aussi avec des personnes � faible revenu, sp�cialement les personnes �g�es,
les immigrants et les personnes seules.



Chapitre 3
M�thodologie 59

(activit�s d'autofinancement) non marchandes (subventions) et non mon�taires (don,

b�n�volat).

Outre  l'identification, le choix et l'acc�s aux organismes, cette phase inclut aussi une

prise de contact initiale avec les personnes et leurs activit�s. En ce sens, nous

avons commenc� la recherche dans les deux organismes par une exploration des

documents par le biais de la lecture de rapports d'activit�s, de proc�s verbaux des

r�unions, des rapports financiers, entre autres. Les renseignements retenus dans

cette lecture pr�alable nous ont beaucoup aid�e tout au long de la recherche.

Ensuite, nous avons n�goci� dans chaque organisation, notre r�le en tant que

participante. Ce processus a �t�, dans notre cas, une construction graduelle et nous

avons pass� quelque temps sans r�le d�fini ni horaire �tabli. Cette "ind�finition"

initiale pourrait �tre d�finie comme une p�riode qu'Aktouf nomme "plongeon dans le

vide":

"On passe les tout premiers jours dans une esp�ce de vie flottante
dans le milieuÉon ne situe rien, on manque de point de rep�res, le
langage local nous �chappe, les progr�s sont tr�s lents." (Aktouf,
1987)

Ce sentiment  "d'�tre �tranger" par rapport au milieu peut se sentir dans les rapports,

dans les mots, dans les regards. C'est une phase o� il y a un test r�ciproque entre

nous m�me et les personnes observ�es; test sur les attentes, sur les fonctions, sur

les responsabilit�s r�ciproques. Dans notre cas, pour faciliter l'int�gration, nous nous

sommes renseign�e aupr�s de quelques informateurs, en essayant de les associer �

notre travail. Dans les deux organismes, les coordonatrices ont �t� des informatrices

privil�gi�es au d�but, � cause de leur r�le d'interm�diaires entre les travailleurs et le

conseil d'administration.

Par apr�s, nous avons cherch� � �largir notre champ d'action. Ainsi, dans l'exercice

de notre propre r�le, nous avons essay� d'obtenir un espace d'action flexible qui

pourrait donner lieu � une vision plus ample des organismes. Cette transition a

demand� un dialogue constant avec les coordonnatrices. Ë ces occasions nous
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avons toujours essay� de clarifier les buts de la recherche, ainsi que le r�le de

l'observateur participant. Par ailleurs, nous avons aussi essay� d'identifier avec les

coordonatrices les t�ches qui repr�sentaient des possibilit�s de contribution

effectives. La participation  dans des activit�s vraiment utiles a �t� un facteur

important pour la l�gitimation de notre r�le comme participante. Ainsi, � la fin de

cette phase, nous avons r�ussi � passer � un autre niveau de rapport avec les

observ�s qui sera d�crit ci-apr�s.

b) La l�gitimation du r�le du chercheur et l'acceptation par le groupe

Dans cette phase, nos contributions ont commenc� � appara�tre au sein du groupe

et notre r�le est donc devenu plus l�gitime et davantage reconnu. Dans les deux

organismes, nous sommes de plus en plus invit�e � participer aux activit�s, soit �

des activit�s r�guli�res, soit � des f�tes ou sorties. Au Carrefour Famille, au d�but,

nous travaillions directement avec la coordonnatrice. Dans un deuxi�me moment,

nous nous sommes impliqu�e graduellement dans d'autres activit�s � partir de la

demande des personnes, comme par exemple: le projet d'�change gardiennage, le

remplacement d'une aide-animatrice et l'aide au responsable dans les ateliers pour

les parents. La m�me chose nous est arriv�e � la Maison d'entraide; tandis qu'au

d�but, nous assistions surtout la responsable de l'accueil, au fil du temps notre

action s'est beaucoup �largie et nous avons contribu� aux divers volets d'activit�s

d�velopp�s par la Maison.

L'�largissement de la participation a �t� accompagn� de rapports directs avec les

personnes observ�es, ind�pendamment des informateurs initiaux (les

coordonnatrices). En cons�quence, les donn�es �taient plus nombreuses en

fonction de l'approfondissement des rapports personnels et de l'�tablissement de la

confiance du groupe envers le chercheur. Cette phase est nomm�e par Aktouf

euphorie car c'est une p�riode o�:

 "on recueille f�brilement les donn�es, on est submerg� de choses
� noter, � commenter, � expliciter, � approfondir [É] On se fait
beaucoup de relations, de camarades, d'informateurs" (Aktouf,
1987).
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La qualit� de la participation, a aussi chang�. Le d�veloppement de la recherche

nous a permis de participer plus profond�ment aux discussions. Les rapports �taient

de moins en moins formels et nous commencions � �tre per�ue comme un membre

naturel des groupes. Dans les deux organisations �tudi�es, ce processus peut �tre

illustr� par la reconnaissance de notre statut dans les groupes et la sollicitation plus

fr�quente de notre implication dans les t�ches quotidiennes.

Cette phase �tait la plus longue et la plus gratifiante de notre travail sur le terrain, car

elle a �t� aussi une occasion pour nous d'�tablir des relations, de faire des liens et

de cr�er des amiti�s. Ces aspects font partie, d'une certaine fa�on, de

"l'extraordinaire" du travail de recherche, car ils ne sont pas attendus par le

chercheur, mais en m�me temps, ce sont des �l�ments implicites � tous les rapports

humains. En ce sens, nous voulons rappeler l'int�ressante analogie que DaMatta fait

entre le travail sur le terrain et le rythme du blues:

"Il serait donc possible d'initier la d�limitation du champ du
'anthropological blues' comme celui de l'�l�ment qui est pr�sent
dans la pratique ethnologique, mais auquel on ne s'attendait pas.
Comme le 'rythm blues', dont la m�lodie gagne de la force par la
r�p�tition de ses phrases de fa�on � devenir de plus en plus
perceptible. De la m�me fa�on, la tristesse et la nostalgie (aussi
blues) s'insinuent dans le travail sur le terrain et causent de la
surprise � l'ethnologue" (DaMatta, 1978, trad. libre).

En effet, le recul analytique nous a fait sentir cette "nostalgie" par rapport aux

personnes et � notre participation dans les groupes. Cette �tape du travail sera

comment�e dans la section suivante.

c) La validation des observations et le recul analytique

Dans cette phase, notre participation a diminu� et nous avons concentr� nos efforts

sur la validation des aspects observ�s, en ayant pour but de diminuer le risque d'une

interpr�tation biais�e. Nous avons choisi de faire cette validation � travers la
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r�alisation d'entrevues7 aupr�s de diff�rents acteurs. Plus particuli�rement, nous

avons choisi au moins un repr�sentant de chaque groupe constitutif de l'organisme

soit le conseil d'administration, la coordination, les travailleurs, les b�n�voles et les

membres. La vari�t� des questions et des informateurs visait � diminuer la possibilit�

de r�p�tition dans les r�ponses et � d�gager la perception particuli�re de chaque

groupe d'acteurs.

Pendant les entrevues, nous avons trait� des observations d�gag�es durant le

travail sur le terrain, ainsi que d'autres aspects qui n�cessitaient un plus grand

�claircissement. De cette mani�re, nous cherchions � confirmer les observations et,

en m�me temps, � saisir d'autres �l�ments significatifs qui auraient pu compl�ter la

recherche. Les entrevues ont �t� r�alis�es de la fa�on la moins directive possible,

en essayant de laisser les informateurs � l'aise pour exprimer leurs sentiments et

leurs valeurs par rapport aux �l�ments en question. Au d�but, nous formulions

toujours des questions plus larges, en essayant d'�tre plus pr�cise par apr�s avec

l'utilisation des �l�ments soulev�s par les informateurs eux-m�mes.

En g�n�ral, nous avons r�ussi � obtenir plusieurs nouveaux �l�ments d'information

pendant les entrevues. Quelques fois, m�me apr�s la fin des entrevues, les

personnes continuaient � partager des �l�ments qu'elles jugeaient importants de

mentionner ou de discuter.

Apr�s la r�alisation des entrevues, le moment est arriv� de quitter les organisations

et de prendre du recul pour r�aliser l'analyse. Ce moment est toujours difficile, car on

se pose des questions et le quotidien du travail sur le terrain nous manque. Comme

le mentionne Aktouf (1987), pendant cette p�riode, le chercheur vit des �preuves

affectives, il se questionne sur son r�le et sur les limites de la recherche. Dans notre

cas, cela n'a pas �t� diff�rent. Cependant, la rupture graduelle, � travers la

diminution de la fr�quence de la recherche pendant le dernier mois, nous a aid�e �

faire la transition d'une fa�on plus douce.

                                                            
7 Nous avons r�alis� un total de 14 entrevues. Au Carrefour Famille nous avons interrog� quatre travailleurs
(dont 3 anciennes m�res) , deux coordonnatrices, un repr�sentant du Conseil d'administration et un
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De cette fa�on, nous avions tous les �l�ments n�cessaires pour r�aliser l'analyse

finale des donn�es et pour en d�gager des conclusions. Cette derni�re partie de

notre travail sera donc trait�e dans les chapitres suivants.

Enfin, nous voulons mentionner que les r�sultats de ce travail seront diffus�s aupr�s

des deux organismes analys�s, afin de donner un feed-back aux membres de ces

groupes et de r�tribuer l'accueil qu'ils nous ont donn� tout au long de notre

recherche.

                                                                                                                                                                                    
b�n�vole membre. Ë la Maison d'entraide nous avons fait des entrevues avec deux travailleurs, une
coordonnatrice, 1 membre du Conseil d'administration, un membre b�n�vole et un b�n�vole.
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Introduction

Pour bien comprendre les particularit�s de la gestion des organisations �tudi�es, il faut

conna�tre le contexte dont elles font partie. Comme nous l'avons mentionn� dans le

chapitre 1, l'�conomie solidaire est loin d'�tre homog�ne et sa configuration change en

fonction de la dynamique en place dans chaque soci�t�. En particulier, le mouvement

"solidaire" et les organisations qui le composent sont les fruits d'un processus historique,

dont l'analyse permet de conna�tre le pass� et de comprendre le pr�sent. Par ailleurs,

chaque organisme agit dans un espace d'intervention particulier. Les besoins de cet

espace ou de cette communaut� influencent beaucoup la configuration des services,

ainsi que la mission de l'organisation.

En prenant en compte ces �l�ments, ce chapitre a pour but de d�crire le contexte

historique et spatial des organisations �tudi�es, ainsi que de pr�senter celles-ci. Ë cet

effet, la premi�re section contient quelques notes sur l'histoire de l'�conomie solidaire au

Qu�bec et sur ses diff�rentes phases. La deuxi�me section pr�sente une br�ve

caract�risation socio-�conomique du milieu o� les deux organisations agissent, soit les

quartiers Plateau-Mont Royal et St-Louis/Mile End. La troisi�me section, aborde les

trajectoires du Carrefour Famille et de la Maison d'entraide, en mettant en lumi�re les

diff�rentes phases de l'histoire de ces organismes, ainsi que les probl�matiques

actuelles qu'ils sont en train de vivre. Enfin, la derni�re partie contient quelques

remarques th�oriques sur l'aspect diachronique des organisations solidaires. Ces

concepts seront appliqu�s dans l'analyse de la gestion des organismes, ce qui sera

r�alis� dans les chapitres suivants.
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Notes sur l'histoire de l'�conomie solidaire au Qu�bec

Bien que l'utilisation du terme ne soit pas populaire au Qu�bec, l'�conomie solidaire

s'exprime, dans la pratique, � partir d'un vaste r�seau de groupes d'entraide qui agissent

dans plusieurs secteurs d'activit�. Ces initiatives sont regroup�es dans ce qu'il est

convenu d'appeler au Qu�bec de mouvement populaire et communautaire1 .

Selon Favreau et L�vesque (1996), ce mouvement commence � se d�velopper plus

fortement au Qu�bec � partir de 1960, dans le cadre de l'�tat-Providence. Ë cette

�poque, les comit�s de citoyens sont cr��s par la population, avec l'aide des animateurs

sociaux et des membres du clerg� des paroisses ouvri�res. Ces groupes visaient �

permettre une participation plus active des citoyens dans l'espace public. Ainsi, ce qui

caract�rise alors l'action de ces groupes est une position de revendication et de d�fense

des questions collectives aupr�s des pouvoirs constitu�s:

"Il s'agissait de regroupements de citoyens qui demandaient aux
divers niveaux du gouvernement des �quipements et des services
collectifs pour r�pondre aux besoins des quartiers d�favoris�s dans
des grandes villes ou encore � ceux des r�gions dites
p�riph�riques" (L�vesque, 1994/1995).

Ë partir de la fin des ann�es 60, ces groupes commencent � explorer d'autres directions

d'intervention. Tout d'abord, il y a des groupes de citoyens qui d�cident d'avoir une

participation dans la politique officielle. On a donc �tabli, � cette �poque, en partenariat

avec les syndicats, un parti pour la repr�sentation des organismes communautaires. Ce

parti (le FRAP) donnerait plus tard naissance au RCM (Rassemblement de Citoyens et

Citoyennes de Montr�al).

Une deuxi�me voie d'intervention est li�e � l'action de groupes qui visaient � offrir des

services sociaux, tout en menant des actions de revendications plus sp�cifiques

(protection du consommateur, des assist�s sociaux, des sans emploi etc.). Nous

                                                            
1  Selon B�langer, Boucher et L�vesque (1994), ce mouvement correspond plus ou moins au mouvement

associatif en France.
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sommes donc � une �poque d'expansion au Qu�bec, dans la d�cennie 70, o� se produit

une interaction entre l'�tat et les organismes communautaires. Cette �poque est

caract�ris�e par le renforcement des groupes et par la formation des regroupements

communautaires r�gionaux et provinciaux, comme, par exemple les Regroupements

r�gionaux des organisations volontaires d'�ducation populaire (OVEP) et le Mouvement

d'�ducation populaire et d'action communautaire (MEPACQ).

Au d�but des ann�es 80 Ñ �poque o� les deux organismes �tudi�s dans ce travail ont

�t� constitu�s formellement Ñ on remarque une rupture avec la p�riode pr�c�dente.

Avec la crise de l'�tat-Providence et la d�centralisation croissante des services publics,

on assiste � une red�finition des besoins sociaux ainsi que des demandes

institutionnelles. En ce qui concerne ces  derni�res, on observe l'installation de

politiques sociales transversales et de formes de financement par projet ainsi que de

subventions davantage attach�es � l'obtention de r�sultats pr�cis. En ce qui a trait aux

demandes sociales, l'augmentation de la pauvret� et du ch�mage structurel engendre

des pressions nouvelles qui vont influencer les activit�s des organismes.

C'est dans ce contexte, des d�cennies 1980 et 1990, que voient le jour de nouveaux

types d'organismes communautaires. Ces organismes r�alisent des partenariats avec

l'�tat et la sph�re priv�e et agissent, soit dans les affaires sociales et de la sant�, soit

dans l'insertion sociale et �conomique (employabilit� et d�veloppement �conomique

local). Le premier groupe obtient un financement public qui provient dans sa majorit� du

minist�re de la Sant� et des Services sociaux2. Le deuxi�me groupe obtient la

subvention des minist�res associ�s � la formation de la main d'Ïuvre (minist�re de la

S�curit� et du Revenu) et � la promotion de l'emploi (D�veloppement des ressources

humaines Canada et Bureau f�d�ral de d�veloppement r�gional du Qu�bec) (Favreau

et L�vesque, 1996).

                                                            
2  Selon B�langer, (d'apr�s L�vesque et Favreau, 1996), en 1995 le MSSS finan�ait les groupes pour une

somme globale de pr�s de 74 millions de dollars. En 1996, le nombre d'organismes communautaires
financ�s par ce minist�re �tait de 2 747. Ces organismes disposaient d'une capacit� globale de plus de
10 000 employ�s r�guliers et de plus de 11 871 emplois occasionnels, ce qui repr�sente un total de 9 000
emplois � temps plein. Ces organismes mobilisent pr�s de 340 000 b�n�voles.
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Ainsi, l'histoire du mouvement communautaire peut �tre r�sum�e par trois phases

distinctes. La premi�re, dans les ann�es 60, se caract�rise par la cr�ation de comit�s de

citoyens centr�s sur la revendication et le contr�le populaire des services collectifs.

Dans la deuxi�me phase, autour des ann�es 70, on assiste, en m�me temps, � la

participation des groupes dans la politique formelle ainsi qu'� la cr�ation de groupes

populaires de services qui visaient � r�soudre eux-m�mes les probl�mes du quartier.

Enfin, dans la troisi�me phase, pendant les ann�es 80 et 90, on remarque que les

organismes communautaires d�veloppent des activit�s dans le domaine des services

sociaux, de la sant�, du d�veloppement local et de l'employabilit�. Ce qui caract�rise

cette �tape est l'�tablissement d'un partenariat entre les organismes communautaires,

l'�tat et le secteur priv� pour la mise en marche de quelques politiques publiques: "dans

cette conjoncture les groupes de services commen�aient � �tre reconnus comme partie

prenante d'un nouveau mod�le de d�veloppement" (B�langer, Boucher et L�vesque,

1994).

Ces phases ne sont pas lin�aires et le mouvement communautaire au Qu�bec n'est pas

uniforme. Au contraire, les initiatives de plusieurs types cohabitent et constituent

l'ensemble du mouvement. Cependant, d'une fa�on g�n�rale, on remarque qu'au fil du

temps, le mouvement communautaire a r�ussi � b�tir un espace dans la soci�t�

qu�b�coise. Cet espace se traduit par une reconnaissance qui est attribu�e aux

groupes. Ils sont de plus en plus consid�r�s comme de r�els partenaires dans les tables

de concertation et dans l'�laboration des politiques publiques, comme c'est arriv�, par

exemple, au Sommet socio-�conomique de 1996. Cette reconnaissance co�ncide aussi

avec la multiplication et la diversification des groupes3 qui exercent des activit�s dans

plusieurs secteurs de la soci�t� Ñ �ducation, sant�, transport, habitation, loisirs,

d�veloppement local et employabilit�, protection de l'environnement, alimentation,

culture, entre autres.

                                                            
3  Selon Malo et L�vesque (1992), il existait au Qu�bec environ 90 600 associations � but non lucratif en

1991. Parmi celles-ci, 15 000 �taient des organismes de charit� (enregistr�s et non-enregistr�s).
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Notes sur le territoire d'action des groupes

Les deux groupes communautaires �tudi�s dans ce travail agissent sur le m�me

territoire g�ographique. En g�n�ral, ces deux organisations ont comme priorit� l'accueil

� la population des quartiers Saint-Louis/Mile End et Plateau Mont-Royal, malgr�  une

ouverture pour recevoir des personnes qui proviennent d'autres quartiers. En prenant en

compte l'importance de la territorialit� sur le fonctionnement de ces organismes, nous

jugeons important d'aborder bri�vement les caract�ristiques de l'espace o� ils agissent4.

Le quartier Saint-Louis/Mile End poss�dait en 1991 une population totale de 38 870

personnes tandis qu'au Plateau Mont-Royal, la population, dans la m�me ann�e, �tait

de 50 120 habitants.  Les deux quartiers sont caract�ris�s par un grand pourcentage de

personnes vivant seules. Ces personnes constituent pr�s de 20% de la population du

quartier St-Louis Mile/End et occupent 40% des logements de ce quartier. Au Plateau,

les personnes seules de tout �ge constituent 28,5% du total des habitants et occupent

50,2% des m�nages. Cela refl�te la croissance de l'isolement social chez la population

de ces quartiers. Il faut remarquer que non seulement les personnes �g�es vivent

seules. Au Plateau Mont-Royal 80% des personnes qui vivent seules ont moins de 65

ans. Au quartier St Louis/Mile End, le pourcentage est encore plus grand et repr�sente

98,55% des personnes vivant seules.

Une autre probl�matique importante, li�e � la question pr�c�dente, est le nombre de

familles monoparentales. Tandis que pour la r�gion de Montr�al, le pourcentage est de

24%, dans le quartier Saint-Louis/Mile End, on observe que 34,5% des familles avec

enfants sont monoparentales. Au Plateau, le pourcentage est encore plus grand et

correspond � 47,1% des familles avec enfants.

                                                            
4  Nous avons utilis� comme source de donn�es les rapports de recensement r�alis�s en 1991 par le CLSC

Saint Louis du Parc et par le CLSC Plateau Mont-Royal.
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Les populations des deux quartiers poss�dent un niveau �lev� de scolarisation. Ë St-

Louis/Mile End, 51,7% de la population a �tudi� � l'Universit�, tandis que pour la r�gion

de Montr�al, le pourcentage est de 26,5%. Au Plateau, le niveau de scolarit� est �lev�

aussi avec 35% de la population qui a r�ussi � terminer les �tudes universitaires. Malgr�

ces constats, les difficult�s �conomiques de la population demeurent significatives.

Comme illustration, on remarque qu'� St-Louis/Mile End, 30,5% des m�nages ont un

revenu inf�rieur � 15 000$, tandis que le taux de ch�mage est de 16,4%. Au Plateau

Mont-Royal, le revenu annuel m�dian des m�nages du quartier est inf�rieur (24 537$) �

celui qu'on retrouve sur l'ensemble de l'ële de Montr�al (31 016$). Par ailleurs, 8000

personnes, soit presque 16% de la population totale, vivent de prestations de la s�curit�

du revenu et 36% vivent sous le seuil de la pauvret�.

L'appauvrissement de la population est d� surtout � la pr�carit� des emplois. Dans les

deux quartiers, la majorit� de la population poss�de des emplois dans les secteurs des

services. Par exemple, au Plateau Mont-Royal 52,9% de la main-d'Ïuvre travaille dans

les secteurs de l'h�bergement, de la sant�, des loisirs, de la restauration et des services

aux entreprises. En plus, la grande majorit� de ces emplois est � temps partiel. Au

quartier St-Louis/Mile End 9 515 personnes (soit 24,47% de la population) travaillent �

temps plein toute l'ann�e et poss�dent un revenu moyen d'emplois de 26 156$. Par

contre, 12 710 personnes (soit 32,69% de la population) travaillent � temps partiel pour

un revenu moyen de seulement 12 193$.

La solitude, la pr�carit� des emplois et la pauvret� croissante constituent les principales

probl�matiques des quartiers o� agissent les organisations trait�es dans cette �tude.

Ces probl�matiques auront une influence sur la configuration de l'activit� de ces

organisations, ainsi que sur leurs missions comme on pourra l'observer dans la section

suivante o� seront d�crites les trajectoires de chacun des organismes.
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Historique et pr�sentation des organisations

Le Carrefour Famille

Le Carrefour Famille est d�fini par ses membres comme "un centre d'activit�s qui, �

travers le plaisir des enfants de 0-5 ans et de leurs parents, valorise le respect de

chacun, la coop�ration et le partage dans la soci�t�, supporte les familles et stimule

l'�veil des enfants et la r�flexion chez leurs parents"5. Pour ce faire, le centre d�veloppe

des ateliers pour les enfants de 0 � 1 an et de 0 � 3 ans accompagn�s de leurs parents;

des ateliers pour les enfants de 3 � 5 ans; un programme d'int�gration pour les enfants

avec handicap ou d�ficience dans les groupes r�guliers; des groupes de discussion et

des ateliers avec les parents; des f�tes et des sorties.

Le Carrefour Famille a �t� cr�� en 1979 par un groupe d'environ 12 m�res avec de

jeunes enfants de 0 � 5 ans, qui �taient voisines dans le quartier Plateau Mont-Royal.

Ces femmes ne travaillaient pas et, par choix ou par besoin, ont d�cid� de prendre en

charge l'�ducation de leurs petits enfants. Cela cependant les privait de socialisation car

elles �taient la majorit� du temps � la maison avec leurs enfants. C'est donc � partir de

ce besoin que le groupe a commenc� � se r�unir r�guli�rement, d'une fa�on informelle

dans des maisons individuelles au tout d�but:

"Ils [les parents] se retrouvaient pour �changer et permettre � leurs
enfants d'�tre en contact avec d'autres enfants de leur �ge. Ils
visaient � briser leur isolement  en cr�ant des liens, en partageant
sur leurs pr�occupations et en offrant � leurs enfants de nouvelles
ressources." (Rapport pour le prix Persillier-Lachapelle,1994).   

Ainsi, la finalit� et le projet initial du groupe �taient de d�velopper des activit�s au profit

des membres, c'est-�-dire la cr�ation d'espaces dÕinteraction et de loisir pour les enfants

et pour les parents. Les m�res qui ont mis sur pied le projet voulaient un espace de loisir

o� elles pouvaient �tre avec leurs enfants et conna�tre d'autres adultes. Le groupe se

                                                            
5  Cette d�finition a �t� �labor�e par les membres du conseil d'administration de l'organisme et a �t� publi�e

dans son Journal interne en 1997.
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forme donc autour d'un besoin identifi� dans le quartier et son action repr�sentait, d'une

certaine fa�on, une alternative aux garderies traditionnelles o� les parents n'avaient pas

l'occasion d'�tre avec leurs enfants.

Gr�ce � une initiative de la Maison d'entraide (l'autre organisme �tudi� dans ce travail),

le groupe a r�ussi, en 1980, � avoir un local dans un centre communautaire offert par la

Ville de Montr�al. Ces deux partenaires, la Maison et la Ville de Montr�al, ont constitu�

le premier r�seau social d'appui � la cr�ation du Carrefour Famille, comme l'atteste la

coordonnatrice actuelle qui �tait membre � cette p�riode:

"La femme qui coordonnait cet organisme (la Maison d'entraide)
nous a aid�s. Elle est venue au centre communautaire n�gocier la
mise � disposition des locaux [É] Elle nous a aussi pr�sent� �
l'animateur du centre qui a accept� de nous appuyer [É] Alors,
c'est devenu comme un premier contact de partenariat pour les
activit�s des tout petits."

Au d�but, les m�res inscrivaient leurs enfants de 3 � 5 ans dans des ateliers d�j� offerts

par la Ville de Montr�al quatre demi-journ�es par semaine; en contrepartie elles

faisaient du b�n�volat comme aide-animatrices. Ensuite, un local du centre dot� d'une

armoire avec des jouets a �t� mis � la disposition des parents des enfants �g�s de 0 � 3

ans. C'est ainsi qu'ils ont form� les premiers groupes d'enfants de 0 � 3 ans

accompagn�s de leurs parents; il n'y avait pas � cette �poque une animation formelle

dans ces ateliers. Les parents eux-m�mes pr�paraient l'animation et arrangeaient les

locaux.

En 1983, les parents entreprenaient des d�marches en vue de constituer le groupe,

jusqu'alors informel, en corporation sans but lucratif en visant � pouvoir recevoir des

subventions du gouvernement. En m�me temps, ce processus a �t� accompagn� de

l'�laboration des r�glements g�n�raux de l'organisme et de la constitution du  premier

conseil d'administration, compos� de 13 parents-membres.

En 1984, en fonction de l'augmentation de la demande, les parents d�cident d'�largir le

nombre de p�riodes des ateliers pour les enfants de 3 � 5 ans de quatre � huit demi-
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journ�es par semaine. L'animatrice du centre communautaire a �t� invit�e � donner du

temps suppl�mentaire et c'est le Carrefour qui d�fraie les co�ts de ces heures

additionnelles avec les ressources provenant des inscriptions. Ainsi, l'organisme engage

sa premi�re travailleuse � temps partiel. En 1985, dans le cadre du projet Canada au

Travail l'organisme b�n�ficie d'une subvention de 6 mois. Cette subvention permet de

cr�er trois postes temporaires: un d'animatrice pour les groupes des enfants de 0 � 3

ans, un de coordonnatrice et un d'aide-animatrice. Apr�s la fin de cette subvention, le

conseil d'administration consid�re fondamental de conserver le poste d'animatrice des

groupes pour les enfants de 0 � 3 ans et, c'est le Carrefour famille qui assumera les

frais. De cette mani�re, l'organisme consolide les ateliers pour les petits enfants (0 � 3

ans) accompagn�s de leurs parents.

En 1986, le Carrefour Famille a �t� enregistr� comme organisme de charit� ce que lui a

fourni l'occasion de recevoir des dons des communaut�s religieuses et des caisses

populaires. Cela a engendr� un changement significatif par rapport au financement de

l'organisme dont les principales sources de revenu �taient, jusqu'alors, des inscriptions,

des dons et des campagnes de lev�e de fonds.  En plus, ils ont �labor� la mission de

l'organisation qui, dans les lettres de la corporation, est d�crite comme suit:

"(i) �tablir, g�rer et maintenir dans un but non lucratif, un centre
p�dagogique pour enfants d'�ge pr�scolaire en vue de mettre �
leur disposition des jeux et des activit�s d'apprentissage et de
d�veloppement sur tous les plans et de faciliter leur int�gration � la
garderie et � l'�cole. (ii) [É] Fournir � ses membres [les parents] et
� leurs invit�s les services de toute nature en relation avec les buts
de la corporation (iii) Diffuser des informations sur les services
offerts et m�thodes p�dagogiques utilis�s pour les fins
mentionn�es ci-dessus". (R�glement sp�cial, modification des
objets de la corporation, 1986).

Bref, on pourrait dire que, jusqu'� 1989, l'organisme a v�cu une phase de structuration

initiale marqu�e par l'intensit� du b�n�volat et par l'instabilit�. Cette phase n'a pas �t�

lin�aire, au contraire, il y a eu des moments o� l'organisme n'avait m�me pas de

ressources pour maintenir les activit�s et l'�quipe de travail pendant toutes les sessions.

Selon une travailleuse qui �tait membre � cette �poque:
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"Quelque part le c�t� �tait plus communautaire, moins structur�.
Ce n'est pas uniquement dans un sens positif, il [l'organisme] �tait
moins organis�. Il n'y avait pas d'argent. L'organisme �tait
quasiment dans le chiffre rouge � la banque. Les gens travaillent
sans salaire"

Ainsi, � plusieurs occasions, c'�tait le b�n�volat qui a permis la continuit� des activit�s

et on remarque que, d'une fa�on g�n�rale, m�me sans une subvention permanente le

groupe a r�ussi � s'organiser et � se maintenir au fil du temps, en donnant forme aux

activit�s principales de l'organisme, soit les ateliers pour les enfants de 3 � 5 ans et les

ateliers pour les enfants de 0 � 3 ans avec leurs parents.

Dans la d�cennie 90, le Carrefour Famille inaugure une nouvelle phase caract�ris�e par

l'expansion et la professionnalisation graduelle. En 1990, l'organisation a b�n�fici� du

programme EXTRA - Exp�rience de travail du minist�re de la Sant� et des Services

Sociaux. Cela a permis l'�largissement de l'�quipe de travail avec l'engagement  de 5

aide-animatrices et d'une r�ceptionniste. En 1992-1993, l'organisme a adh�r� au

programme YAPP (Il y a personne de parfait) offert par le gouvernement du Qu�bec.

Cela a rendu possible la cr�ation de groupes de discussion avec les parents sur des

th�mes de leur choix, avec l'animation d'une professionnelle. Ainsi l'organisme a

commenc� � offrir d'autres services aux parents en dehors des ateliers r�guliers.

Cependant, le grand changement pour l'organisme est arriv� en 1994. Ë cette �poque,

une des m�res membres faisait un cours universitaire dans le domaine de

l'administration et elle a d�cid� de faire son travail de fin de session sur la gestion des

organismes communautaires. En prenant en compte les possibilit�s en termes d'espace

qu'offrait le centre communautaire ainsi que les besoins de la client�le, elle a donc

d�cid� de faire un projet d'expansion de l'organisme avec le soutien d'un groupe de trois

autres m�res membres.

Ce projet Ñ qui �tait le r�sultat des r�ves et de la contribution b�n�vole de ce groupe de

m�res Ñ a �t� envoy� � Sant� Canada dans le cadre du programme PACE

(Programme d'action communautaire pour les enfants). Nous reprenons les mots de la
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responsable du programme qui faisait partie du groupe d'�laboration du projet �

l'�poque:

"Au d�but on n'avait pas en t�te qu'une subvention comme �a
arriverait. Pour 'nous-autres' c'�tait plus comme une fantaisie qu'on
faisait ensemble sans trop s'attarder � l'id�e qu'il fallait absolument
monter un projet"

Il faut dire qu'� ce moment-l�, le projet PACE venait de commencer et l'une des

principales priorit�s de Sant� Canada �tait la petite enfance. Par contre, il n'y avait pas �

Montr�al beaucoup d'organismes communautaires qui travaillaient comme le Carrefour

avec une approche de soutien � la famille, en offrant des activit�s � la fois pour les

parents et pour les enfants.

Tout cela a contribu� � ce que la demande de l'organisme soit retenue. Le r�ve est donc

devenu r�alit� et l'organisme a eu en 1994,  une subvention de 225 000$ pour trois ans,

soit une moyenne de 75 000$ pour chaque ann�e. Pour donner une id�e du

changement que cela repr�sentait, ce montant �tait presque 7 fois sup�rieur aux

revenus de l'organisme en 1989 qui a �t� de 10 739$. Cette subvention a eu des

retomb�es importantes en ce qui concerne le fonctionnement de l'organisme. Les

activit�s existantes ont �t� �largies et d'autres activit�s ont �t� cr��es comme les

ateliers pour les enfants de 0 � 1 an accompagn�s de leurs parents, le programme

d'int�gration pour les enfants ayant un handicap ou une d�ficience, les ateliers pour les

parents (badminton, conditionnement physique, massage d'enfants, cours de

secourisme, etc) et les caf�s rencontres (bazar, f�te gourmande, pi�ce de th��tre et f�te

b�n�vole).

Le programme a aussi permis � l'organisme de renforcer davantage le soutien aux

familles, surtout celles qui �taient plus d�munies comme les familles monoparentales,

les familles avec un faible revenu, celles des communaut�s culturelles et les familles

ayant un enfant handicap� ou d�ficient. La client�le a augment� beaucoup et, en 1994,

premi�re ann�e du projet, le Carrefour Famille comptait sur la participation de 121

familles et 150 enfants. Par ailleurs, l'�quipe de travail s'est aussi �largie. D'une fa�on
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g�n�rale, le m�me groupe qui a particip� � l'�laboration du projet est devenu

responsable de la mise en pratique du programme:

"Bon, l'�quipe qui a travaill� beaucoup dans la conception de tout
�a [É] on voulait avoir un poste � l'int�rieur de �a parce que �a
nous 'appartenait'. On connaissait le projet comme il faut, on voulait
qu'il soit bien r�alis�."

Ainsi, l'�quipe de travail a augment� avec la cr�ation de  5  nouveaux postes: une

coordonnatrice responsable du projet PACE, une animatrice pour les caf�s rencontres

avec les parents, une responsable du programme d'int�gration des enfants handicap�s

et deux comptables. Le nombre d'animatrices et d'aide-animatrices a aussi augment�

pour faire face � la demande. Au niveau de la gestion, le conseil d'administration a re�u

une formation donn�e par une organisatrice communautaire du CLSC Plateau Mont-

Royal. Cette formation avait pour but de fournir aux participantes des outils pour rendre

l'action du conseil d'administration plus efficace, comme l'explique de la pr�sidente du

conseil � cette �poque:

"Avant, le conseil d'administration fonctionnait presque d'une fa�on
informelle. Il y a trois ans, nous avons commenc� un nouveau
programme [É] nous avons cr�� des comit�s pour rendre plus
agile l'action du conseil. Nous avons aussi cherch� l'aide d'une
conseill�re administrative du CLSC qui nous a appuy�s avec la
structuration du conseil d'administration et nous a donn� de la
formation."

Cette formation se centrait sur trois th�mes principaux: la gestion financi�re, le

fonctionnement administratif d'un organisme sans but lucratif,  la structure et les

responsabilit�s d'un OSBL. Le contenu de la formation a fortement influenc� l'action du

conseil et l'organisatrice communautaire a �t� souvent consult�e par les membres du

conseil. Ils ont men� ensemble une restructuration du conseil qui d�sormais ne

participait plus directement � la gestion quotidienne de l'organisme. Le nombre de

membres du conseil a aussi diminu� passant d'une totalit� de 17 � 7 parents-membres.

Ils ont aussi cr�� des comit�s qui permettaient aux membres du c.a. int�ress�s de

participer � quelques activit�s op�rationnelles de l'organisme. Cependant, ces comit�s
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ne pouvaient pas �tre form�s seulement pour les membres du c.a., mais devraient faire

de la place pour d'autres membres.

En ce qui concerne l'action externe, l'organisme a �largi son rayonnement dans la

communaut� � travers l'�tablissement de partenariats avec plusieurs organisations

locales comme la Ville de Montr�al, le CLSC Plateau Mont-Royal et Saint-Louis du Parc;

le YMCA du Parc; l'H�pital Sainte-Justine; le Centre de r�adaptation Lisette Dupras; le

Service de r�adaptation l'Int�grale. Ces partenariats se sont renforc�s au fil du temps

avec la mise en marche du projet PACE.

En 1996, �tant donn� l'augmentation de la client�le, l'organisme a demand� � la Ville de

Montr�al de rendre disponible un nouvel espace dans un autre centre communautaire

localis� dans le m�me arrondissement. Maintenant ils fonctionnent dans les deux

centres et cette expansion a permis de r�pondre � la demande croissante des services

avec l'�largissement de la programmation de l'organisme.

Enfin, en 1997, le programme PACE a �t� renouvel� pour trois ans, jusqu'� l'ann�e

2000. L'animatrice des caf�s-rencontres et ancienne membre fondatrice est devenue

coordonnatrice de l'organisme � temps plein. L'organisme compte alors sur une �quipe

de 18 travailleurs. Le nombre de membres a aussi augment� davantage et en 1996-

1997 le Carrefour Famille avait 169 familles-membres et 215 enfants qui participaient

aux ateliers.

Toutes ces transformations, dans les quatre derni�res ann�es ont engendr� plusieurs

impacts sur le fonctionnement de l'organisme, soit dans la dimension sociale,

�conomique, �cologique ou technique. En particulier, on remarque le processus de

professionnalisation et de croissance acc�l�r�e que l'organisme est en train de vivre. Ce

processus a produit des effets dont l'analyse est n�cessaire pour comprendre les

particularit�s de la  gestion du Carrefour famille. Cela sera r�alis� dans le chapitre

suivant.
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La Maison d'entraide

La Maison d'entraide est un centre de regroupement et d'actions communautaires qui

d�veloppe pr�sentement plusieurs projets d'intervention en forme de services et de

r�seaux.

Les services sont compos�s des activit�s suivantes: (i) l'accueil individuel

t�l�phonique ou personnel: c'est une aide aux usagers dans le remplissage de

formulaires (HLM, aide sociale, suppl�ment du revenu garanti, s�curit� de la vieillesse,

entre autres)  ou l'information sur les ressources communautaires du quartier et sur les

activit�s de la maison; (ii) l'accueil collectif comprend la r�alisation une fois par mois

d'un repas communautaire et de rencontres d'informations sur des th�mes de l'actualit�.

L'accueil collectif inclut aussi l'organisation d'activit�s sp�ciales comme les f�tes et les

sorties; (iii) l'aide aux devoirs et aux le�ons est un service personnalis�

d'accompagnement offert par des b�n�voles � 35 enfants du primaire de 8 �coles du

quartier. Les ateliers fonctionnent en partenariat avec les �coles et les CLSC (Saint-

Louis du Par cet Plateau Mont-Royal) et assurent un lien entre l'enfant, l'�cole, le parent

et le milieu.

Il y a aussi deux r�seaux d'entraide. Le premier, la D�brouille, est un r�seau de

personnes �g�es de 50 ans et plus qui se rencontrent une fois par mois en visant

l'acquisition d'attitudes sereines face au vieillissement. Ils agissent aussi sur les dossiers

de concertation locale en essayant d'am�liorer les conditions de vie des a�n�s du

quartier. Le deuxi�me r�seau, les cuisines collectives, comprend 5 groupes de 10

personnes environ qui cuisinent ensemble � faible co�t et qui apportent, par apr�s, les

repas � la maison. Les cuisines ont pour but la promotion d'une alimentation plus saine

et plus �conomique � travers une exp�rience de  socialisation et d'apprentissage

collectif.

La Maison d'entraide a 22 ans d'existence. Elle a �t� fond�e en 1976 par un groupe

form� par des religieux et par des militants catholiques de la paroisse du quartier qui

voulaient cr�er  un  espace o� les personnes qui n'allaient plus � l'�glise le dimanche
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puissent se rassembler. Un des membres du groupe, un �tudiant en th�ologie de

l'Universit� de Montr�al a fait une �tude qui a montr� que, en dehors de l'�glise, il n'y

avait pas de place � l'�poque o� les gens pouvaient �tre accueillis et exprimer leurs

besoins. Selon la coordonnatrice, l'id�e initiale du groupe c'�tait:

"De regarder un projet de maison [É] une maison qui serait l� pour
accueillir les gens d'une fa�on inconditionnelle. O� les gens
pourraient prendre un caf� � quelque heure du jour, puis dire ce
qu'ils vivaient et jaser avec les autres. �a a �t� le d�but du projet
de la Maison d'entraide".

Pendant cette p�riode, lorsque le groupe fondateur cogitait le projet, ils allaient chez une

commer�ante du quartier qui ensuite a pr�t� un local (sa maison/son commerce) pour le

fonctionnement de l'organisme. Dans ces premi�res ann�es d'existence, de 1976 �

1979, le but principal �tait donc de rassembler les personnes et de leur fournir un local

o� leurs besoins pourraient �tre exprim�s. Ils offraient ainsi un soutien aux membres qui

travaillaient eux-m�mes en comit�s pour essayer de r�pondre aux besoins qui �taient

identifi�s. C'est de cette mani�re que la Maison d'entraide a donn� du support � la

cr�ation du Carrefour Famille ainsi qu'� la mise sur pied d'un camp de vacances et d'une

coop�rative d'habitation.

Jusqu'� 1980, le groupe n'�tait pas constitu� juridiquement et la Maison fonctionnait

avec des dons des communaut�s religieuses. En 1981, ils se sont inscrits comme

corporation sans but lucratif et comme organisme de charit�. Ils ont aussi structur� le

conseil d'administration de l'organisme et �labor� leurs r�glements g�n�raux. Outre les

changements au niveau de la structure administrative, l'organisation a aussi v�cu, dans

cette p�riode, un changement dans sa mission.

En 1980, le groupe a �t� confront� � des changements en ce qui concerne ses

membres. Tout d'abord, c'�tait l'�poque de la  d�sinstitutionalisation des personnes avec

des probl�mes en sant� mentale. Comme la Maison avait toujours les portes ouvertes,

elle s'est retrouv�e avec la majorit� des usagers avec des probl�mes graves en sant�

mentale. Par ailleurs, � cause de l'augmentation des co�ts de l'habitation, plusieurs
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familles qui �taient membres de l'organisme ont quitt� le quartier. Cela a engendr� un

changement en ce qui concerne l'implication et la participation des membres, comme

nous l'a d�clar� la coordonnatrice:

"Donc ceux qui sont rest�s �taient des gens tout seuls. Il y avait de
moins en moins de participation et ceux qui participaient avaient
des probl�mes de sant� mentale. Donc l'organisme a vraiment
pos� des questions par rapport � l'orientation beaucoup li�es � la
participation ou comment les gens pouvaient participer plus".

Le groupe a donc commenc� � repenser la mission de la Maison d'entraide. C'est dans

cette phase qu'est n�e, au sein du groupe, l'id�e de constituer plut�t un centre de

regroupement communautaire. Cela voulait dire la promotion d'une intervention plus

concr�te sur le terrain, en ayant pour but le changement de la r�alit� locale. Ainsi, la

mission, qui est la m�me jusqu'� pr�sent, a �t� d�finie � partir des objectifs suivants:

 "(i) Briser l'isolement des gens  socialement et �conomiquement
d�munis afin de favoriser une prise en charge collective de leur
milieu de vie.  (ii) Travailler avec les gens socialement et
�conomiquement d�munis afin qu'ils puissent changer leurs
conditions de vie (vivre, travailler et demeurer dans le quartier). (iii)
Favoriser l'autonomie et la dignit� des personnes (iv) Cr�er une
v�ritable vie communautaire dans le quartier par l'entraide et la
solidarit�" (Rapport d'activit�s, 1994-1995).

De cette fa�on, la Maison d'entraide a �largi son action et est devenue un projet de

quartier, en d�passant les limites de la paroisse. Sa forme d'intervention s'est

transform�e. Elle a modifi� l'accueil, en prenant la position d'accepter comme membres

seulement les personnes autonomes et capables de se prendre en main. Les personnes

avec de graves probl�mes en sant� mentale ont �t� r�f�r�es � des groupes qui

travaillaient directement avec cette probl�matique et qui avaient l'expertise et les

ressources n�cessaires pour les accueillir. Les formes de financement ont aussi chang�

et la maison a re�u une subvention de la R�gie r�gionale de la Sant� et des Services

sociaux et de Centraide outre les contributions des communaut�s religieuses, leurs

uniques bailleurs de fonds jusqu'� cette �poque.
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En tant que centre de regroupement communautaire, la Maison d'entraide a commenc�

� donner du support � des groupes d'entraide qui travaillaient � l'int�rieur de l'organisme

afin de r�soudre des besoins communs. Pour ce faire, leurs membres ont r�alis� une

enqu�te en 1983, en visant � identifier les besoins du quartier et ils ont d�termin� la

question du logement et la d�fense des droits comme des probl�matiques �mergentes.

C'est ainsi qu'ils ont cr�� en 1984 une Banque d'huile, soit un regroupement d'achat

collectif d'huile � chauffage pour les locataires et les propri�taires du quartier. En 1985,

ils ont donn� naissance � un projet qui s'appelait Boufetance et qui avait pour but de

constituer un r�seau de cuisines communautaire form� par des personnes qui

cuisinaient chez elles. En 1986, ils ont organis� la D�brouille, le r�seau d'entraide pour

les personnes �g�es. Enfin, en 1987, ils ont appuy� un groupe de membres de la

D�brouille qui voulaient mettre sur pied l'Aide aux foyers, soit des services de grands ou

de petits m�nages, de r�parations et d'entretien en g�n�ral offerts dans le quartier aux

personnes de 60 ans et plus.

Toutes ces actions sont, d'une certaine fa�on, des r�ponses aux besoins exprim�s par

les habitants du quartier. Cela a aussi �t� possible, gr�ce � la participation active des

membres de la Maison, d�s sa cr�ation, dans des processus de concertation locale.

Cette participation a transform� l'organisme en une r�f�rence en ce qui concerne le

leadership dans le quartier. En effet, l'action politique est une sp�cificit� de l'organisme

qui, depuis sa cr�ation, a particip� � plusieurs dossiers de concertation, y compris la

fondation de regroupements locaux, comme par exemple: l'Action solidarit� du Grand

Plateau, le Regroupement des cuisines collectives du Plateau et la Table de

concertation Alliance troisi�me �ge.

Dans la d�cennie 1980, on observe donc une transformation dans le projet social de la

Maison d'entraide. Cette transformation s'est traduite par un �loignement graduel de

l'organisme par rapport � l'�glise. La Maison a eu son origine dans un projet de paroisse

mais, peu � peu, elle a donn� naissance � un projet plus large avec moins de

connotation religieuse. Cela est clair aussi au niveau de la structure de l'organisme. Le

conseil d'administration Ñ qui �tait compos� seulement de repr�sentants de

communaut�s religieuses et de quelques organismes communautaires - commence �
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accepter des usagers dans sa composition. En plus, l'organisme a engag� des

travailleurs sans avoir comme crit�re de s�lection l'option religieuse. La coordonnatrice

actuelle �tait travailleuse de l'organisme � ce moment, et elle nous a expliqu� cette

transition:

"Moi je suis la derni�re travailleuse qui �tait engag�e � cause de
mon option de foi. Parce que c'�tait encore tr�s important � ce
moment-l�, m�me une fois par mois de prier ensemble [É] Ë partir
de ce moment-l�, on a plus 'la�cis�' le projet de la Maison, en disant
que ce sont les valeurs qui sont importantes; ce sont les valeurs
qu'on porte qui vont donner la couleur � la Maison et non l'aspect
religieux. Parce qu'on ne voulait pas non plus que cela emp�che
les gens de venir."

Au d�but des ann�es 90, l'organisme a inaugur� une nouvelle phase qui s'est

caract�ris�e par une consolidation des activit�s d�j� existantes et par la cr�ation

d'autres activit�s. L'accueil a �t� structur� � travers des services individuels (accueil

t�l�phonique et visites) et collectifs (journ�es d'information sur des th�mes divers, repas

communautaires, f�tes et sorties).  Les r�seaux d'entraide se sont renforc�s et, en 1990-

1991, la Banque d'huile comptait sur la participation de 91 membres tandis que l'Aide

aux foyers a offert des services � 134 personnes �g�es. Chaque ann�e, la D�brouille a

aussi �largi son nombre de participants.

De plus, deux nouvelles activit�s ont �t� cr��es.  Le projet Boufetance, qui consistait �

regrouper les personnes pour cuisiner chez elles, a �t� repens� et r�orient� en 1991

vers le mod�le des cuisines collectives. Le projet a �t� d�marr� en concertation avec

trois autres organismes. Le R�seau contact donnait l'animation, les Ateliers d'�ducation

populaire mettaient ses installations � la disposition du groupe et le Carrefour Justice et

foi faisait la publicit� du projet. Un an apr�s, le projet �tait g�r� dans sa totalit� par la

Maison d'entraide, gr�ce � une subvention re�ue de Centraide. L'autre activit� qui est

n�e en 1992, suite aux besoins exprim�s par les parents qui fr�quentaient la Maison

d'entraide, consistait en Ateliers de devoirs et de le�ons. Ce projet a d�but� apr�s un

travail de divulgation r�alis� aupr�s de deux �coles du quartier par le biais de r�unions
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avec le comit� de parents et l'organisation de rencontres d'information. Au d�but, le

service �tait assur� par cinq b�n�voles et neuf enfants en b�n�ficiaient.

La diversification des activit�s et l'augmentation de la client�le ont aussi exig� des

changements de locaux. Ainsi, en 1991, le groupe a d�m�nag� dans un local plus

grand, en restant toutefois dans le quartier. Le nouveau si�ge, qui est le m�me

qu'aujourd'hui, est encore une maison de deux �tages avec une grande salle, une

cuisine et plusieurs chambres qui servent de bureaux aux travailleurs. Cette

configuration de l'espace est une des singularit�s de l'organisme et a une signification

pour les travailleurs et pour les membres qui souvent s'expriment en disant se sentir

"chez eux".

En ce qui concerne la gestion, d'autres changements significatifs ont connu le jour au

d�but des ann�es 90. Le conseil d'administration a donn� place � des repr�sentants

locaux des pouvoirs publics et des entreprises, en plus des membres. Ces nouveaux

arriv�s sont choisis en fonction de leur repr�sentativit� et de leur action dans la

communaut�.

Par ailleurs, en 1992, le groupe de travailleurs a d�cid� d'int�grer, une fois par mois,

quelques b�n�voles int�ress�s aux r�unions hebdomadaires de l'�quipe de travailleurs.

De cette fa�on, ils ont mis en Ïuvre une pratique qu'ils ont appel�e gestion participative.

Cette pratique a laiss� la place � l'�change entre les travailleurs sur leurs dossiers

respectifs et aussi � la participation des b�n�voles � la planification, � l'organisation et �

l'�valuation des activit�s. Cette fa�on d'envisager la gestion a �volu� et est appliqu�e

jusqu'� pr�sent � l'organisme en permettant une participation effective des diff�rents

niveaux dans la vie de la Maison d'entraide:

 "Chaque personne dans cette gestion, qu'elle fasse partie de
l'�quipe de travail, du conseil d'administration, qu'elle soit membre
de l'assembl�e g�n�rale ou collaborateur(trice) [b�n�vole], a une
fonction particuli�re et participe � l'ensemble de la r�alisation de la
mission par les biais des rencontres de coordination, lors
d'organisation des activit�s sp�ciales et d'autofinancement et lors
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de collaborations dans les activit�s et projets de la maison"
(Rapport d'activit�s, 1995/1996).

En ce qui concerne le financement, on observe, dans la d�cennie 90, une diversification

des subventions re�ues, engendr�es par un �largissement des activit�s de l'organisme.

Les revenus ont augment� de plus de 100% dans les ann�es 90, en passant de 101

322$ en 1992-1993 � 206 152$ en 1997-1998. Cette croissance est la cons�quence

d'une augmentation significative de la subvention accord�e � l'organisme par  Centraide

et par la R�gie r�gionale, ainsi qu'un �largissement des sources de financement au

niveau gouvernemental (provincial et f�d�ral) au niveau priv� (compagnies et

fondations) et au niveau de l'autofinancement (activit�s b�n�fices, campagne de lev�e

de fonds et cotisation des membres). Les dons des communaut�s religieuses ont

progressivement diminu� au fil du temps, ce qui correspond aussi � un affaiblissement

des liens entre l'organisme et l'�glise, comme nous l'avons mentionn� avant.

L'augmentation des ressources a permis, � son tour, une extension de l'�quipe de

travail. Au long des ann�es 90, l'�quipe a la taille qu'elle poss�de aujourd'hui soit 6

travailleurs � temps plein: une coordonnatrice g�n�rale, une responsable de l'accueil,

une responsable des cuisines collectives, deux responsables du programme d'atelier de

devoirs et de le�ons et une secr�taire. Dans cette phase, il y a eu aussi une expansion

en ce qui concerne le local. En 1995, �tant donn� le nombre des participantes au

programme de devoirs et de le�ons,  il est devenu n�cessaire d'obtenir un espace plus

grand pouvant accueillir le nombre total d'enfants. Ainsi, l'atelier de devoirs et de le�ons

a commenc� � fonctionner en dehors du si�ge de la Maison, dans le sous-sol d'une

�glise du quartier.

Enfin, la deuxi�me moiti� des ann�es 90 est caract�ris�e par une nouvelle red�finition

des services et des r�seaux d'entraide d�j� existants. Deux activit�s, l'Aide aux foyers et

la Banque d'huile, vont dispara�tre progressivement gr�ce aux changements dans la

demande de la population du quartier. L'Aide aux foyers a fini en 1997 avec le

d�marrage du projet Plumeau, Chiffons et Compagnie, une entreprise d'�conomie

sociale qui vise � offrir des services d'aide aux foyers � la population du quartier. La
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Maison d'entraide a donn� de la consultation pour cet organisme et a d�cid� d'appuyer

sa cr�ation pour plusieurs raisons comme l'affirme la coordonnatrice:

"Ils ont re�u une subvention pour faire �a � de moindres co�ts. �a
co�tait moins cher pour les gens que ce que l'Aide aux foyers offrait
et, en m�me temps, �a assurait du travail � des gens d'une fa�on
continue. [É] On a d�cid� donc d'appuyer le projet, mais on a dit
qu'on ne va pas juste l'appuyer, on va aussi faire un suivi pour
s'assurer que les a�n�s continuent d'avoir des services � un prix
abordable".

La Banque d'huile, � son tour, a �t� mise � terme pour d'autres raisons. Avec la

transformation du quartier, les gens n'utilisaient plus l'huile pour chauffer leurs maisons.

En plus, il y avait de moins en moins de participation de membres, ce qui � fait conclure

que le projet n'avait plus sa raison d'�tre. En effet, dans les deux cas, la Maison a

abandon� les projets, en essayant de suivre les besoins exprim�s par la communaut�,

comme le montrent les mots de la coordonnatrice:

"Il y a une �volution en fonction des besoins. Si les besoins
n'existent plus il n'y a plus de raison d'�tre pour l'activit�. En plus la
plupart des activit�s ne sont pas purement et simplement un
service, elles demandent une implication des membres"

Avec ces derniers changements, on arrive � la configuration actuelle de l'organisme

caract�ris� par une grande diversit� de client�les et de services. Cette configuration

permet de d�finir la Maison d'entraide comme un organisme multi-�ge, multi-activit�s et

multi-ethnique. Cela fait que son intervention n'est pas sp�cialis�e. Au contraire, ces

activit�s se sont inscrites dans les interstices laiss�es par des instances publiques et

priv�es. Cette option a �t� pr�sent�e d�s la cr�ation de la Maison et continue au fil de

son histoire, concr�tis�e par un fort ancrage de l'organisme dans la communaut� et une

pr�occupation constante pour r�pondre aux besoins concrets de la population du

quartier.

Cependant, cette position cause aussi quelques probl�mes � l'organisme.

L'�largissement des activit�s et de l'�quipe de travail exige le maintien du financement
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de base (frais de salaire, loyer, frais d'administration, etc.). Malgr� l'expansion des

sources et du montant de financement, chaque ann�e, l'organisme affronte plusieurs

difficult�s pour maintenir la totalit� des activit�s ainsi que l'�quipe de travail. Comme

cela a �t� soulev� dans la premi�re partie de ce chapitre, l'intervention sociale large

bas�e sur la pr�vention, l'�ducation et la mobilisation politique n'est plus une priorit� des

politiques institutionnelles qui privil�gient une action plus sp�cialis�e avec des r�sultats

� court terme. La non-solvabilit� de la demande contribue aussi � la fragilit� financi�re

de l'organisme, car les activit�s sont, dans la majorit� des cas, gratuites ou poss�dent

un tarif qui a une valeur symbolique.

Lorsque nous avons commenc� notre recherche, le groupe se questionnait sur ces

probl�matiques. En particulier, l'organisme a r�alis� une journ�e d'orientation avec des

repr�sentants de tous les r�seaux (conseil d'administration, travailleurs, b�n�voles et

membres) en visant � r�fl�chir sur sa mission et ses activit�s et � trouver des nouvelles

voies d'action possibles. Plusieurs besoins ont �t� nomm�s et ceux-ci ont orient� l'action

de l'organisme pendant l'ann�e 1997-1998 ainsi que sa planification pour les activit�s

dans les prochaines ann�es.

Tous ces aspects concernant la trajectoire des deux organismes et les probl�matiques

actuelles qu'ils sont en train de vivre constituent donc le contexte o� s'inscrit notre travail

sur le terrain. Nous croyons que ces �l�ments seront fort utiles pour la compr�hension

des prochains chapitres o� nous r�alisons une analyse d�taill�e de la gestion du

Carrefour Famille et de la Maison d'entraide, en conformit� avec notre mod�le

d'analyse.

L'aspect diachronique des organisations du domaine solidaire

Dans la d�marche de l'observation participante tous les �l�ments d'analyse ne sont pas

pr�vus au d�but. En effet, l'ouverture � des aspects impr�vus qui surgissent au fil du

travail donne � cette m�thode une flexibilit� et une souplesse qui permettent au

chercheur d'�tre plus proche et plus fid�le � la r�alit� analys�e.
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En examinant l'historique des organisations �tudi�es, nous nous sommes aper�ue que

l'analyse diachronique est un �l�ment qui fait ressortir et qui explique plusieurs

particularit�s du fonctionnement des organismes. Nous avons donc d�cid� d'aborder

quelques fondements th�oriques concernant l'aspect temporel des organisations,

lesquels seront utilis�s lors de l'analyse effectu�e dans les prochains chapitres.

Pour mieux comprendre les transformations subies par les organisations au fil du temps

et les enjeux que cela repr�sente, nous allons fonder notre analyse sur l'approche

institutionnelle. En particulier, nous avons choisi trois auteurs avec des visions

diff�rentes par rapport au ph�nom�ne de l'institutionnalisation des associations ou des

organismes communautaires.

Robert Michels (1971) analyse le fonctionnement des partis politiques socialistes et

indique le risque de tout organisme d�mocratique qui est celui de devenir, au fil du

temps, une organisation oligarchique. Selon cet auteur, l'instauration de l'ordre social

n'est pas possible sans l'existence d'une organisation technique. Cette organisation

formelle et fonctionnelle va in�vitablement cr�er un syst�me hi�rarchique incompatible

avec les postulats essentiels de la d�mocratie. Comme l'affirme l'auteur:

"L'organisation est la source d'o� na�t la domination des �lus sur
les �lecteurs, des mandataires sur des mandants, des d�l�gu�s sur
ceux qui d�l�guent. Qui dit organisation, dit oligarchie" (Michels,
1971).

Selon les arguments de Michels, ce processus de "supr�matie de chefs" est in�luctable

car l'organisation (technique et fonctionnelle) est le seul moyen de cr�er une volont�

collective �tant donn� l'impossibilit� de la "masse" de se gouverner directement. Nous

ne sommes pas d'accord avec cette vision d�terministe de l'auteur, car, malgr� que la

division fonctionnelle en "organes et fonctions" soit la plus commune, elle n'est pas la

seule fa�on de concevoir l'action collective, comme nous l'avons vu d'ailleurs dans le

chapitre 3, avec les travaux de J�rgen Habermas et de Guerreiro Ramos.
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Cependant, ce que nous trouvons important de soulever du travail de Michels (1971), et

qui sera fort  utile pour la compr�hension des organismes analys�s dans ce travail, c'est

le danger de concevoir la gestion seulement dans un sens formel et hi�rarchique, sans

donner de l'espace pour l'expression � d'autres formes d'action, comme par exemple

l'action communicative. Selon l'auteur, plus la logique fonctionnelle est pr�sente, plus il y

a le danger de se constituer une "classe de minorit�" qui sera stable et qui prendra

toutes les d�cisions dans l'organisme, sans donner de la place pour l'expression des

autres membres.

En analysant les services de proximit� au Qu�bec, Beno�t L�vesque (1994-1995)

aborde un autre aspect du processus d'institutionnalisation, soit le rapport entre

l'organisme et l'�tat. Selon cet auteur, les formes institutionnelles ne peuvent subsister

au fil du temps sans une certaine reconnaissance de l'�tat. Cette reconnaissance se

concr�tise � travers un compromis entre "les citoyens ou les usagers impliqu�s, d'une

part, et l'appareil d'�tat de l'autre" (L�vesque, 1994-1995).

L'auteur pr�sente donc trois formes possibles d'institutionnalisation, en prenant en

compte la r�alit� du Qu�bec. La premi�re forme consiste en l'int�gration totale de

l'organisme aux services �tatiques. Comme illustration, il cite l'exemple des cliniques

populaires de sant� et services sociaux qui ont �t� int�gr�es aux r�seaux publics �

travers les Centres locaux de services communautaires (CLSC). Dans ces cas,

l'institutionnalisation a permis l'expansion de l'exp�rience mais, en m�me temps, a

repr�sent� une perte d'autonomie de gestion pour les organismes.

La deuxi�me forme est celle de l'autonomie de la gestion et la diversit� des formes de

financement. Dans ce cas, l'auteur cite comme exemple l'exp�rience des garderies pour

les enfants de moins de cinq ans qui ont �t� objet des programmes officiels du

gouvernement. Elles ont re�u des subventions et de l'encadrement, sans perdre

pourtant leur autonomie de gestion:

"Elles demeurent juridiquement autonomes: la cogestion,
l'organisation du travail, les conditions du travail, la r�partition
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budg�taire, la p�dagogie et la r�gie interne peuvent prendre des
configurations passablement diff�rentes d'une garderie � l'autre"
(L�vesque, 1994-1995).

Enfin, la troisi�me forme d'institutionnalisation pr�sent�e par L�vesque consiste en un

partenariat entres les sph�res communautaire, publique et priv�e. Selon l'auteur, cette

forme est la plus commune dans le domaine du d�veloppement local, particuli�rement

en ce qui concerne les Corporations de d�veloppement �conomique communautaire

(CD�C) o� on "retrouve � la fois le secteur communautaire, les syndicats, le patronat et

le secteur public associ�s pour la r�alisation d'un mandat bien pr�cis" (Fontan, d'apr�s

L�vesque 1994/1995).

Bien que nous soyons d'accord avec l'importance de la reconnaissance de l'�tat comme

moyen de garantie de la survie et de la perp�tuit� des organismes, nous croyons,

cependant, que l'institutionnalisation ne s'inscrit pas uniquement dans les rapports entre

l'organisme et l'�tat. C'est pour cette raison, que nous trouvons important d'aborder le

concept de "logiques institutionnelles" �labor� par Laville (1997).

Selon cet auteur, ce qui fait qu'une association soit consid�r�e comme une institution et

soit ainsi distingu�e de la sph�re informelle est son inscription dans la sph�re publique.

Cette inscription est d�finie non seulement par la reconnaissance de l'�tat mais, surtout,

par la confrontation quotidienne de plusieurs logiques d'action � l'int�rieur de

l'organisme, en visant � concevoir une action commune:

"Le passage du bien commun � l'action commune durable suppose
que telles logiques se d�gagent. Conditions de p�rennit� des
appartenances initiales ces logiques peuvent �tre amend�es par
l'apparition de nouveaux acteurs, par les effets des multiples
activit�s mise en Ïuvre ou par des modifications sensibles dans
l'environnement." (Laville, 1997).

Cette n�gociation permanente qui s'approche de l'action communicative d�crite par

Habermas (1987,1989) permet aux membres de d�ployer, dans le temps, une action

d�coulant du bien commun. Cela implique aussi la cr�ation d'une l�gitimit� qui provient

de la volont� n�goci�e des membres. Ils �laborent ainsi les r�gles qui gouvernent leurs
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rapports. Pour Laville (1997),  l'institution  est donc comprise dans son double sens,

d'instituant et d'institu�, et elle est d�finie en termes de l�gitimation, c'est-�-dire en tant

que construction collective:

"Le groupement associatif se concr�tise quand ses membres sont
en mesure de s'accorder sur une ou plusieurs logiques qui
fournissent une base commune � leur action, appropri�e au bien
commun qu'ils se sont choisi [É] Une logique institutionnelle
�merge quand se constituent des formes de coordination collective
mettant en forme des relations � travers des objets qui cristallisent
une approche du bien commun " (Laville, 1997).

Sans trop s'attarder sur leurs opinions respectives, il importe de retenir pour notre

propos le croisement de ces trois approches lequel est repr�sent� dans le tableau 4, ci-

dessous. Ce croisement nous sugg�re une vision plus complexe du ph�nom�ne

d'institutionnalisation des organisations en question. Michels (1971) aborde ce

ph�nom�ne en mettant en lumi�re les rapports au sein du groupe et ses changements

au fil du temps. L�vesque (1994-1995) traite de l'interface entre les organismes et

l'ext�rieur, soit l'�tat et aussi la sph�re priv�e. Cet auteur met en �vidence l'importance

de la reconnaissance de ces instances "institu�es" pour la p�rennit� des initiatives du

domaine solidaire. Enfin Laville (1997) se situe entre ces deux positions, en mettant en

perspective le besoin d'une n�gociation constante entre les acteurs et l'adh�sion � un

"bien commun" qui l�gitime l'activit�.

Ces trois conceptions sont, � notre avis, compl�mentaires et peuvent aider � mieux

comprendre les processus d'institutionnalisation en place dans les groupes trait�s dans

ce travail. Ceci dit, nous allons aborder ces fondements th�oriques dans la dimension

�cologique, lorsque nous examinerons l'interface des organisations avec le monde v�cu

et le syst�me institu�. Ils seront aussi utilis�s pour expliquer d'autres enjeux de la

gestion de ces organisations ainsi que les impacts que ces enjeux peuvent repr�senter

� long terme.
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TT AABBLLEEAAUU  44  --   ��LL��MMEENNTTSS  DDEE  LL '' IINNSSTTIITTUUTTIIOONNNNAALLIISSAATTIIOONN  DDEESS  OORRGGAANNIISSAATTIIOONNSS

SS OO LL II DD AA II RR EE SS

Institutionnalisation

Dimension externe du
syst�me

(L�vesque, 1994-1995)

Rapports entre l'organisme,
l'�tat et la sph�re priv�e

Dimension interne du
syst�me

(Michels, 1971)

Rapports entre les personnes
au sein de l'organisme

Interface
(Laville, 1997)

D�finition d'un bien
commun

engendrant
l�gitimit� au niveau
interne et externe



Chapitre 5
Analyse du Carrefour Famille

Introduction

Dans ce chapitre, nous allons effectuer l'analyse de la gestion du Carrefour famille en

utilisant le mod�le pr�sent� dans le chapitre 3. Chaque dimension comportera l'analyse

de ses rubriques respectives, en prenant pour fondements les concepts du mod�le.

Pour que l'analyse ne soit pas trop vaste, nous allons traiter quelques rubriques

similaires conjointement.  Ë la fin du chapitre, nous proposerons une vision d'ensemble

des quatre dimensions, en essayant de montrer les particularit�s de la gestion du

Carrefour famille.

Comme cette �tude est fond�e sur un travail ethnographique, pendant l'analyse nous

allons montrer les �vidences observ�es qui soutiennent nos affirmations. Pour ce faire,

nous allons d�crire quelques situations observ�es et nous allons aussi reproduire, dans

la mesure du possible, les paroles des acteurs dans leurs termes originaux.

Dimension sociale

Les acteurs

Au Carrefour famille, on remarque l'existence de cinq groupes principaux d'acteurs : les

membres, les b�n�voles, le conseil d'administration, les coordonnatrices et les

travailleurs.

Les membres du Carrefour sont les parents (usagers), c'est-�-dire les familles qui

payent une cotisation annuelle de 10$ outre les frais r�guliers des activit�s du centre.

Tous les membres ont le droit de vote aux assembl�es g�n�rales et sont �ligibles au

conseil d'administration. Les travailleurs sont aussi consid�r�s membres et ont le droit
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de voter dans les assembl�es, mais ils ne sont pas �ligibles au conseil d'administration

comme les autres membres. En 1996-1997, l'organisme comptait 169 familles-membres

et 215 enfants. Ci-dessous, on pr�sente un bref tableau de caract�risation des membres

de l'organisme:

TT AABBLLEEAAUU  55   --   CCAARRRREEFFOOUURR  FFAAMMIILLLLEE::   CCAARRAACCTT��RRIISSAATTIIOONN  DDEESS  MMEEMMBBRREESS  //   11999966--11999977

Revenu familial/ann�e
(en 1000$)

Constitution
(biparentale,

monoparentale ou

reconstitu�e)

Origine Enfants
Handicap�s

-

18

18

�

25

25

�

35

35

�

45

+ 45

Bipar. Monop

.

Rec. Canada Autres

pays

avec enf.

Handicap�s

autres

29% 8% 14% 17% 31% 86% 12% 2% 75% 25% 7% 93%

On observe que les familles d�favoris�es constituent une minorit� des usagers;

cependant, l'augmentation de ces familles gr�ce au projet PACE commence � changer

un peu la caract�risation des membres de l'organisme. Pour en donner une id�e, en

1990-1991, avant le projet, il y avait seulement 11 familles, soit 15% de la client�le, qui

avait des revenus inf�rieurs � 15 000$. Pr�sentement cette client�le correspond � 29%

du total de familles, soit 49 familles. Comme l'affirme une des travailleuses de

l'organisme:

"Auparavant il y avait une client�le d�munie dans le sens qu'ils
n'avaient pas n�cessairement des 'jobs', mais que c'�tait une
client�le assez intellectuelle. Notre contribution a chang� avec le
PACE car nous pouvons offrir � des familles d�munies une qualit�
d'activit� et un milieu de vie."

Il faut aussi remarquer que, malgr� que les familles soient consid�r�es comme

membres, les m�res constituent la grande majorit� des membres qui fr�quentent les

activit�s de l'organisme.

Les b�n�voles sont des membres (parents ou travailleurs) ou non-membres qui

s'impliquent volontairement dans des comit�s pour aider � l'ex�cution de quelques
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activit�s de l'organisme. Dans le comit� d'autofinancement et le comit� socio-culturel, ils

participent � l'organisation d'�v�nements sp�ciaux comme le bazar, la pi�ce de th��tre

ou la f�te gourmande. Ces �v�nements sont organis�s � chaque ann�e en vue de la

campagne de lev�e de fonds de l'organisme. Dans le comit� du journal, ils font la

production et l'�dition de cette publication qui para�t cinq fois par ann�e.

Les membres du conseil d'administration sont aussi consid�r�s comme b�n�voles. Ils se

r�unissent une fois par mois et participent � d'autres comit�s li�s � la gestion du

Carrefour famille. Ces comit�s rel�vent directement du conseil d'administration. Le

comit� b�n�vole est responsable de la mise en pratique de la politique de b�n�volat

�tablie par les membres du conseil en 1997. Le comit� d'�valuation des coordonnatrices

a �labor� et appliqu� une grille d'�valuation pour les deux coordonnatrices de

l'organisme. Le comit� d'�valuation des nouvelles politiques familiales a effectu� un

sondage aupr�s des parents pour conna�tre les impacts des nouvelles politiques

gouvernementales de la famille sur la demande du Carrefour. C'�tait pour savoir si la

mise en pratique des garderies � 5$ pour les enfants 3-5 ans aurait influenc� l'option

des parents de cet organisme.

Bien que la participation aux comit�s soit la principale contribution des b�n�voles au

Carrefour, ils participent aussi aux activit�s r�guli�res, c'est-�-dire aux ateliers pour les

enfants, aux ateliers pour les parents, ainsi qu'aux f�tes et sorties. Ci-dessous, dans le

tableau 6, nous pr�sentons une distribution du nombre d'heures consacr�es � chacune

des activit�s mentionn�es pendant l'ann�e, ainsi que le nombre annuel total d'heures de

b�n�volat effectu�es dans l'organisme.

Au total, 87 personnes se sont impliqu�es dans des activit�s b�n�voles. Parmi ces

personnes, 21 sont les travailleurs de l'organisme, qui font du travail b�n�vole en plus

de leur horaire normal de travail; 13 personnes sont de l'ext�rieur (non-membres), 2 sont

des stagiaires et 51 sont des parents. Ces parents repr�sentent 47 familles, soit environ

30% du total des familles membres de l'organisme.  Nous ne connaissons pas le

nombre de b�n�voles des ann�es pr�c�dentes, �tant donn� que l'organisation a

commenc� � les comptabiliser � partir de cette ann�e. Cependant, plusieurs
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t�moignages comme celui-ci nous indiquent que la participation b�n�vole est en train de

diminuer avec la croissance de l'organisme:

"C'est vrai que le Carrefour d'aujourd'hui n'est plus le Carrefour d'il
y a 15 ans. C'est reconnu que plus une famille, une communaut�
est petite, plus il y a d'implication. Plus elle grandit, plus elle devient
impersonnelle. Je crois que oui, on est touch� par rapport � �a."
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diverses
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92h 1059.5h 162h 16.5h 15h 124h 294h 188h 913h 2864h

Ces changements s'expliquent par plusieurs raisons et nous allons traiter de ces

questions plus particuli�rement dans la dimension �cologique, lorsque nous analyserons

l'implication des membres.

Le conseil d'administration est form� de sept personnes, tous parents � l'organisme. Il

n'y a pas de participation des travailleurs ni des membres externes au conseil

d'administration. Les coordonnatrices participent aux r�unions, mais elles n'ont pas le

droit d'y voter. Tous les parents-membres sont �ligibles au conseil d'administration,

cependant, ils ont des crit�res internes pour les choix des membres.

Parmi ces crit�res l'implication, le leadership et la formation sont consid�r�s comme les

plus importants. En ce qui concerne cette derni�re, ils privil�gient des membres ayant

des comp�tences en comptabilit�, en r�daction et en communication. La participation de

personnes plus "sp�cialis�es" au conseil a instaur� un processus de

                                                            
1 Nous remarquons que les activit�s o� il y a le plus d'implication b�n�vole sont les activit�s

d'autofinancement.
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professionnalisation � ce niveau-l�, comme le d�montre les mots d'une des travailleuses

de l'organisme:

"Le c.a. avant faisait tout [É] aujourd'hui il devient beaucoup plus
administratif [É]. Il y a des gens beaucoup plus comp�tents en
place aussi et le r�le du c.a. est plus d�fini. Les gens [membres du
c.a.] sont plus int�ress�s � l'administration, tandis qu'avant c'�tait
Mme et M. tout le monde."

Ces changements dans le conseil sont le r�sultat d'un  processus de restructuration qui

a �t� men� dans les quatre derni�res ann�es � la suite de la consultation d'une

organisatrice communautaire du CLSC, comme nous l'avons expliqu� dans le chapitre

4. Cela a amen� le conseil � s'�carter des questions concernant la gestion courante de

l'organisme. Cependant, les membres du c.a. qui le d�sirent peuvent participer � la

gestion des activit�s quotidiennes, � travers leur implication dans des comit�s.

Ainsi, le conseil d'administration du Carrefour a une fonction plus d�lib�rative, c'est-�-

dire qu'il �value le travail des coordonnatrices et des autres travailleurs et �labore les

politiques et les directrices g�n�rales de l'organisme.

Les deux coordonnatrices sont des anciennes m�res-membres qui ont fait une

d�marche de professionnalisation au sein de l'organisme. La coordonnatrice g�n�rale a

�t� membre du groupe fondateur du Carrefour famille. Elle a d�j� �t� membre du

conseil d'administration, animatrice des ateliers pour les enfants et animatrice des caf�s

rencontre pour les parents. La coordonnatrice du projet PACE est l� depuis quatre ans

comme travailleuse, elle a commenc� en faisant l'animation de groupes de discussion

pour les parents. Avant cela, elle �tait parent et elle a aussi particip� au conseil

d'administration de l'organisme.

Les postes de coordonnatrices sont des postes cl�s dans le Carrefour famille, car celles-

ci �tablissent un lien entre les travailleurs et le conseil d'administration, ainsi qu'entre

l'organisme et l'ext�rieur. Leur participation � la fois aux r�unions du conseil et au

quotidien de la gestion leur permet d'avoir une vision transversale de l'organisme, que

les autres instances n'ont pas.
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Il y a une division des responsabilit�s entre les coordonnatrices. La coordonnatrice du

PACE est responsable de tout ce qui concerne la gestion du programme (�laboration de

rapports pour le gouvernement, suivi de la client�le, �valuation, etc.). La coordonnatrice

g�n�rale, quant � elle, s'occupe de diverses t�ches. En effet, pendant notre recherche

nous avons eu l'impression de la voir partout. En plus de participer � toutes les activit�s

r�guli�res de la gestion de l'organisme Ñ ce qui inclut la gestion du personnel, la

planification des activit�s et leur �valuation, la repr�sentation de l'organisme, entre

autres Ñ elle faisait aussi partie de presque tous les comit�s, ainsi que de l'organisation

des �v�nements sp�ciaux.

On observe qu'il y a un cumul de responsabilit�s dans les postes de coordonnatrices qui

r�pondent pour la grande majorit� des t�ches li�es � la gestion. Ces personnes, et

surtout la coordonnatrice g�n�rale, ont un grand pouvoir d'influence sur la vie de

l'organisme et leur implication est tr�s marquante. Ë cause de son exp�rience et de sa

connaissance de l'organisation, la coordonnatrice g�n�rale se voit d�l�guer plusieurs

d�cisions par le conseil d'administration:

"Je crois que c'est le fait que les membres du c.a connaissent mon
parcours  au Carrefour. Cela est tr�s personnel car je suis la
premi�re coordonnatrice de l'organisme. C'est plus facile de
fonctionner sur cette base-l� que si c'�tait une personne nouvelle
qui venait de l'ext�rieur."

Ë propos des travailleurs, il y a 18 salari�s dans le Carrefour famille: 1 coordonnatrice

g�n�rale, 1 coordonnatrice du PACE, 1 secr�taire/r�ceptionniste, 7 animatrices qui

animent les groupes des enfants de 0 � 1 an, de 0 � 3 ans, de 3 � 5 ans et le service de

garde, 1 responsable du programme d'int�gration des enfants handicap�s, 6 aides-

animatrices, qui donnent du soutien aux animatrices pendant l'atelier et 2 comptables.

Excluant les coordonnatrices, qui travaillent � temps plein, toutes ces personnes ont des

contrats � temps partiel susceptibles d'�tre renouvel�s � chaque session.

Parmi ces travailleurs, 8 sont des anciennes m�res-membres qui, dans leur majorit�, ont

commenc� � s'impliquer comme b�n�voles, puis ont pass� par le conseil
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d'administration et ensuite  sont devenues travailleuses au Carrefour. Comme l'affirme la

coordonnatrice de l'organisme qui est l� depuis sa cr�ation:

"�a,  c'est quelque chose qu'il faut souligner. Je crois que c'est un
�l�ment important qu'actuellement beaucoup de travailleuses
soient des gens qui ont commenc� comme parents [É]. Les
meilleurs employ�s du Carrefour sont ceux qui ont �t� parents
avant."

Cela nous permet d'affirmer que m�me si l'organisme ne vise pas directement la

promotion de l'insertion � l'emploi, plusieurs personnes ont trouv� dans le Carrefour un

milieu favorisant le d�veloppement professionnel. Ce fait se renforce avec l'introduction

du programme EXTRA (Exp�rience de travail) offert par le minist�re de la Sant� et des

Services sociaux, dont b�n�ficient cinq aides-animatrices depuis 1990. Ce programme a

pour but de promouvoir l'insertion professionnelle des personnes qui re�oivent les

prestations du bien-�tre social. Le programme a une p�riode maximale d'un an � 15

mois et les co�ts de la r�mun�ration des professionnels sont partag�s entre l'organisme

et le gouvernement.

Avant, le travail d'aide en animation �tait fait d'une fa�on b�n�vole, par les parents. Ils

pr�paraient un calendrier et � chaque jour, c'�tait un parent du groupe qui venait aider

les animatrices. Selon la coordonnatrice actuelle:

"Cette participation �tait tr�s bien pour l'organisme et pour les
parents dans le sens o� c'�tait plus communautaire. Mais au fur et
� mesure, on a trouv� qui les parents n'�taient pas fiables. Souvent
les parents qui avaient donn� leur nom ne se pr�sentaient pas.
C'�tait tr�s difficile de combler ces absences � la derni�re minute. "

Le programme EXTRA a donc permis une professionnalisation du poste d'aide-

animatrice avec l'engagement des salari�es. Cette professionnalisation a aussi �t�

renforc�e par l'engagement d'autres professionnels non-membres. Aujourd'hui, 5

animatrices sont des personnes qui sont venues de l'ext�rieur au moyen de

recrutements par le biais du journal. On constate donc un changement pour ce qui est

de la composition des travailleurs de l'organisme, comme le confirme la d�claration

d'une travailleuse:
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"Avant, c'�tait souvent des gens comme moi, qui �taient des
parents, qui allaient au c.a. et qui, apr�s, commen�aient � travailler
[É]. Mais l'arriv�e des autres qui viennent de l'ext�rieur, c'est tr�s
positif. [É] La seule diff�rence que je vois c'est que les gens qui
viennent de l'ext�rieur comme �a, ils ne s'identifient pas de la
m�me fa�on � l'organisme, ils ne se sentent pas aussi apparent�s
au Carrefour."

En analysant la structure du Carrefour, on observe donc la cohabitation de plusieurs

types d'acteurs et de plusieurs logiques diff�rentes qui influencent la gestion de

l'organisme. En particulier, on observe un changement progressif avec l'installation

d'une logique plus professionnelle d'un c�t� et, de l'autre c�t�, la permanence d'une

logique de proximit�. Parmi les membres, il y a ceux qui agissent plut�t comme clients et

ceux qui s'impliquent dans la vie de l'organisme, en faisant du b�n�volat. Dans le

conseil d'administration, il y a des membres plus professionnels et il y a aussi ceux qui

sont choisis � cause de leur habilet� dans les rapports humains. Parmi les travailleurs, il

y a ceux qui ont �t� membres avant et qui ont accompagn� au moins une p�riode de

l'�volution de l'organisme, et ceux qui viennent de l'ext�rieur � partir des processus

formels de recrutement.

Cette diversit� va influencer fortement la gestion de l'organisme et sera pr�sente dans

les diff�rentes situations quotidiennes que nous avons observ�es.

La communication

Au niveau formel, les principaux moyens de communication entre l'�quipe de travail (les

administrateurs, les coordonnatrices et les travailleurs) sont les r�unions, soit les

r�unions du conseil d'administration qui sont r�alis�es une fois par mois, auxquelles

participent les coordonnatrices et les membres du conseil, soit les r�unions des

animatrices avec la participation des coordonnatrices, des animatrices et des aides-

animatrices une fois par mois. Donc, formellement, il n'y a pas de communication directe

entre les travailleurs et les administrateurs: les coordonnatrices sont les seuls agents de

liaison entre les deux sph�res, car elles participent aux deux modalit�s de r�unions. En

plus, les b�n�voles ne participent pas � ces r�unions et leur communication avec
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l'�quipe de travail se r�alise pendant l'ex�cution des t�ches, surtout au niveau des

comit�s.

En ce qui concerne les finalit�s de la communication, dans ces deux types de r�unions,

nous avons observ� la pr�dominance d'une communication instrumentale o� l'accord et

l'argumentation n'ont gu�re de place. Les r�unions du c.a. ont un caract�re formel et

sont toujours anim�es par la pr�sidente. Elles commencent avec la lecture et l'adoption

de l'ordre du jour et du proc�s-verbal de la r�union pr�c�dente. Ensuite, la pr�sidente

pr�sente la correspondance et la tr�sori�re parle, le cas �ch�ant, des questions li�es

aux finances de l'organisme. Dans un troisi�me moment, les coordonnatrices pr�sentent

leur rapport mensuel, avec une finalit� plut�t d'information, et la fin de la r�union est

consacr�e � diff�rentes nouvelles ou  informations non pr�vues au d�but. Les

discussions plus substantielles concernant la gestion ont plut�t lieu dans les comit�s de

travail ou encore au niveau informel.

Dans les r�unions entre les coordonnatrices, les animatrices et les aides-animatrices

l'information est le contenu principal. Les coordonnatrices donnent de renseignements

sur les activit�s pr�vues pour le mois, ainsi que sur des th�mes discut�s dans la r�union

du conseil d'administration. La coordonnatrice g�n�rale anime toujours cette r�union o�

il y a peu d'espace pour le partage d'exp�riences, ainsi que pour la r�flexion sur les

actions.

Dans les r�unions auxquelles nous avons particip�, par exemple, nous avons constat�

que les travailleurs proposaient des questions ou des probl�mes � discuter en r�union,

et que la coordonnatrice g�n�rale assumait souvent une position de d�fense, en

cherchant des justifications aux questions propos�es. Cela est arriv�, par exemple,

quand une des animatrices a parl� de la question du refus des parents de donner du

temps b�n�volement dans les ateliers. Elle a expliqu� que le recrutement des parents

pour un travail b�n�vole �tait tr�s difficile. Au lieu de discuter ce probl�me qui a �t� d�j�

soulev� par d'autres personnes, la coordonnatrice s'est justifi�e en disant:

"C'est toujours comme �a, il y a des ann�es o� les groupes sont
plus participatifs et il y en a d'autres o� les personnes ont des
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difficult�s � s'impliquer [É]. Il est normal qu'on ait de la difficult� �
motiver la participation. Il faut avoir de la patience et d�finir
quelques t�ches plus simples qui permettront aux parents de
contribuer. "

Ensuite, la discussion se termine sans une r�flexion ni une interpr�tation plus profonde

des personnes impliqu�es sur la situation. Ce type de probl�me de communication s'est

r�p�t� quelques fois dans les r�unions auxquelles nous avons particip�. Nous avons

remarqu�, donc, qu'il y avait un blocage de la communication et de l'expression des

conflits. Cela a �t� confirm� par quelques membres de l'organisme:

"Il n'y a pas de place pour l'ouverture sur des sujets li�s au climat.
De la part des animatrices, elles ont le besoin d'exprimer quelque
chose et elles n'ont pas la place. "

La majorit� des questions et des probl�mes avaient comme lieu d'expression le niveau

informel, engendrant des rumeurs et des barri�res de communication. Cela devient  plus

pr�sent encore � cause de l'inexistence d'une voie de communication directe entre les

travailleurs et le conseil d'administration. Quand nous avons demand� � la pr�sidente du

conseil de donner son opinion en ce qui concerne la communication dans l'�quipe, elle

nous a dit:

"Pour le moment, �a ne fonctionne pas encore. Au niveau des
employ�s, la fa�on que �a se fait jusqu'� date, les commentaires
qu'on a eus c'est d'une fa�on informelle, dans le corridor [É]. Il y a
eu quelques employ�s qui se sont rapproch�s de moi pour me dire
qu'ils aimeraient que les employ�s aient le droit d'aller parler au
conseil d'administration."

Ces  t�moignages soul�vent le fait qu'une difficult� de communication existe entre les

diff�rents niveaux de participation au Carrefour. Il en r�sulte que les canaux de

communication les plus importants sont inscrits dans la sph�re informelle. En effet, on a

observ� que la communication informelle a �t� la principale fa�on d'�change et de

partage dans l'�quipe ainsi que de r�solution des probl�mes jusqu'� maintenant. D'apr�s

la coordonnatrice du PACE:
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 "Il y a beaucoup d'�changes informels. La majorit� du travail se fait
l� parce que c'est souvent l� qu'on a les meilleures id�es. Parce
qu'ici on fait les choses pratiques: r�pondre au t�l�phone; faire des
arrangements avec les parents. Quand on sort d'ici on parle la
majorit� des fois du travail."

Nous avons particip� � quelques-unes de ces rencontres informelles. Nous avons

remarqu� par exemple qu'apr�s les r�unions du conseil tous les membres et les

coordonnatrices allaient � un caf� o� ils �changeaient sur leur v�cu et sur les questions

du Carrefour. Ë ce moment-l�, les attitudes �taient beaucoup plus communicatives et la

communication beaucoup plus authentique. Il faut dire que cela n'arrivait pas seulement

au niveau du c.a. Une des coordonnatrices nous a avou� que l'�quipe de m�res, qui a

�labor� le projet PACE et dont les membres sont des travailleuses de l'organisme, se

r�unissait souvent pour �changer, pour discuter sur l'�volution du projet, sur des choses

� am�liorer et sur des difficult�s qui se font jour.

Pour ce qui est de la communication entre les membres du Carrefour, nous avons not�

qu'il y avait plusieurs m�canismes de communication.

Les principaux m�canismes de communication entre les membres sont le journal et

l'assembl�e g�n�rale. Le journal est publi� cinq fois par ann�e et il a une finalit� plut�t

informative. Son contenu est compos� du mot de la pr�sidente, du r�sum� des activit�s,

du bilan des comit�s, de communications entre les parents, ainsi que de petites

annonces. L'assembl�e g�n�rale, elle, est organis�e une fois par ann�e. La

communication y est tr�s formelle et comprend la pr�sentation par les administrateurs et

par les coordonnatrices des r�alisations de l'ann�e, ainsi que l'�lection du conseil.

Malgr� que l'assembl�e soit en th�orie un lieu d'expression et de participation des

membres, le taux de participation dans l'assembl�e est tr�s bas compte tenu du nombre

de familles-membres. Dans l'assembl�e � laquelle nous avons particip�, il avait 22

personnes dont 12 �taient de l'�quipe de travail (conseil d'administration et travailleurs)

et seulement 10 �taient des parents-membres, ce qui repr�sente environ 6% du total

des membres.
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D'autres moyens de communication existent entre les membres. En g�n�ral, les activit�s

sont en soi un moyen d'expression des parents, qui sont toujours en contact entre eux et

avec les animatrices. Les f�tes et sorties sont aussi des espaces de communication et

d'interaction entre les membres et entre ceux-ci et le personnel. Enfin, il y a aussi les

moments consacr�s � l'�valuation des activit�s. Ces �valuations sont r�alis�es dans

chaque atelier avec les parents, ainsi qu'� la fin de l'ann�e par un sondage sur la

satisfaction de la client�le. En ce qui a trait � la client�le cible du projet PACE, il y a un

suivi personnalis� par la coordonnatrice responsable.

Ainsi, la communication des besoins de la part des membres se r�alise naturellement

dans le quotidien de l'organisme. Cela peut �tre illustr� par diff�rents projets qui sont

mis en place par les membres eux-m�mes, avec le soutien des coordonnatrices, par

suite de l'expression des demandes. Comme exemples nous pouvons citer la formation

d'un r�seau d'�change de gardiennage, de deux groupes de cuisines collectives et d'un

groupe de m�res allemandes pour la pratique de leur langue.

Malgr� l'existence de plusieurs m�canismes d'expression des besoins des membres,

nous nous sommes aper�ue que la communication sur la gestion de l'organisme est

encore peu accessible � la grande majorit� des parents, comme le montrent les mots

d'une des m�res membres:

"C'est dur de savoir comment �a se passe [É], normalement tu es
ici soit un matin, soit deux matins. M�me si tu es l� 2 matins tu es
dans un atelier. Ë part des informations  qu'ils donnent, le reste �a
flotte un peu [É]. Au moins si tu as des choses tr�s concr�tes �
dire, l� tu fixes rendez-vous avec les coordonnatrices et tu parles,
mais ce n'est pas une chose dont on parle r�guli�rement,
l'administration du Carrefour."

Ainsi, tant�t pour l'�quipe de travail tant�t pour les membres, il y a peu d'espace

consacr� � la pratique d'une v�ritable action communicative sur la gestion de

l'organisme. Les questions plus larges li�es � la mission de l'organisme � ses priorit�s et

� son fonctionnement sont trait�es surtout au niveau du conseil d'administration et par

les  coordonnatrices. Par ailleurs, la croissance rapide de l'organisme, l'�largissement

de l'�quipe de travail et de l'espace font que les moyens informels qui �taient l'axe de la
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communication dans le pass� ne r�pondent plus � la demande actuelle des acteurs.

Comme nous avons vu lors de l'analyse de la structure, aujourd'hui le Carrefour est

compos� de plusieurs acteurs ayant des exp�riences et des attentes diff�rentes. Cette

diversit� engendre le besoin d'une n�gociation constante et d'une int�gration de ces

diverses logiques afin de construire un cadre d'interpr�tation commun (monde v�cu).

Dans les moyens formels de communication, il y a de moins en moins d'espace pour

que cette n�gociation se concr�tise. Ce processus d'objectivation de la communication

va aussi avoir des retentissements sur l'interaction entre les diff�rents niveaux de la

structure du Carrefour comme nous allons le voir ensuite.

L'interaction et la prise de d�cision

En ce qui concerne l'interaction, on observe que la professionnalisation de l'organisme a

engendr� des changements dans les rapports entre les groupes, comme l'atteste une

des coordonnatrices:

"Avant, on travaillait en �troite collaboration, en �quipe, et
maintenant de plus en plus on sent que les t�ches se d�finissent et
que chacun prend sa portion de t�che. Avant, on se consultait pour
chaque d�cision, on �tait ensemble, on faisait des r�unions.
Maintenant chacun a sa t�che, on a de moins en moins besoin de
se consulter."

On per�oit que l'organisme passe d'une r�alit� o� la majorit� des rapports �taient de

proximit� � une situation o� commence � pr�dominer la division de t�ches; les rapports

deviennent plus formels. Nous avons observ� qu'il y avait une distance entre les divers

niveaux de la structure: le conseil d'administration, les coordonnatrices, le personnel de

bureau (les comptables et la secr�taire) ainsi que les animatrices et les aides-

animatrices. Chaque personne est responsable de son travail et il y a peu de

communication entre elles, comme nous l'avons d�j� mentionn�. Il y a donc une

distance qui s'installe entre les groupes.
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Cela n'est pas tellement marqu� en ce qui concerne les anciens travailleurs, qui se

connaissent et qui ont d�j� une histoire en commun. Nous avons vu que ces personnes

en g�n�ral maintiennent un lien, bien que ce soit de fa�on informelle. Par exemple, on

remarque le rapport entre les groupes de m�res qui ont particip� � l'�laboration du projet

PACE. Au d�but du projet, elles se rencontraient souvent en dehors du travail, comme

nous l'avons signal�. Aujourd'hui cela continue, bien que d'une mani�re moins

syst�matique :

"Avec le temps ces rencontres-l� ont diminu�, mais p�riodiquement
on sent le besoin de se rencontrer quand m�me, on fait un souper
et on parle de notre vision, de notre orientation et souvent ce  sont
ces rencontres-l� informelles qui soutiennent le projet et qui nous
permettent de r�ajuster les choses. Apr�s �a, c'est beaucoup plus
facile de se pr�senter au c.a."

Cependant, le manque d'int�gration devient plus clair dans le cas des nouveaux

travailleurs qui n'ont pas pris part � la trajectoire de l'organisme. En parlant d'une

nouvelle animatrice qui n'�tait pas membre avant, une des travailleuses nous a dit:

"Toute l'histoire du projet, les valeurs et les buts de l'organisme,
elle ne les ignore pas compl�tement, mais elle n'est pas dans cette
d�marche. Moi je trouve que si les gens qui travaillent avec les
enfants ne sont pas dans la d�marche, on peut poser des
questions. C'est l� qui se trouve le grand probl�me, quand il y a
quelqu'un au bureau et que les autres travaillent en bas. Parce que
c'est �a qui se passe vraiment, au lieu qu'on soit m�l� et qu'on
porte �a en �quipe."

Avec cette distance, le partage intersubjectif qui existait chez les membres plus anciens

n'est plus pr�sent dans le cas des nouveaux travailleurs. Le monde v�cu des anciens

participants, qui constituait un "r�servoir des convictions" de l'organisme, n'a pas la

m�me signification pour les nouveaux arrivants. C'est ainsi qu'on assiste au

questionnement de quelques proc�dures consid�r�es jusque-l�  naturelles dans

l'organisme. Par exemple, des animatrices qui demandent � �tre pay�es pour

accompagner les parents et enfants � la cabane � sucre. La coordonnatrice a re�u cette

demande avec une extr�me surprise, en disant que cela �tait demand� pour la premi�re

fois dans les 19 ans d'existence de l'organisme.
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Ce ph�nom�ne peut �tre plus marqu�, � long terme, sp�cialement avec le d�part des

membres les plus anciens de l'organisme. Il faut dire que cela est d�j� une r�alit� car,

pendant notre recherche, une animatrice qui travaillait depuis 3 ans a quitt� l'organisme.

En plus, deux autres anciennes travailleuses nous ont dit, pendant les entrevues,

qu'elles avaient la pr�tention de quitter l'organisme bient�t pour travailler ailleurs. On

remarque cependant que quelques membres sont conscients de ce ph�nom�ne:

"Ë court terme ce n'est pas trop mena�ant parce que la m�me
�quipe continue � travailler. Mais s'il y a rien que des nouvelles
personnes, �a sera faisable au niveau de la r�alisation, mais au
niveau d'esprit d'�quipe �a sera difficile [É]. �a exige une �troite
collaboration; si on ne retrouve plus d'�quipe, �a peut modifier des
choses. �a pourrait risquer aussi les activit�s car �a exige toujours
les gens qui les tiennent � cÏur, qui veulent que �a marche, c'est
�a qui donne la force."

Ce qui est affirm� ci-dessus a �t� observ� pour nous dans le quotidien de la recherche.

Nous avons discern� l'existence d'un groupe de m�res qui a particip� � plusieurs �tapes

du d�veloppement de l'organisme. Ces personnes sont devenues graduellement les

"gestionnaires" du Carrefour famille et leur attitude, jusqu'� pr�sent, a �t� celle de

promouvoir une sp�cialisation de leurs t�ches, sans r�aliser une d�l�gation effective.

Cela contribue d'un c�t� � l'absence d'une participation plus �largie, ce qui pourrait

engendrer une r�novation de "l'entrepreneuriat collectif" � long terme; de l'autre c�t� ce

processus exerce des effets directs sur les rapports entre les personnes, lesquels

deviennent davantage hi�rarchis�s.

Ces diff�rences dans les rapports entre les groupes sont accompagn�es aussi de

plusieurs degr�s de participation et de prise de d�cision. En g�n�ral, la gestion

devient de plus en plus une affaire du conseil d'administration, des coordonnatrices et

des comptables. Par exemple, les objectifs de l'organisme sont d�finis � chaque fin

d'ann�e dans des r�unions entre les coordonnatrices et les membres du conseil. Ni les

parents-membres, ni les travailleurs ne participent directement � ces d�finitions.

D'autres d�cisions de cette nature sont prises dans les comit�s li�s directement au

conseil d'administration, comme par exemple le comit� d'�valuation des
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coordonnatrices, le comit� b�n�vole et le comit� d'impact des nouvelles politiques

familiales. Les autres comit�s o� il y a une plus grande participation des membres

agissent plut�t dans l'ex�cution des t�ches comme par exemple l'organisation

d'�v�nements, la pr�paration de d�cors, la diffusion des activit�s, etc. La planification et

les d�cisions sont prises surtout par les coordonnatrices ou par le conseil

d'administration.

Un exemple qui illustre cette centralisation dans la prise de d�cisions, c'est la d�finition

des personnes qui seront �lues au conseil d'administration. Dans le pass�, �a se faisait

naturellement et les personnes int�ress�es se pr�sentaient � l'assembl�e � la fin de

l'ann�e. Cependant, avec l'arriv�e de la subvention de Sant� Canada, l'organisme

commence � avoir des probl�mes au sujet de la formation du c.a. Plusieurs personnes

se pr�sentent � l'�lection et le Carrefour se retrouve avec 17 membres au conseil.  Cela

est accompagn� aussi de disputes de pouvoir entre le conseil et l'�quipe de gestion du

projet PACE. Une des m�res-membres du conseil d'administration a m�me t�l�phon� �

Sant� Canada pour d�noncer la pr�sidente du c.a., qui occupait aussi un poste dans

l'ex�cution du programme PACE. Apr�s ces incidents on a d�cid� de pr�parer �

l'avance les candidatures pour le conseil d'administration:

"Avant, on prenait moins de temps pour se pr�parer � faire face �
�a et pour pr�parer les parents int�ress�s � entrer au c.a [É]
Apr�s cette exp�rience on a dit que �a ne se passerait pas comme
�a. Il faut se pr�parer � d�tecter �a ou il faut avoir un profil du
candidat et �valuer s'il a de l'int�r�t pour l'organisme ou si c'est un
int�r�t personnel."

Pour d�tecter les candidats, il y a donc une consultation pendant l'ann�e avec les

personnes int�ress�es et en g�n�ral on sait � l'avance qui va se pr�senter aux

�lections, malgr� que le processus ne soit pas ferm� � la pr�sentation d'autres

candidats � la derni�re minute. Cette consultation se r�alise d'habitude entre le conseil

d'administration et les coordonnatrices. Il n'y a pas une consultation aupr�s les membres

ou les travailleurs avant les �lections. Comme nous a dit la coordonnatrice g�n�rale:

"Les animatrices sont beaucoup moins int�gr�es dans ce
processus aujourd'hui [...] Les animatrices ne sont vraiment pas
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impliqu�es l�-dedans comme �a a �t� dans le pass�. Je me
souviens quand j'�tais animatrice, je faisais du 'lobbying'.
Maintenant c'est plut�t la coordination et le c.a. "

Un autre fait qui montre la centralisation des  d�cisions est que malgr� que les comit�s

soient une fa�on de d�centraliser la gestion et de promouvoir la d�l�gation, la

coordonnatrice g�n�rale participe � tous les comit�s qui s'occupent de sujets li�s � la

gestion de l'organisme. En plus, son influence se fait aussi sentir dans les r�unions du

conseil d'administration � cause de son exp�rience et de sa vision de l'organisme.

Comme elle-m�me nous l'a d�clar�:

"On n'a pas le droit de vote, mais on a le droit de parole et la libert�
de s'exprimer et de conseiller le conseil d'administration sur les
d�cisions � prendre. �a a toujours �t� d'une grande importance
pour les parents du c.a."

En ce qui concerne les autres travailleurs et plus particuli�rement les animatrices et les

aides-animatrices, il y a peu de participation � la gestion, ainsi qu'� la prise de d�cision

concernant les orientations plus globales de l'organisation. Nous avons demand� � une

des animatrices auxquelles activit�s de la gestion elle participait habituellement. Ë cet

�gard, elle nous a r�pondu :

"Qu'est-ce que tu veux dire par rapport � la gestion? [Apr�s notre
explication en accord � notre mod�le d'analyse elle a continu�] Je
pense que je ne participe tant que �a l�, � part la planification des
ateliers."

Nous avons constat� que quelques travailleurs, principalement les plus r�cents, n'ont

pas de motivation � s'impliquer davantage dans la vie de l'organisme. Ils ont plut�t un

comportement de salari�s et moins de militants. Par exemple, nous avons demand� �

une des nouvelles animatrices si elle aimerait s'impliquer d'avantage dans la gestion de

l'organisme:

"Non, parce que je n'ai pas le temps. Moi ici c'est comme mon
travail [É]. D�j� l� je participe au c.a. d'une garderie o� je donne
du temps comme b�n�vole, je n'ai pas vraiment de temps"
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Cette position diff�re de celle des travailleuses qui �taient autrefois membres et qui

avaient une implication plus significative dans les diff�rents niveaux du fonctionnement

de l'organisme. La majorit� avait d�j� �t� b�n�vole ou membre du conseil, avant d'�tre

travailleuse. En tant que travailleuses elles sont aussi tr�s engag�es dans la vie de

l'organisme, et aujourd'hui elles assument des postes cl�s comme la coordination

g�n�rale, la coordination du PACE, la coordination du programme d'int�gration des

enfants handicap�s ou la comptabilit�.

Ainsi, pour ce qui est de la gestion, il y a une s�paration graduelle de la planification et

de l'ex�cution.  Avant, cette s�paration n'�tait pas tranch�e dans l'organisme. La

coordonnatrice g�n�rale, par exemple, �tait animatrice et travaillait aussi sur le terrain.

Depuis l'ann�e pass�e, elle laisse l'animation pour se d�dier exclusivement � la gestion.

Par ailleurs, comme nous l'avons aussi mentionn�, la s�paration entre le conseil

d'administration et le reste de l'organisme n'�tait pas aussi marqu�e avant qu'elle est

pr�sentement. Tous ces facteurs contribuent davantage � une d�marcation entre les

diff�rents niveaux de l'organisme et � l'installation d'une gestion o� la d�mocratie et le

dialogue perdent progressivement leur place.

Enfin, en analysant la dimension sociale du Carrefour famille, on observe que la

croissance et la professionnalisation font que des rapports formels et hi�rarchiques

commencent � s'installer dans plusieurs niveaux du quotidien de l'organisation, ce qui

engendre des obstacles � un partage intersubjectif plus large entre les acteurs. Ce

partage existe encore, mais dans des groupes s�par�s et il se r�alise plut�t

informellement. Le collectif du d�but donne graduellement la place � des sous-groupes

dont les coordonnatrices semblent �tre les principaux rep�res de liaison. Nous nous

sommes aper�ue que beaucoup d'attentes convergent sur le r�le des coordonatrices,

comme si celles-ci �taient les seules responsables de la coh�sion de l'organisme:

"Ë cause de l'expansion au Carrefour, une coordination s'impose
actuellement. Il faut quelqu'un qui va unir tout le monde."

"Tout ce qui a trait aux activit�s quotidiennes est laiss� aux
coordonnatrices. Honn�tement je pense qu'il y a une lacune � ce
niveau-l�."
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Pour les coordonnatrices, il semble �tre difficile de donner cette coh�sion � l'organisme

et de r�soudre les probl�mes seules, comme l'affirme une de celles-ci en parlant de son

r�le:

"Je trouve que le r�le de coordonnatrice est tr�s fragile. M�me s'il y
a du plaisir, je trouve que c'est tr�s solitaire et que le soutien du
c.a. est tr�s important [É] Il y a toujours quelqu'un � bl�mer et c'est
toujours la coordonnatrice. On est comme le bouc �missaire de
beaucoup des choses et presque de tout ce qui se passe au
Carrefour [É] Moi je trouve �a tr�s, tr�s difficile. Autant c'est un
poste de pouvoir car tu dois g�rer du personnel et beaucoup de
choses, autant c'est un poste tr�s solitaire et tr�s fragile".

Ë l'organisme, plusieurs difficult�s sont per�ues comme des probl�mes de coordination.

Les probl�mes sont donc consid�r�s d'un point de vue individuel ce qui emp�che que

les questions plus structurelles soient mati�re � r�flexion pour les acteurs. Comme nous

l'avons montr�, les questions de fond dans les rapports entre les groupes transcendent

la coordination et s'inscrivent dans la fa�on dont la gestion est con�ue. Cela, pourtant,

n'est pas discut� en profondeur par les acteurs.

Par exemple, dans les espaces formels d'interaction et de communication, ce qui

pr�domine est une communication instrumentale et objective qui vise surtout

l'information. Il y a peu de place pour l'action communicative dans les sph�res formelles

de l'organisme. Depuis ces derni�res ann�es, le Carrefour a entrepris un processus de

structuration et de formalisation qui se r�alise d'une fa�on fonctionnelle, engendrant une

s�paration entre les travailleurs, la coordination et le conseil d'administration et entre

ceux-ci et les autres membres. Cette logique "technocratique" commence � envahir

plusieurs espaces de la dimension sociale de la gestion de ce groupe, lesquels �taient

avant coordonn�s plut�t par une logique de proximit� entre les personnes.
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Dimension �conomique

Les moyens de r�gulation utilis�s et les applications

En ce qui concerne cette rubrique, nous avons constat� une hybridation de ressources

et de formes de r�gulation �conomiques dans le Carrefour famille. Pour illustrer cela,

nous avons �labor� un tableau (tableau 7) qui contient la r�partition de ressources

utilis�es par cet organisme en 1996-1997.

La redistribution est le principal moyen de r�gulation �conomique de l'organisme et

repr�sente 80,39% de son budget total. L'organisme re�oit des subventions du

gouvernement f�d�ral � travers Sant� Canada, dans le cadre du projet PACE _

Programme d'action communautaire pour les enfants. Au niveau provincial, il b�n�ficie

du Projet EXTRA _ Exp�rience de Travail et du SOC _ Support aux organismes

communautaires, deux programmes g�r�s par la R�gie r�gionale de la sant� et des

services sociaux. De plus, le Carrefour re�oit une petite subvention du programme de

support � l'action b�n�vole offert par le d�put� de Mercier. Finalement, dans la sph�re

municipale, il a obtenu la disposition de locaux et une subvention pour l'animation,

accord�es par la Ville de Montr�al.

Le montant le plus �lev� de la redistribution vient de la Ville de Montr�al � cause de la

prestation de locaux des centres communautaires. Cependant, en ce qui concerne les

subventions en esp�ce, la R�gie r�gionale devient le plus important bailleur de fonds de

l'organisme, gr�ce � une subvention de 25 000$ re�ue pendant l'ann�e 1996-1997. Le

Carrefour �tait d�j� financ� par cette agence gouvernementale et il a re�u cette somme

suppl�mentaire sans pourtant n'avoir rien demand�, d� au fait qu'il s'inscrivait dans les

crit�res prioritaires de financement de la R�gie r�gionale. Outre cette derni�re,

l'organisme est aussi en grande partie financ� par Sant� Canada, dans le cadre du

projet PACE, comme nous l'avons d�j� expliqu�.
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TT AABBLLEEAAUU  77   --   CCAARRRREEFFOOUURR  FFAAMMIILLLLEE::   OORRIIGGIINNEESS  DDEESS  RREESSSSOOUURRCCEESS  //   11999966--11999977

R�partition des ressources Priv�es Publiques Interpersonnelles

Redistribution totale: 235 358$  (80,39%) 235 358$ (100%)

Subvention f�d�rale

· Sant� Canada

60 960$ (25,9%)

60 960$

Subvention provinciale

· R�gie r�gionale (SOC2)

· R�gie r�gionale (projet EXTRA)

· Support � l'action b�n�vole

64 575$ (27,4%)

57 825$

  5 000$

  1 750$

Subvention municipale

· Subvention d'animation

· Pr�t des locaux3

109 823$ (46,7%)

    4 508$

105 315$

March� total:  37 894 (12,94%)  32 620$  (86,1%) 5 274$ (13,9%)

Inscriptions  30 135$ (79,5%)

Lev�e de fonds 5 274$ (21,26%)

Cotisation des membres    1 690$ (4,5%)

Publicit�         80$ (0,2%)

Int�r�t       715$ (1,8%)

R�ciprocit� totale: 19 535$ (6,67%) 19 535$(100%)

B�n�volat4 19 475$  (99,7%)

Dons des membres         60$  (3%)

Total G�n�ral: 292 787$

                                                            
2   Services aux organismes communautaires.
3   Ce montant n'est pas comptabilis� dans les �tats financiers, car l'organisme ne re�oit pas l'argent mais

des locaux mis � sa disposition.
4  Nous avons calcul� le montant du b�n�volat en multipliant le nombre d'heures de b�n�volat par ann�e,

soit  2 864 h par le salaire minimum, soit 6,80.
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Ainsi, le fait de travailler pour la petite enfance _ une des principales priorit�s des

gouvernements f�d�ral et provincial en ce qui � trait � la sant� et au bien �tre _ a permis

au Carrefour famille d'avoir acc�s � plusieurs sources de financement. Aujourd'hui la

plus grande part du revenu de l'organisme provient du secteur public et cela a aussi

engendr� un d�veloppement substantiel de son budget dans les derni�res ann�es

comme d�montre le tableau 8, ci-dessous.

Les ressources provenant du march� correspondent � 12,94% du total des ressources

de l'organisme. Les sources principales de financement dans ce cas sont les inscriptions

et les campagnes de lev�e de fonds. Le prix des inscriptions varie par rapport � chaque

activit� et aussi en fonction du revenu des familles5. Les campagnes de lev�e de fonds,

elles, sont class�es comme des ressources interpersonnelles car toutes les activit�s

d'autofinancement de l'organisme sont r�alis�es gr�ce � la collaboration b�n�vole des

membres.

TT AABBLLEEAAUU  88--   CCAARRRREEFFOOUURR  FFAAMMIILLLLEE::   ��VVOOLLUUTTIIOONN  DDEESS  RREEVVEENNUUSS
66
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1983-1984 1988-1989 1993-1994 1997-1998

Les parents participent � toutes les phases de l'organisation des �v�nements. Dans la

pi�ce de th��tre, les parents sont les com�diens et aussi les responsables de la

conception du sc�nario, du d�cor et des costumes. Pour ce qui est du bazar, chaque

membre int�ress� apporte des objets usag�s � vendre par l'organisme. La valeur de

chaque objet est attribu�e par les parents qui peuvent n�gocier les prix entre eux. Ë

chaque objet vendu l'organisme re�oit 40% et le parent 60%. Dans la f�te gourmande

                                                            
5  Voir d�tails sur la fixation de prix dans la section suivante, quand nous allons analyser la construction

conjointe de l'offre et de la demande.
6  Nous avons utilis� les sommes inscrites aux �tats financiers.
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aussi, chaque parent am�ne un repas typique qui sera vendu pendant l'�v�nement.

Ainsi, tout en �tant consommateurs, les parents sont les principaux promoteurs et aussi

fournisseurs des activit�s d'autofinancement.

Les ressources marchandes sont aussi compos�es de la cotisation des membres qui est

de 10$ par ann�e pour chaque famille et de la moiti� de cette somme � partir du

deuxi�me enfant. La publicit�, quant � elle, est r�alis�e dans le journal de l'organisme

et, en g�n�ral, ce sont les parents qui annoncent. Le but principal de la publicit� est la

promotion de l'autofinancement du journal.

Les ressources provenant de la r�ciprocit� repr�sentent environ 6,67% du total de

ressources de l'organisme. La principale ressource comptabilis�e dans la sph�re

r�ciprocitaire est le b�n�volat. Pour donner une id�e de ce que ce travail signifie en

argent, nous avons pris le nombre total d'heures de b�n�volat et multipli� par le salaire

minimum, ce qui donne au total 19 475$ par ann�e. Cependant, cette somme ne peut

pas exprimer toute la valeur du travail b�n�vole, laquelle d�passe la sph�re mon�taire

et s'inscrit dans le domaine des rapports sociaux.

En plus, la r�ciprocit� qui est pratiqu�e dans l'organisme va beaucoup plus loin que ce

qui est perceptible � travers le travail b�n�vole et les dons comptabilis�s dans le cadre

ci-dessus. Par exemple, une grande partie des dons en nature, comme les dons faits

par les usagers ou les commer�ants locaux ne sont pas comptabilis�s par l'organisme

car leur valeur mon�taire n'est pas toujours facile � mesurer. Un autre type de ressource

r�ciprocitaire qui n'est pas consid�r�e, ce sont les r�seaux d'�changes qui sont cr��s

par l'organisme, comme par exemple le r�seau d'�change de gardiennage o� les

parents donnent du temps b�n�volement, en gardant les enfants d'une famille laquelle

fera la m�me chose avec leurs enfants dans une autre occasion. Un autre r�seau est

constitu� par deux groupes de cuisines collectives qui fonctionnent en partenariat avec

la Maison d'entraide et le Regroupement des cuisines collectives du Plateau, o� les

participantes ach�tent les ingr�dients et cuisinent ensemble une fois par semaine. Ces

�changes qui ont �t� cr��s cette ann�e, � partir de l'initiative de membres, fonctionnent

comme une autre forme de ressource non mon�taire provenant de la r�ciprocit� entre

les usagers.
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Bien que la r�ciprocit� soit encore pratiqu�e dans l'organisme, nous avons observ� que

quelques changements se produisent et que les rapports deviennent davantage

m�diatis�s par l'argent. Avec la disponibilit� accrue de financement originaire de la

sph�re publique, plusieurs activit�s qui �taient r�alis�es au moyen du b�n�volat ou de

l'autofinancement deviennent financ�es par l'argent de la redistribution. Par exemple,

l'animation des ateliers pour les parents �tait faite souvent par d'autres parents d'une

fa�on b�n�vole, mais pr�sentement la majorit� de gens qui animent les ateliers sont

r�mun�r�s. La m�me chose arrive avec les aides-animatrices, comme nous l'avons d�j�

dit ant�rieurement.

Pour illustrer ces changements nous avons �labor� un graphique (tableau 9) qui montre

l'�volution des types de ressources aux diff�rentes phases du d�veloppement de

l'organisme.
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On observe qu'en 1983-1984, quand l'organisme a �t� constitu� en tant que corporation

sans but lucratif, la r�ciprocit� �tait le principal moyen de r�gulation, surtout � cause des

dons re�us de la communaut� locale et des usagers eux-m�mes. En 1988-1989 les

                                                            
7  Dans la colonne de la r�ciprocit� des ann�es 1983-1984 et 1988-1989 nous n'avons pas comptabilis� le

b�n�volat �tant donn� que l'organisme ne disposait pas des donn�es concernant le nombre d'heures de
b�n�volat � cette p�riode.
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ressources marchandes deviennent plus nombreuses � cause de l'organisation des

activit�s d'autofinancement et constituent � ce moment la principale source de revenus.

Enfin, en 1996-1997 le financement public est devenu la source principale de r�gulation

de l'organisme et la r�ciprocit� ainsi que les ressources marchandes, ont diminu�

proportionnellement.

En analysant ces changements, nous pouvons distinguer d'un c�t�, une augmentation

vertigineuse des ressources accompagn�e d'une disponibilit� de fonds et de l'autre c�t�

une croissance rapide de l'organisme. Les d�penses r�alis�es prouvent aussi cette

disponibilit� de ressources. Le financement re�u assure la couverture des co�ts fixes de

l'organisme, lequel n'a pas de difficult�, comme d'autres � assurer le paiement de ses

charges de fonctionnement (salaires, frais d'administration et co�ts des activit�s). Au

contraire, il a m�me eu un exc�dent des revenus sur les d�bours�s de 32 858$ en

1996-1997. Cet exc�dent a �t� appliqu� � l'achat d'�quipements comme un ordinateur,

un t�l�viseur, un magn�toscope et une photocopieuse par exemple.

Concomitamment, on observe une diminution des ressources r�ciprocitaires qui

deviennent moins essentielles, soit � cause de la pr�sence d'autres types de

ressources, soit � cause des changements en cours dans la gestion de l'organisation.

Cela engendre entre autres une certaine d�pendance du Carrefour famille par rapport

aux bailleurs de fonds, ce qui apporte quelques incertitudes exprim�es par le c.a.

concernant l'avenir:

"La subvention qu'on a, c'est pour un certain nombre d'ann�es. On
se dit toujours: Est-ce que cet argent-l� va �tre renouvel� apr�s? Si
un jour on n'a plus de subvention, comment le Carrefour va
survivre? [É] On parlait qu'un jour on n'aurait pas de choix au
Carrefour et qu'on va faire financer certaines activit�s par les
entreprises. C'est peut-�tre l'avenir des organismes comme le
n�tre."

L'id�e du conseil est de cr�er des commandites des entreprises pour la r�alisation des

activit�s. Pr�sentement cette fa�on de faire est d�j� utilis�e pour quelques activit�s,

comme par exemple la sortie � la cabane � sucre dont le transport a �t� financ� par la

Banque Nationale, gr�ce � l'intervention d'une m�re-membre de l'organisme qui y
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travaille. Le fait de compter sur l'implication des usagers dans la recherche de

commandites et dans la publicit� permet de dire que ces pratiques sont aujourd'hui

inscrites dans une sph�re r�ciproque. Cependant, la multiplication de ces pratiques

dans un sens plus marchand pourrait, � long terme, diminuer davantage l'espace

disponible pour les moyens de r�gulation originaires de la sph�re de la solidarit�, vu que

ce type de commandite exige comme r�ponse que l'organisme rattache son image � des

campagnes publicitaires des organisations priv�es.

La construction conjointe de l'offre et de la demande

Au Carrefour famille, on consid�re les besoins des membres lors de la conception des

services. En g�n�ral, l'expression des besoins des usagers est r�alis�e dans les

processus d'�valuation des activit�s. En ce qui concerne les ateliers r�guliers avec les

enfants et les parents, les animatrices effectuent une �valuation informelle avec le

groupe � la fin de chaque atelier. Dans les ateliers pour les parents, on utilise un

formulaire d'�valuation qui est rempli par chaque participant. Ce questionnaire vise �

d�tecter le degr� de satisfaction des participants au sujet de l'activit�, de son local, de

son prix ainsi qu'� solliciter des suggestions pour les futurs ateliers.

En plus de l'�valuation des activit�s, le Carrefour effectue une �valuation de la

satisfaction de la client�le par des questionnaires distribu�s � la fin de l'ann�e �

quelques parents, dont 50% font partie de la client�le PACE. Ces questionnaires

abordent l'appr�ciation g�n�rale de la client�le en ce qui regarde l'horaire des ateliers,

les co�ts des activit�s et la possibilit� de r�inscription des familles. Ils traitent aussi des

questions li�es � l'implication, � la diffusion d'informations et � la socialisation des

membres. Ce sondage a commenc� � �tre appliqu� dans l'organisme � partir du projet

PACE, apr�s une demande de la R�gie r�gionale. Depuis l'ann�e pass�e un autre type

d'�valuation a �t� appliqu� aupr�s de la client�le du PACE, celle-l� comprend un suivi

personnel des familles au d�but et � la fin de l'ann�e afin de percevoir les changements

produits chez les parents et les enfants qui fr�quentent le Carrefour.
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Les suggestions re�ues dans ces �valuations permettent d'ajuster les activit�s d�j�

existantes. Par ailleurs, le contact personnel et quotidien des coordonnatrices avec les

parents est aussi tr�s important pour la cr�ation de nouvelles activit�s, � partir de

l'expression des besoins. Cela a �t� le cas dans la cr�ation du groupe d'�change de

gardiennage compos� maintenant de 23 parents, des groupes de cuisines collectives et

du groupe de mamans allemandes qui se r�unissent r�guli�rement pour pratiquer leur

langue avec leurs enfants. Ce contact personnel est visible aussi dans le suivi des

familles les plus vuln�rables. Par exemple, dans le cas d'une m�re qui avait des

probl�mes de stress ou d'une autre dont la fille refusait de s'int�grer � un groupe des

enfants de 3 � 5 ans pour n'avoir pas � se s�parer de sa m�re.

En g�n�ral, la client�le est tr�s satisfaite des services offerts par le Carrefour. Dans les

derniers sondages, environ 80% des familles �taient tr�s satisfaites des activit�s

auxquelles elles avaient particip�. En effet, elles ont exprim� que le Carrefour

repr�sente une alternative aux garderies traditionnelles, un espace de loisir et de

socialisation o� elles peuvent aller avec leurs enfants et conna�tre d'autres personnes.

Cela peut �tre illustr� par les r�sultats du sondage r�alis� aupr�s des parents afin de

d�tecter les impacts des nouvelles politiques gouvernementales concernant la famille:

"Ce qu'on a vu par rapport au sondage, ce qui est tr�s clair pour
tout le monde, c'est que le Carrefour n'est pas une garderie. Il y a
beaucoup des gens que cherchent autre chose que la garderie [É]
Les services offerts ici sont tr�s particuliers et il y a de moins en
moins d'organismes qui offrent ce type de service".

Les activit�s du Carrefour ont un caract�re particulier car elles sont ancr�es dans des

rapports personnels. Ces rapports sont cr��s entre les enfants mais aussi entre les

parents. En fait, les parents qui prennent contact avec l'organisme visent � trouver

beaucoup plus qu'une activit�, comme nous pouvons le d�gager des t�moignages de

ces m�res:

"Moi j'ai eu mon enfant en Espagne et je venais d'arriver, je
connaissais peu de monde dans le quartier [É] J'allais souvent au
parc et � un moment donn� j'ai rencontr� une fille des �tats-Unis
qui m'a parl� du Carrefour. [É] Je cherchais � conna�tre d'autre
monde du quartier et d'autres mamans, d'autres adultes pour
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communiquer et d'autres enfants pour jouer avec le mien [É] J'ai
trouv� beaucoup, je me suis fait beaucoup d'amis. La premi�re
ann�e c'est toujours une ann�e de connaissances plus l�g�res.
Mais petit � petit, surtout � travers les enfants qui s'attachent aux
amis, tu peux avoir des contacts plus �troits avec d'autres mamans,
on devient des amies aussi [É] �a m'a fait beaucoup de bien.

"C'est l'ann�e o� on est venu � Montr�al, on �tait fra�chement des
immigrants. Ë ce moment-l� je cherchais quelque chose pour mon
fils qui avait 2 ans. Il �tait quand m�me un peu seul et moi je
pleurais tout le temps. J'�tais enceinte de mon deuxi�me enfant  et
je voulais qu'il ait des enfants pour jouer. J'ai un peu cherch� et j'ai
rien trouv�. Quand j'ai eu mon deuxi�me enfant, l'infirmi�re du
CLSC m'a donn� les cordonn�es du Carrefour [É]  Moi ce que
j'avais surtout envie, c'est de rencontrer des gens. C'�tait la
premi�re fois que je ne travaillais pas. [É] L� je pouvais �tre en
contact avec des adultes. �a m'a fait quand m�me conna�tre du
monde. Les gens que je rencontrais ici, je les voyais r�guli�rement
� l'ext�rieur du Carrefour."

Les besoins des usagers sont satisfaits non seulement par l'activit� �conomique en soi,

c'est-�-dire la prestation du service, mais surtout par la relation sociale qui existe gr�ce

� la proximit� des personnes. Ainsi, les r�seaux naturels d'entraide et les rapports

personnels �tablis entre les parents et les enfants constituent, jusqu'� pr�sent, le grand

atout de l'organisme.

Ë cela s'ajoute le fait d'avoir des anciens parents comme travailleurs, ce qui contribue �

une plus grande proximit� entre les promoteurs du service et les usagers et permet une

plus grande facilit� de r�ponse aux besoins exprim�s. Dans ce sens, l'arriv�e de

nouveaux travailleurs "professionnels" change un peu la situation:

"Moi je vois par exemple la diff�rence entre l'animatrice de l'ann�e
derni�re et l'animatrice de cette ann�e. L'animatrice de l'ann�e
derni�re, c'�tait une ancienne maman du Carrefour. L'animatrice de
cette ann�e, c'est une ancienne travailleuse de garderie. Sa
dynamique est tout � fait diff�rente. Avec les enfants il faut que tu
sois 'tac-tac-tac', tu ne donnes pas deux minutes de repos pour
qu'ils se concentrent, pour qu'ils ne s'�parpillent pas. Par contre,
une maman du Carrefour c'est plus tranquille: 'aujourd'hui vous
avez besoin de jaser, jasez, on va attendre 5 minutes de plus'.
C'est un peu plus � l'�coute des personnes, des enfants. Une
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personne d'une garderie c'est un peu: 'on va organiser �a, on fait
�a, on commence par �a. "

On observe que la croissance et la professionnalisation de l'organisme cause une

certaine d�personnalisation du service. Ces changements dans les rapports sont aussi

per�us par les membres, qui commencent � noter quelques changements pour ce qui

est de la qualit� du service.

Quant � la fixation des prix, nous avons observ� que la relation de proximit� a des

effets sur l'�tablissement des tarifs. En fait, les frais des activit�s sont d�finis en accord

avec le revenu de la famille et le nombre d'enfants. Il y a un souci de garantir

l'accessibilit� du service, en acceptant un prix symbolique pour les familles les plus

d�munies. Ainsi, les familles ais�es paient le prix normal calcul� en fonction des co�ts,

tandis que les familles qui b�n�ficient du PACE et les familles nombreuses payent une

valeur qui varie de la moiti� du prix, jusqu'� un dollar pour un atelier d'une demi-journ�e.

Cette diff�rence pourtant ne cause pas de probl�mes et les membres l'acceptent

volontiers.

En somme, l'analyse de la dimension �conomique nous permet de conclure qu'au

Carrefour les rapports sociaux contribuent � d�finir le rapport �conomique. Le service a

encore une dimension personnelle �vidente, qui distingue l'organisme des autres

organisations concurrentes telles que les garderies:

"La qualit� change par rapport � l'enfant [É] il est plus attendu [É]
Dans une garderie il faut que �a soit structur�. Au Carrefour,
comme il y a moins de monde et plus d'animatrices et d'aides-
animatrices, ils peuvent donner un service plus personnalis� [É] Il
y a beaucoup moins d'enfants pour la quantit� d'animatrices. C'est
une approche plus personnelle."

La qualit� du service est donc fond�e sur des rapports personnels. Cela est clair, par

exemple, dans le programme d'int�gration des enfants handicap�s. Lorsque les enfants

inscrits � ce programme quittent l'organisme pour aller dans les garderies ou les �coles

sp�cialis�es, ils sont �valu�s par des sp�cialistes. Selon la communication de la

responsable du programme, lors d'une r�union formelle, en g�n�ral, ces professionnels
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consid�rent que les enfants du Carrefour ont une int�gration plus satisfaisante que ceux

des centres sp�cialis�s,  car ils font partie d'un milieu naturel o� ils sont constamment

stimul�s en compagnie d'autres enfants et de leurs parents. Cette opinion est aussi

partag�e par les m�res qui elles-m�mes font partie de ce processus d'int�gration :

"Le programme nous permet de briser l'isolement et de rencontrer
d'autres parents. L'enfant se sent important et il y a beaucoup plus
de place pour le stimuler. Il parle beaucoup plus, il bouge plus, il se
sent plus int�gr�. Nous aussi on se sent plus int�gr�. Cela apprend
aussi aux autres m�res � �tre avec des enfants handicap�s."

"Le programme est fantastique, il m'a permis de d�mystifier et de
d�dramatiser le handicap. Amener mon enfant � des activit�s
normales m'a aid�e beaucoup. Avant je n'admettais pas qu'elle
�tait diff�rente. Aujourd'hui je vois comme normal que les gens me
demandent'."

"En tant que m�re, le Carrefour m'a aid�e � me 'd�stresser'. Si je
suis plus d�tendue, cela aide ma fille � s'exprimer davantage."

La qualit� et les particularit�s du service contribuent � une fid�lisation des usagers. Il

faut dire qu'� chaque ann�e l'organisme affronte des probl�mes de liste d'attente pour

les inscriptions aux activit�s. Il y a toujours plus de demande que d'offre. Cela peut �tre

illustr� par la croissance du nombre de familles-membres, qui �tait de 69 en 1990-1991,

avant le projet PACE, est pass� � 125 en 1994-1995, premi�re ann�e du projet, et arrive

� 169 en 1996-1997.

Toutefois, la croissance engendre aussi quelques changements dans les rapports

sociaux. Ces derniers, � leur tour, ont des cons�quences sur les rapports �conomiques

et sur la conception du service. La coordonnatrice g�n�rale nous a indiqu� des

transformations en cours dans les comportement des membres:

"Par exemple, il y a beaucoup de parents qui envoient des enfants
au Carrefour, mais qui ce ne sont pas eux qui fr�quentent le
Carrefour, ce sont les gardiennes. �a c'est un facteur tr�s nouveau
et qui est tr�s fort depuis, disons, 5 ans. �a change beaucoup".
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Dans ces cas, il est clair que les besoins de socialisation et d'entraide sont beaucoup

moins importants et que le d�sir consiste plut�t � consommer le service, sans une

implication personnelle plus profonde. En effet, le nombre de membres qui ont ce type

de position commence � augmenter avec la croissance de l'organisme.

Ainsi, dans les moyens de r�gulation �conomique et dans la conception de l'offre et de

la demande, la r�ciprocit� et la personnalisation du service sont affect�es par la

croissance de l'organisme et sa professionnalisation. Cependant, jusqu'� pr�sent

pr�dominent des rapports de qualit� qui se diff�rencient des rapports imm�diats

caract�risant la sph�re marchande.

Dimension �cologique

L'interface avec le monde v�cu

En ce qui a trait � l'interface entre l'organisme et la communaut�, nous pouvons voir

dans l'historique pr�sent� au chapitre 4 que le projet social du Carrefour famille a subi

quelques transformations au fil du temps. Le groupe fondateur a d�marr� l'organisme

avec un projet qui b�n�ficiait surtout aux membres � travers la promotion de l'interaction

sociale et du loisir pour les enfants et leurs parents.

Avec l'introduction du programme PACE, plusieurs changements ont vu le jour dans

l'organisme, soit au niveau de la client�le et de la structure, soit au niveau de l'action

elle-m�me. En effet, l'organisme est devenu dans les derni�res ann�es un centre de

soutien � la famille avec des services plus sp�cialis�s. Il commence � r�pondre aux

besoins d'une client�le plus d�munie � partir des activit�s qui visent � promouvoir

l'acquisition d'attitudes d'affirmation positive chez les enfants et aussi la cr�ation de

nouvelles comp�tences parentales.

Les changements survenus ces derni�res ann�es donnent peu � peu une nouvelle

configuration � l'action de l'organisme et � son projet initial. En effet, on per�oit qu'au fil
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du temps de nouveaux acteurs commencent � faire partie de l'organisme en tant que

membres et/ou travailleurs. Par ailleurs, les activit�s changent, elles ont �t� beaucoup

�largies et le Carrefour travaille de plus en plus dans une logique d'intervention o� les

actions sont n�cessairement plus structur�es.

Les rapports avec des bailleurs de fonds se transforment aussi. Avec les subventions

re�ues, les exigences deviennent plus pr�cises et engendrent des transformations dans

le fonctionnement de l'organisme, comme l'all�gue la coordonnatrice du programme

PACE :

"Les exigences sont de plus en plus grandes d'une ann�e � l'autre.
Au d�but c'�tait 30% de notre client�le qui �tait la client�le cible
[personnes d�munies]. Maintenant ils nous demandent d'avoir une
client�le � 50%. Les conditions pour continuer d'avoir la subvention
deviennent de plus en plus exigeantes [É] Il faut s'ajuster � leurs
priorit�s aussi. 'Nous-autres' �a nous a oblig� de É �a nous a fait
changer un petit peu l'orientation du Carrefour, parce que
l'orientation du Carrefour au d�but, c'�tait seulement eh É �a avait
une vision seulement de loisir. Puis, le ressourcement pour les
parents, l'effort pour briser l'isolement n'�taient pas tout � fait bien
formul�s. Ce qui �tait bien formul�, c'�tait l'occasion de promouvoir
le loisir".

Toutefois, nous avons observ� que ces transformations n'ont pas �t� l'objet d'une

r�flexion plus large de la part des acteurs. Cela �tait fait pr�c�demment d'une fa�on

informelle par le groupe de quatre m�res-membres qui ont particip� de l'�laboration du

projet PACE, comme nous l'avons cit� ci-dessus. Apr�s l'implantation du projet, la

priorit� devient plut�t sa gestion quotidienne et nous avons remarqu� l'absence de

r�flexion collective par rapport � son orientation.

Cette absence de discussion nous am�ne � un questionnement sur le nouveau projet

social du Carrefour et sa l�gitimit� par rapport aux diff�rents acteurs qui en font partie.

Nous avons per�u que le degr� d'appartenance n'est pas le m�me et que la vision des

acteurs sur le projet n'est pas commune. En effet, le quotidien du travail fait que les

personnes suivent les exigences externes des bailleurs de fonds en faisant de celles-ci

leurs propres priorit�s, sans n�cessairement faire une r�flexion par rapport � ce que

cela peut signifier pour l'organisme. Cela est �vident m�me dans les instances les plus



Chapitre 5
Analyse du Carrefour famille 123

inform�es, comme le conseil d'administration. Comme nous l'a dit la coordonnatrice du

PACE:

"Comme c'est toujours un nouveau c.a. � chaque ann�e [É] pour
'eux-autres' �a appara�t bien gros, le projet PACE. Ils ne
comprennent pas trop qu'est-ce que �a veut dire parce que c'est
pas 'eux-autres' que l'ont b�ti aussi. Ils connaissent un peu les
orientations, ce que le gouvernement veut, qui on doit rejoindre,
qu'est-ce qu'on fait comme activit�, mais toute la philosophie qu'il y
a derri�re �a, ce sont les quatre qui apportent �a [les quatre sont
les m�res-membres qui ont particip� � l'�laboration du projet et qui
sont maintenant des travailleuses de l'organisme]."

Ce t�moignage indique l'inexistence d'un d�bat plus large en ce qui concerne les

nouvelles orientations du Carrefour et son projet social. Le projet PACE ne semble pas

�tre encore effectivement int�gr� entre les diff�rents acteurs de l'organisme. Sa gestion

est r�alis�e � part avec une planification, une ex�cution et une �valuation particuli�res.

En r�alit�, il semble y avoir une option des gestionnaires du projet de le traiter d'une

fa�on s�par�e:

"Je ne crois pas que �a va s'int�grer avec le temps [É] moi je
pense que ce n'est pas pertinent pour le reste des enfants du
Carrefour parce qu'on est toujours dans une optique de loisir.
PACE finalement vient supporter les parents dans le but d'�tre des
meilleurs parents. On suppose donc que les enfants qui ne sont
pas cibl�s sont dans un milieu relativement satisfaisant".

Bref, on per�oit donc l'existence de deux projets sociaux: un projet de soutien aux

familles d�favoris�es, en visant � promouvoir l'acquisition de l'affirmation positive chez

les enfants et aussi la cr�ation de nouvelles comp�tences parentales pour la client�le du

programme PACE; un autre projet de d�veloppement d'espaces alternatifs, cr�ateurs de

socialisation et de loisir pour les familles qui ne b�n�ficient pas du programme PACE.

Pour l'instant ces deux projets sont encore relativement distincts, malgr� que dans les

ateliers ces deux groupes de familles soient ensemble. En particulier, pour ce qui est du

projet PACE, son d�veloppement n'est pas objet d'une concertation plus large entre les

acteurs; au contraire, son �volution semble plut�t �tre une cons�quence des demandes

des bailleurs de fonds que le fruit de la volont� n�goci�e des membres. Cette question
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sera aussi trait�e lorsque nous analyserons l'interface entre l'organisme et le syst�me

institu�.

En ce qui concerne, l'action politique externe, nous avons vu que l'organisme ne prend

pas beaucoup de place dans le processus de concertation locale. En g�n�ral, ce sont

les coordonnatrices qui participent aux actions de concertation, sp�cialement lors de

r�unions comme celles du Regroupement des organismes communautaires li�s � l'aide

� la famille ou du Regroupement des organismes li�s � la petite enfance ainsi que dans

les forums organis�s par le CLSC. L'engagement se r�sume � la pr�sence aux r�unions

et nous n'avons pas per�u d'autres actions qui d�coulaient de cette participation. Pour

expliquer les raisons de ce positionnement � propos de l'implication au niveau politique,

l'ancienne pr�sidente nous a parl� :

"Non, jamais le Carrefour s'�tait impliqu� parce que l�, � un
moment donn�, on s'est fait solliciter par le RIOC - Regroupement
intersectoriel des organismes communautaires de l'�le de Montr�al.
Moi j'allais � la r�union et je sortais de l� en disant que ce qu'ils
nous pr�sentaient, �a ne collait pas � 'nous-autres'. On �tait en lien
avec les organismes qui font surtout de l'intervention. 'Nous-autres'
on est tr�s loin de �a dans le sens qu'on est dans le loisir. Ces
organismes-l� vivent de subventions et vivent tr�s maigres. Nous
autres, depuis quatre ans, on avait de l'argent. On offre donc un
appui moral au RIOC, mais on ne manifestera pas dans la rue. On
rejoint la client�le qu'on veut, on r�alise les activit�s qu'on souhaite,
on s'�tait un peu referm�s sur 'nous-autres' mais on ne sentait pas
d'attachement avec d'autres organismes".

Effectivement, depuis sa cr�ation, le Carrefour a �t� plut�t un organisme concentr� sur

les besoins de ses membres, sans effectuer une action plus large par rapport � la

communaut�. Avec le projet PACE cette situation change un peu et des partenariats

commencent � �tre �tablis avec plusieurs organismes gouvernementaux et groupes

communautaires tels que la Ville de Montr�al, le CLSC du Plateau Mont-Royal et Saint-

Louis du Parc; le YMCA du Parc; l'H�pital Sainte-Justine; le Centre de r�adaptation

Lisette Dupras; le Service de r�adaptation l'Int�grale.

En excluant la Ville de Montr�al, avec laquelle il y a une entente formelle au sujet des

locaux, les autres partenariats sont inscrits dans les activit�s et principalement dans la
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r�f�rence et l'�change d'information sur le suivi pour les enfants du programme

d'int�gration de handicap�s. La cr�ation de ce programme implique une intervention

plus sp�cialis�e et contribue � l'�tablissement des partenariats. Par exemple, avec le

centre Lisette Dupras, l'organisme a d�velopp� une entente formelle qui permet que les

enfants de ce centre viennent au Carrefour famille une fois par semaine. En

contrepartie, le centre fournit l'accompagnateur qui reste avec les enfants pendant

l'atelier. En ce qui a trait aux autres organismes, les actions sont plus ponctuelles en

fonction des besoins des enfants. Cependant, les impacts par rapport � la qualit� du

service sont significatifs, comme l'atteste la responsable du programme d'int�gration:

"On analyse chaque cas, on discute. Des fois il y a une transition
qui permet de changer le diagnostic [É]. Tu vois, le partenariat
n'est pas un luxe, c'est une n�cessit�."

La majorit� des partenariats d�velopp�s par l'organisme se situent donc dans l'ordre des

�changes techniques, soit la r�f�rence, la circulation de professionnels, l'�change

d'informations et la publicit�. Comme nous a d�clar� l'ancienne pr�sidente,

l'�tablissement de ces partenariats a �t� possible gr�ce � un travail de long terme o�

l'organisme a r�ussi � obtenir la confiance de ses partenaires:

"Le partenariat se construit, c'est tr�s lent. On vivait constamment
des frustrations et aujourd'hui le projet est connu. Il faut b�tir et
ratifier les ouvertures d�j� existantes."

Ainsi, on peut constater que l'action externe de l'organisme et son rapport avec la

communaut� se concr�tisent � travers le d�veloppement de ses activit�s. Autrement dit,

c'est en d�veloppant son projet social que le Carrefour contribue au mieux-�tre de la

communaut� par le biais de r�ponses aux besoins exprim�s par ses membres. Cette

contribution devient plus large dans les derni�res ann�es lorsque le groupe s'ouvre �

une population plus d�favoris�e, ayant des besoins plus aigus comme les familles

monoparentales, les familles � faible revenu, les familles ayant des enfants handicap�s

ou d�ficients, les nouveaux arrivants et les familles venant de diverses communaut�s

culturelles. Cette ouverture se fait sentir aussi lors des partenariats avec d'autres

organismes qui ont comme axe des �changes techniques.
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Par ailleurs, le projet social de l'organisme est en cours de transformation sans qu'il y ait

une r�flexion ou une n�gociation entre les membres. En somme, nous avons vu qu'il n'y

a pas d'�largissement  de l'espace public au niveau interne, ni une action politique

organis�e au niveau externe (local ou institutionnel). La concertation est encore une

pratique peu diffus�e et peu appliqu�e dans l'organisme.

Les rapports entre les membres sont un autre facteur qui compose l'interface entre

l'organisme et le monde v�cu. Dans ces rapports nous avons not� une grande

complicit�, ce qui a �t� d'ailleurs confirm� dans les entrevues. Le fait que la majorit� des

membres soit compos�e de m�res produit naturellement une reconnaissance entre elles

et un partage intersubjectif intense. En fait, c'est dans le domaine des rapports entre les

membres que le monde v�cu s'exprime davantage. Comme l'affirme la pr�sidente du

conseil d'administration:

"Il y a toutes sortes de liens, �a peut �tre le partage d'information,
�a peut �tre des liens d'amiti� tr�s profonds dans notre vie. Quand
on devient parents, souvent nos amis qui n'ont pas d'enfant, on a
plus de difficult� � les rencontrer. Nos amis changent aussi [É].
Moi, personnellement, j'ai des tr�s bons amis que j'ai rencontr�s au
Carrefour."

Les liens se forment spontan�ment dans le quotidien de l'organisation � travers des

�changes r�ciproques qui se font entre les membres. Les m�res sont souvent en

contact dans l'ex�cution des activit�s, soit dans les ateliers avec leurs enfants, soit dans

les ateliers pour les parents ou dans les f�tes et sorties. Comme l'affirme une m�re-

membre:

 "�a se fait tout seul. Je vais � un atelier, je vois deux ou trois
personnes qui ont la m�me d�marche � faire. On habite dans le
m�me coin, on sort ensemble, on parle en chemin. Ë un moment
donn� je l'invite � d�ner ou elle m'invite � d�ner. C'est comme des
liens qui se cr�ent petit � petit."

Ces liens passent aussi par des r�seaux d'entraide. Les personnes s'entraident �

travers des gestes de solidarit� qui se concr�tisent dans plusieurs situations de la vie de

l'organisme:
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"Il y a aussi une relation d'aide, par exemple l'ann�e derni�re il y a
eu une m�re qui avait le cancer et il y a eu plusieurs familles au
Carrefour qui ont gard� ses enfants pendant qu'elle �tait en
traitement. Il y a eu aussi une autre m�re que son mari l'a laiss�e
quand elle allait accoucher de son troisi�me enfant. Des parents
ont pris ses enfants les apr�s-midi. C'est une entraide que peut-
�tre on avait � la campagne ou dans l'ancien temps. Mais
maintenant � Montr�al c'est tr�s anonyme [É]. S'il y a des gens qui
ont besoin d'aide et qui le demandent, il y aura toujours quelqu'un
qui va les aider."

Les rapports des membres du Carrefour vont au-del� de la sph�re des activit�s.

Souvent, les m�res continuent � se rencontrer m�me pendant la p�riode de vacances

de l'organisme. Nous avons remarqu� que des liens personnels se forment entre les

membres et ces liens sont consid�r�s aussi importants que le service offert. On constate

donc que les rapports de proximit� entre les membres sont encore tr�s pr�sents malgr�

la croissance de l'organisme. Comme le mentionne la pr�sidente actuelle qui est l�

depuis trois ans:

"Moi je ne vois pas de changements parce que pour moi, ce qui fait
que les parents se retrouvent au Carrefour, c'est leur amour pour
leurs enfants. L'importance que l'enfant a pour eux �a n'a pas
chang� du tout. Peu importe le milieu d'o� les gens viennent, c'est
ce qu'on a en commun, c'est nos enfants, puis l'importance qu'on
donne � leur d�veloppement."

Par contre, il faut rappeler aussi que les changements dans la composition des

membres commence � influencer les rapports entre eux. En particulier, on souligne le

cas des m�res qui envoient leurs enfants aux ateliers accompagn�s des gardiennes. Ce

comportement rend peu probable l'�tablissement de rapports personnels ou des liens

avec les autres m�res.

Ces changements sont �galement per�us en ce qui concerne l'implication des

membres dans l'organisme. Pour la premi�re fois cette ann�e, la coordonnatrice a

organis� une banque de b�n�voles afin de r�aliser leur recrutement pour les activit�s.

Elle a inscrit sur le bulletin d'inscription quelques questions auxquelles les parents

devaient r�pondre, d�montrant ainsi leur �ventuel int�r�t pour le travail b�n�vole. Le
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conseil d'administration a aussi �labor� une politique du b�n�volat et cr�� un comit�

b�n�vole pour mettre en pratique cette politique, en r�alisant la comptabilisation des

heures de travail b�n�vole ainsi qu'une f�te de reconnaissance � la fin de l'ann�e.

Toutes ces actions indiquent une syst�matisation de la gestion du travail b�n�vole qui

visait surtout � favoriser une plus grande implication des membres dans les activit�s de

l'organisme. Dans le pass�, cela �tait fait naturellement, dans le quotidien du travail.

Cependant, avec la croissance de l'organisme on observe un changement dans la

composition des membres et dans leur implication:

"Les familles ont plus de difficult�, alors leur participation n'est pas
la m�me. Quand il y a des activit�s d'autofinancement et quand on
demande la participation aux comit�s, l'implication n'est plus la
m�me. Il faut s'ajuster � �a et avoir moins d'attentes envers les
parents. Il faut penser que nous sommes l� pour les aider et �a,
pour certaines personnes, c'est tr�s difficile parce que c'�tait pas
comme �a avant. Comme on avait moins des familles en difficult�, il
y avait beaucoup plus de participation avant."

D'autres facteurs influent aussi sur la participation b�n�vole. L'organisme devient plus

structur� et professionnel, ce qui tend � diminuer les espaces de contribution volontaire.

Par exemple, ant�rieurement, dans les groupes d'enfants de 3 � 5 ans8 les parents

participaient comme b�n�voles en assistant l'animatrice. Ë chaque jour, un parent du

groupe faisait du b�n�volat pour l'aide-animation. Aujourd'hui cette t�che est r�alis�e

par des professionnels qui font partie du projet EXTRA (Exp�rience de travail). Il en

r�sulte que les parents des enfants de 3 � 5 ans n'ont plus l'obligation de participer aux

activit�s r�guli�res de l'organisme, ce qui implique aussi, naturellement, une distance

par rapport aux autres activit�s.

Cette distance rend difficile l'int�gration par le b�n�volat. En effet, � partir de la banque

de b�n�voles la coordonnatrice et la responsable du comit� socio-culturel ont essay�

d'inciter les personnes � participer aux activit�s b�n�voles. Cela n'a pas fonctionn�

comme pr�vu, ainsi que l'affirme la responsable du comit�:

                                                            
8   Dans ces groupes la participation du parent � l'atelier n'est plus n�cessaire au contraire des ateliers pour

les enfants de 0 � 3 ans, dont il est exig� que l'enfant soit toujours accompagn� d'un adulte (le parent ou
le gardien).
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"Je me suis rendu compte que �a marche plus ou moins par
t�l�phone. Parce que la fa�on que �a marche, c'est le bouche �
oreille, on est toujours les m�mes qui venons pendant l'ann�e et
c'est parce qu'on se conna�t. Il faut dire qu'au Carrefour les m�res
sont toujours tr�s occup�es avec leurs enfants [É] quand elles
participent c'est comme: 'je viens parce que l'autre personne vient
et �a va me donner un apr�s-midi pour laisser mes enfants et voir
cette personne que j'aime bien, on aura le temps de prendre un
caf� tranquilles.'"

L'int�gration des membres et leurs rapports interpersonnels sont des facteurs qui

exercent une influence sur l'implication b�n�vole au Carrefour famille. La proximit� a un

impact sur la participation. Pour cette raison, le processus de structuration et de

formalisation de l'organisme influence l'implication b�n�vole des membres. En effet, plus

les rapports deviennent impersonnels, plus il semble difficile de motiver les membres �

s'impliquer en dehors des activit�s r�guli�res.

Pour conclure, en analysant l'interface du Carrefour avec le monde v�cu, on observe

que le projet social de l'organisme est en train de changer ces derni�res ann�es. Ces

changements ne sont pas encore totalement assimil�s et discut�s par les membres pour

donner naissance � un nouveau projet social commun et � un v�ritable espace public

interne. Par ailleurs, l'action politique externe n'est pas une pr�occupation pour l'instant.

La contribution de l'organisme � la communaut� se limite au niveau des activit�s

d�velopp�es. Cette contribution permet qui l'organisme soit  reconnu par la communaut�

locale et par d'autres institutions partenaires essentiellement par la qualit� du service

qu'il offre.

Par ailleurs, l'inexistence de concertation locale ou externe ne signifie pas que le

sentiment collectif soit absent dans l'organisme. Ce sentiment est encore pr�sent et

s'exprime surtout � travers des rapports de proximit� et de complicit� entre les membres

comme nous l'avons montr�. Ce partage intersubjectif naturel entre les m�res suscite un

sentiment d'appartenance et un cadre de r�f�rence commun (monde v�cu) qui sont

encore vivants dans le Carrefour.
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L'interface avec le syst�me institu�

Avec la subvention re�ue de Sant� Canada, le Carrefour inaugure une nouvelle phase

de son interface avec l'�tat. Les exigences d'efficacit� et de performance dans

l'intervention sociale augmentent � chaque ann�e. Par exemple, l'�valuation du projet au

d�but �tait r�alis�e par un sondage effectu� � la fin de l'ann�e chez les parents, et visait

� percevoir leur degr� de satisfaction. En plus, les responsables du projet r�digeaient un

rapport � chaque session pour informer le minist�re des changements dans la client�le

cible et un autre rapport en fin d'ann�e comportant la description des r�sultats obtenus

pour chaque objectif du projet. Outre ces �valuations "sommatives", Sant� Canada

commence, � partir de 1997, � exiger la r�alisation d'une �valuation "formative" qui vise

� mesurer l'impact de l'action de l'organisme au long du processus d'intervention. Selon

la coordonnatrice du PACE:

"Une �valuation d'impact, c'est voir si �a apporte quelque chose
dans le v�cu des parents, si �a a chang� quelque chose dans leur
fa�on d'�tre parents."

Ë partir de cette nouvelle exigence, le Carrefour a engag� une consultante (travailleuse

autonome) pour �laborer un projet d'�valuation. Cette personne a �labor� un projet o�

les parents seraient interrog�s au d�but et � la fin de l'ann�e, dans le but de percevoir

des possibles changements d'attitudes envers leurs enfants. Cela a commenc� � �tre

pratiqu� dans l'organisme et les gestionnaires du projet ont envoy� un devis d'�valuation

au gouvernement. Depuis six mois, ils ont re�u la r�ponse que le devis n'�tait pas pr�cis

et qu'ils devraient changer des choses. Ils ont donc engag� une nouvelle consultante et

ont recommenc� � travailler la proposition.

Tout cela donne une id�e de l'accroissement des exigences gouvernementales. Ces

exigences doivent �tre satisfaites par l'organisme, lequel ne dispose pas d'outils et de la

formation n�cessaire pour le faire. On voit donc nettement une diff�rence entre ce que le

gouvernement exige et ce que l'organisme est capable d'offrir, comme le confirme

d'ailleurs une des gestionnaires du projet:
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"Moi je trouve �a tout � fait plausible. Il faut quantifier pour voir si on
intervient de la bonne fa�on. Sauf que l'�cart qu'il y a entre �a et la
r�alit�, le quotidien des organismes communautaires, c'est l� qu'il y
a une esp�ce de trou. On doit faire face � ces exigences avec des
gens qui n'ont pas la formation, les comp�tences n�cessaires.
C'est demander �norm�ment de ces gens-l� [É] La r�alit� du
communautaire et du gouvernement É moi je pense qu'il y a une
esp�ce de pr�cipice entre l'un et l'autre et ceux qui doivent sauter
sont toujours les gens du communautaire."

Cet �cart entre les exigences du gouvernement et la r�alit� de l'organisme fait que de

plus en plus se d�veloppent deux rythmes dans le fonctionnement du Carrefour. Par

exemple, les rapports du PACE sont r�dig�s � chaque session, tandis que celui des

activit�s de l'organisme est produit � chaque ann�e. Les enfants et les parents qui

participent au PACE re�oivent un suivi particulier avec des �valuations syst�matis�es,

tandis que les autres parents n'ont pas ce type de suivi, malgr� qu'ils participent au

sondage � la fin de l'ann�e. Enfin, le PACE est coordonn� s�par�ment par une

coordonnatrice qui est appuy�e par l'ancienne pr�sidente du conseil d'administration,

aujourd'hui comptable de l'organisme.

Ces deux personnes, qui ont particip� au projet d�s sa conception, sont responsables

de sa gestion. En g�n�ral, elles prennent les d�cisions principales concernant le

d�veloppement du PACE; elles aussi repr�sentent l'organisme aupr�s de Sant�

Canada. Leurs d�cisions sont dans leur grande majorit� approuv�es par les membres

du conseil d'administration qui ne comprennent pas exactement tous les d�tails du

projet, comme nous l'avons mentionn� ci-dessus. Ainsi, nous avons compris que la

position de l'organisme par rapport aux bailleurs de fonds est plut�t passive. Les

repr�sentants de l'organisme font des efforts pour r�pondre aux demandes li�es aux

subventions, m�me si celles-ci ne sont pas adapt�es � leur r�alit�. En effet, les

membres de l'organisme se sentent tr�s vuln�rables, car ils d�pendent du financement

qu'ils re�oivent pour survivre:

"Il faut que les personnes qu'on rejoint soient dans des conditions
de plus en plus difficiles. Il faut qu'on r�alise des �valuations. C'est
un peu essoufflant, les exigences du gouvernement [É] Le c�t�
mena�ant: si �a [l'�valuation] d�montre que �a apporte pas autant
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'qu'eux-autres' attendent, est-ce que nos subventions seront
coup�es? C'est un peu la peur de tous les organismes."

Enfin, on observe qu'au Carrefour le rapport � l'�tat n'est pas �quilibr�; c'est-�-dire il ne

r�sulte pas d'une influence mutuelle. D'un c�t�, il y a une forte pr�pond�rance du

gouvernement sur le groupe � cause des exigences techniques de plus en plus

pr�cises, qui ne prennent pas en compte l'expertise, l'exp�rience et les besoins de

l'organisme. Cela produit progressivement un contr�le du gouvernement sur la gestion

du Carrefour famille.

D'un autre c�t� l'organisme a peu d'influence sur la d�finition des priorit�s du

programme, ce qui fait  que ses membres se sentent impuissants devant les exigences

du gouvernement. Cela est clair dans les mots de l'ancienne pr�sidente qui venait

d'arriver d'un colloque sur le projet offert par Sant� Canada, o� elle a pu rencontrer des

coordonnatrices d'autres organismes qui b�n�ficient de la m�me subvention:

"Je pense surtout aux coordonnatrices, le poids qu'elles mettent sur
leurs �paules. J'ai parl� avec des filles qui me disaient: 'pourtant j'ai
de l'exp�rience mais je me sens d�pass�e', il avait des
coordonnatrices qui se remettaient en question."

Dans ce cas, on constate que l'exp�rience et le v�cu de l'organisme ne sont pas pris en

compte dans l'�laboration et le d�veloppement des programmes gouvernementaux. Le

gouvernement veut des r�ponses "mesurables" � court terme, tandis que l'organisme

travaille dans une logique de socialisation et d'�ducation par le loisir visant des r�sultats

� long terme. Cet affrontement de rythmes et de logiques (monde v�cu vs monde du

syst�me) est une constante dans la vie du Carrefour famille et il engendre petit � petit un

changement dans le visage de l'organisme. Pour r�pondre aux exigences, l'organisme

se transforme et ses modifications ne sont pas n�cessairement l'expression de la

volont� de ses  membres.

Dans l'interface avec le march�, on remarque que le Carrefour famille fait partie d'un

secteur dynamique o� il y a une concurrence consid�rable. Malgr� qu'il ne soit pas une

garderie, l'organisme est en comp�tition avec les garderies, sp�cialement en ce qui

concerne les services pour enfants de 3 � 5 ans, o� il n'y a pas de participation des
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parents. Apr�s 1996, avec l'�tablissement de la maternelle pour les enfants � partir de

cinq ans et les garderies � cinq dollars pour les enfants de quatre ans, le Carrefour n'a

plus d'enfants de cinq ans inscrits � ses activit�s et le nombre d'enfants de quatre ans a

consid�rablement diminu�.

Notamment, nous avons per�u une pr�occupation constante des gestionnaires avec le

maintien de la demande. Dans la pratique cela peut �tre not� par le souci, � chaque

session, de remplir toutes les places des ateliers. Cela a des reflets sur la composition

des membres et cons�quemment sur le fonctionnement de l'organisme. Tel que

mentionn�, la croissance de l'organisation correspond � une hausse du nombre de

membres non impliqu�s. Souvent ceux-ci �tablissent un rapport de "clients" ou de

simples "b�n�ficiaires" au d�triment d'un engagement requis par un organisme

communautaire. Comme nous l'a attest� une des travailleuses:

"Ce n'est pas tout le monde qui cherche la m�me chose au
Carrefour. Il y a des gens qui cherchent de l'implication, mais il y a
des gens qui viennent comme �a: 'je veux que mes enfants aillent �
l'atelier et j'aurai la paix pendant cette journ�e'."

Pour conclure la dimension �cologique, nous voudrions faire remarquer que le Carrefour

famille a r�ussi, principalement dans les derni�res ann�es, � �tablir de multiples

relations avec l'ext�rieur � travers lesquelles son fonctionnement est aussi constitu�.

B�ti comme un projet au b�n�fice de ses membres, l'organisme s'ouvre de plus en plus

au milieu par le biais de la constitution de liens soit avec la communaut�, soit avec le

syst�me institu�.

Les rapports du Carrefour avec la communaut� sont d�finis � travers le d�veloppement

des activit�s de l'organisme, qui contribuent � r�soudre des probl�mes sociaux locaux et

engendrent ainsi une reconnaissance du milieu. Les partenariats avec d'autres

organismes contribuent aussi � l'installation d'une interd�pendance avec l'ext�rieur

surtout dans l'ordre des �changes techniques. Cependant, l'organisme n'a pas une

action politique organis�e ni au niveau local, ni au niveau institutionnel.
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L'interface avec le syst�me institu� se concr�tise par des rapports avec l'�tat et le

march�. Ces rapports sont marqu�s par la rencontre de deux logiques diff�rentes et

parfois incompatibles. Dans le cas du Carrefour, ce qui arrive est plut�t la pr�dominance

de la logique du syst�me (�tat et march�) sur l'exp�rience et le v�cu commun de ses

acteurs. Cela veut dire, entre autres, le renforcement progressif d'une logique de

programme o� l'efficacit� et la performance sont les principaux crit�res de jugement. Les

exigences des bailleurs de fonds et l'interface avec le march� sont des facteurs qui

commencent � influer sur la d�finition de la gestion et des activit�s de l'organisation, au

d�triment des besoins des membres. En ce sens, on peut faire l'hypoth�se que la

d�pendance de l'organisme par rapport � ces institutions pourra �tre, � long terme,

plut�t un facteur d'affaiblissement que de renforcement de son autonomie.

Dimension organisationnelle et technique

Les processus productifs et le savoir-faire

Durant les dix premi�res ann�es de son existance, le Carrefour avait des processus

productifs qui comprenaient la r�alisation de peu d'activit�s, soit les groupes pour les

enfants de 3 � 5 ans, les groupes pour les enfants de 0 � 3 ans accompagn�s de leurs

parents et une seule activit� pour les adultes: les groupes de discussion pour les

parents sur des th�mes de leur choix. L'objectif principal de ces activit�s �tait la

promotion du loisir et de la socialisation pour les parents et les enfants. Les processus

de travail �taient donc plus simples. Les ateliers pour les enfants �taient compos�s

d'activit�s de bricolage, de motricit� globale, de jeux libres et d'�change informel entre

les parents. Les ateliers pour les adultes �taient des moments d'�change entre les

parents sur des th�mes concernant l'�ducation de leurs enfants. Dans la majorit� des

cas, les m�res elles-m�mes �taient les animatrices et leur exp�rience en tant que

parents �tait consid�r�e comme leur grande expertise.

Pendant la d�cennie 1990, avec l'augmentation des financements, l'organisme

complexifie ses activit�s. Malgr� que les ateliers pour les enfants maintiennent la m�me
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configuration, d'autres activit�s sont cr��es. Les cours pr�nataux donnent aux

participants des connaissances sur la grossesse et l'accouchement. Les ateliers pour les

enfants de 0 � 1 an proposent des discussions entre les parents sur des probl�mes

d'ajustement et d'adaptation familiale, ainsi que de suggestions d'activit�s pour les tout-

petits. Les ateliers ponctuels offrent des conf�rences sur des th�mes divers aux parents.

Enfin, le programme pour les enfants handicap�s ou d�ficients vise � les int�grer dans

les groupes r�guliers. Pour ce faire, une orthop�dagogue est pr�sente aux ateliers pour

assurer leur int�gration aux activit�s.

Ë partir de l'introduction de ces nouvelles activit�s on observe que l'organisme

commence � agir dans le sens du soutien � la famille par des actions qui impliquent un

�largissement des comp�tences et du savoir-faire. De nouveaux professionnels

commencent � arriver, comme nous l'avons d�j� cit�, ce qui va engendrer en bout de

ligne une division des t�ches. De nouveaux postes sont cr��s et une s�paration

graduelle se d�veloppe entre la conception et l'ex�cution des processus.

L'expertise technique devient � ce moment plus importante. Tant�t dans la s�lection des

membres du conseil d'administration, tant�t dans le recrutement des travailleurs, les

crit�res techniques deviennent des facteurs consid�r�s comme n�cessaires. En parlant

de cette question la coordonnatrice g�n�rale nous a dit:

"C'est tr�s important et on tient compte de la formation. Il faut des
personnes qui puissent faire face aux t�ches. Par exemple
maintenant pour remplir le poste de tr�sori�re pour trois ans [au
conseil d'administration], c'est une personne qui a des
connaissances en comptabilit�."

Avec le processus de red�finition des t�ches, les coordonnatrices deviennent les

principales responsables de l'�laboration des processus productifs par la

d�termination des activit�s et de leur programmation. Bien que les coordonnatrices

prennent les d�cisions, les membres y participent indirectement par le biais de

questionnaires d'�valuation d'activit�s ainsi que par des suggestions informelles comme

la coordonnatrice nous l'a mentionn�:
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"Ë chaque ann�e on �value les besoins des parents par des
questionnaires d'�valuation de leur satisfaction [...]. Une autre
fa�on d'�valuer est une petite feuille qu'on remet aux parents pour
qu'ils puissent �valuer les ateliers [É]. On tient compte de tout �a
dans l'�laboration des activit�s. On va toujours s'ajuster aux
nouveaut�s [É]. On est ouvert aux suggestions des parents."

Par ailleurs, on remarque que toutes les activit�s de l'organisme ont un caract�re

relationnel tr�s marqu�.  Les activit�s sont r�alis�es en groupe et exigent une interaction

entre les personnes et une implication naturelle des usagers dans le d�veloppement du

service. Par exemple, dans les ateliers pour les enfants de 0 � 3 ans les m�res

participent du d�but � la fin aux dynamiques de l'atelier. Les animatrices sont

simplement des agents qui facilitent le travail dans les groupes.

Les travailleurs, � leur tour, participent aussi � la conception des activit�s. Bien que la

planification plus g�n�rale soit r�alis�e par les coordonnatrices, les animatrices ont une

certaine autonomie pour innover dans la sph�re des ateliers:

"Des grands th�mes sont d�cid�s en r�union d'�quipe. Mais en
dehors de �a, si on veut en prendre le temps on peut se r�unir et
faire une planification ensemble."

De cette fa�on, nous pouvons constater que le Carrefour a enrichi ses processus

productifs au fil du temps, ce qui a engendr� le besoin de nouveaux types de savoir-faire

dans l'organisme. La division des t�ches et la sp�cialisation de l'intervention influenc�es

par les exigences des bailleurs de fonds font que le savoir technique soit de plus en plus

valoris�, tant dans l'administration (conseil, coordination, comptabilit� et secr�tariat) que

dans les activit�s (animation).

Cependant, on voit que d'autres savoirs sont aussi consid�r�s dans la d�finition des

activit�s. La proximit� naturelle entre les usagers et les travailleurs dans la conception

des processus permet une influence mutuelle. En fait, les parents du Carrefour

constituent un bassin de ressources et de savoirs qui sont toujours actionn�s par

l'organisme. Par exemple, durant la semaine de la musique, plusieurs parents musiciens

viennent aux ateliers faire une pr�sentation aux enfants. Des parents qui sont graphistes

s'occupent du journal de l'organisme. D'autres parents contribuent aussi � l'animation
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des ateliers ponctuels pour les parents. Nous avons particip� � un atelier o� une m�re

qui a fait un voyage en Asie pendant un an a racont� son exp�rience � d'autres m�res.

Tout cela, permet d'affirmer que l'exp�rience et le v�cu des membres sont encore

consid�r�s dans la d�finition des processus, malgr� le mouvement de

professionnalisation qui voit le jour � l'organisme.

Crit�res d'efficacit�

Les crit�res d'efficacit� vont aussi changer au Carrefour famille au fil du temps. Cela

peut �tre per�u dans les �valuations syst�matiques r�alis�es par l'organisme; proc�dure

nouvelle dans son fonctionnement:

"Il y avait des commentaires informels, mais rien d'enregistr�. Il n'y
avait pas d'�valuation des enfants".

Le premier effort d'�valuation se concr�tise par la r�alisation du sondage de fin d'ann�e

avec les parents pour savoir leur degr� de satisfaction � l'�gard des activit�s. Comme

nous l'a d�clar� la coordonnatrice, cette initiative a �t� re�ue avec m�fiance par les

travailleurs:

"On a engag� une personne ressource pour b�tir un questionnaire
d'�valuation des besoins des parents. �a a �t� tr�s aidant, mais �a
a �t� vu au d�part comme tr�s mena�ant parce que, comme
animatrice, c'est toujours tr�s d�rangeant de faire face � des
parents qui sont plus ou moins satisfaits. �a n'�tait pas l'habitude
du Carrefour de faire des �valuations [É] Mais finalement on a eu
un tr�s bon r�sultat. �a a donn� de la force � nouveau au
Carrefour, �a a rassur� toutes les animatrices. Alors finalement,
cela a permis de voir � quel point c'�tait positif aussi pour ajuster
des choses puisque les recommandations nous ont permis
d'ajuster les activit�s."

Nous pouvons d�gager de ce t�moignage que les processus et les crit�res d'�valuation

ont �t� d�cid�s par les gestionnaires du projet et par une consultante externe. Il n'y a

pas eu de discussion collective avec les travailleurs sur la proc�dure � adopter. Cela

peut �tre la raison de la m�fiance du d�but, m�me si l'�valuation, en soi, a produit des

effets positifs.
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Ensuite, �tant donn� les nouvelles exigences du gouvernement, le groupe de

gestionnaires doit r�aliser des �valuations d'impact en interrogeant la client�le du projet

PACE et ayant comme r�f�rence des crit�res de performance plus pr�cis:

"Puis l� on attendait toujours de Sant� Canada qu'ils nous disent
qu'on devait passer � une �valuation d'impact et bon, l� c'est
beaucoup plus exigeant. C'est encore tr�s mena�ant tout �a parce
qu'ils nous mettent de la pression dans le sens d'une �valuation
d'impact [É]. C'est plus seulement [leur demander] s'ils aiment ou
s'ils n'aiment pas."

L'�valuation de l'action de l'organisme doit d�sormais �tre bas�e sur des crit�res de

performance mesurables. Cependant, ces crit�res ne sont pas encore clairs pour les

membres de l'organisme:

"Comment  on va supporter ces familles-l�, puis quel sorte de
r�sultat on va avoir? C'est �vident que �a change quelque chose
pour eux comme parents. Concr�tement comment mesurer �a, quel
type de questions on va faire pour r�pondre � �a?"

Par ailleurs, nous avons observ� qu'il n'y a pas de discussion de ces questions avec les

autres travailleurs. Ce sont les gestionnaires du projet qui essayent d'�tablir les crit�res

avec l'aide des professionnels externes. Mais, en m�me temps, ils ne se sentent pas

appuy�s pour r�aliser cette t�che:

"Nous, l'ensemble des organismes communautaires, on demande
du gouvernement s'il a beaucoup d'exigences, d'avoir la souplesse
de nous donner le temps de nous ajuster � ce type d'�valuation.
C'est un gros travail qu'il nous demande, un travail tr�s
perfectionn� quand eux-m�mes, les gestionnaires de projets du
gouvernement, connaissent plus ou moins �a, l'�valuation. 'Eux-
autres' sont en train d'apprendre ce que c'est que l'�valuation, mais
ils nous demandent de faire un travail au-dessus de notre capacit�.
On n'a jamais fait �a, on apprend aussi."

Le gouvernement �tablit ses exigences sans consid�rer le savoir-faire de l'organisme.

Ce dernier, � son tour, repasse ses exigences aux travailleurs sans effectuer une

discussion plus ample, visant � concevoir des crit�res communs d'�valuation. Cela se
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reproduit tant pour l'�valuation de l'action de l'organisation que dans la sph�re de

l'�valuation des t�ches. L'�valuation des travailleurs est aussi une proc�dure r�cente

dans l'organisme. Par exemple, l'�valuation des coordonnatrices a �t� r�alis�e pour la

premi�re fois en 1997. Les crit�res et les processus d'�valuation avaient �t� d�finis par

les membres du conseil d'administration dans un comit� et discut�s ensuite avec les

coordonnatrices. Le comit� a effectu� une �valuation des coordonnatrices et a demand�

� celles-la de faire leur propre �valuation. Le r�sultat a montr� un �cart entre la

perception du conseil et l'auto-�valuation.

Le conflit s'est install� car les coordonnatrices �taient insatisfaites de la proc�dure. Le

conseil d'administration a donc cherch� l'aide d'un agent externe, soit l'organisatrice

communautaire du CLSC. Cette personne a conseill� aux administrateurs du Carrefour

d'effectuer une �valuation objective � partir des priorit�s de l'organisme. Selon cette

personne, il faudrait �tablir une vision pragmatique de l'�valuation bas�e sur les objectifs

de l'organisme. Le comit� pr�pare donc un nouveau document d'�valuation des

coordonnatrices o� les administrateurs et les coordonnatrices vont �tablir ensemble les

crit�res d'�valuation � partir des objectifs de l'organisme. Cependant, cette �valuation

n'a pas �t� satisfaisante, comme le montre le t�moignage d'une des coordonnatrices:

"Pour moi c'est tout nouveau ce comit� au Carrefour et l'�valuation
des coordonnatrices. Je l'ai exp�riment� juste une fois l'ann�e
pass�e. Pour moi l'�valuation n'a pas �t� faite tellement dans le
quotidien. Comme ils vont �valuer en ayant pour base les objectifs
[de l'organisme], ils vont pas tellement consid�rer le temps qu'on a
mis dans le suivi quotidien des choses au Carrefour [É].  Souvent
je travaille � la maison pour faire avancer les 'objectifs du conseil
d'administration' [guillemets de l'auteur] parce que dans le
quotidien, juste faire face aux services aux parents et aux diff�rents
volets de l'administration c'est d�bordant."

C'est clair qu'il n'y a pas encore une vision commune sur les crit�res d'efficacit�. La

coordonnatrice n'est pas d'accord avec la fa�on d'�valuer du conseil, mais pourtant il n'y

a pas de discussion collective sur ces divergences laquelle permettrait d'�tablir des

crit�res valables d'�valuation pour ce groupe d'acteurs. La m�me chose se passe au

niveau global de l'organisme, o� les nouveaux crit�res de mesure des impacts sont en
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train d'�tre d�finis par les gestionnaires du projet PACE avec l'appui d'un technicien,

sans une participation effective des autres travailleurs impliqu�s, ni des membres.

Satisfaction des individus

D'une fa�on g�n�rale, les personnes que nous avons abord�es dans les entrevues nous

ont  affirm� �tre satisfaites de travailler dans l'organisme. En particulier, plusieurs

personnes d�montrent une implication au travail qui va au-del� de la t�che. La majorit�

des travailleurs nous a montr� que l'identification avec le projet social de l'organisme est

un facteur g�n�rateur de satisfaction:

"Travailler dans le communautaire c'est ma plus grande satisfaction
et de ce c�t�, je pense que le Carrefour me comble. Je crois au
communautaire et dans le communautaire, c'est dans le loisir que
se trouve le Carrefour. C'est le plaisir. Moi je suis quelqu'un de
joyeux, je suis communicative et j'aime beaucoup le monde. Alors
�a aussi, c'est important pour ma satisfaction. Constater que tu fais
des parents et des enfants heureux, �a me rend tr�s heureuse. "

"Je trouve tr�s satisfaisant d'�tre l�-dedans. J'avais le go�t de
m'impliquer davantage dans le milieu social, d'aider les parents.
Comme j'�tais parent je me sentais concern�e par eux."

"Je me sens satisfaite ici, parce que tu sens que tu apportes
quelque chose � la communaut�. Travailler ici c'est pas juste �
cause du salaire, mais il y a une autre chose que tu laisses ici,
parce que tu apportes des choses aux parents."

Outre l'identification au projet social de l'organisme, les travailleurs ont remarqu� comme

facteur de satisfaction, l'autonomie individuelle et la cr�ativit�. Selon ces personnes, le

quotidien du travail leur donne la possibilit� de cr�er des nouvelles choses et d'acqu�rir

de nouveaux apprentissages continuellement:

"Souvent je me demande pourquoi je suis heureuse au Carrefour et
je crois que c'est surtout � cause de la cr�ation. Je crois que le
communautaire, c'est un art. Animer et �tre en contact avec les
gens c'est un art et au Carrefour, il y a beaucoup de place pour la
cr�ation."
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D'une certaine fa�on, cette autonomie permet de compenser l'inexistence d'avantages

sociaux ainsi que les salaires inf�rieurs aux salaires offerts par les entreprises publiques

ou priv�es. Comme l'affirme la coordonnatrice du PACE qui travaillait dans des �coles

publiques avant:

"Il y a une grosse diff�rence et c'est pour �a que je suis bien ici.
�videmment dans une �cole, tu as un meilleur salaire. Je gagnais
trois fois ce que je gagne ici. J'en arrache plus financi�rement, mais
au niveau personnel il y a beaucoup plus de place. [É] Dans la
fa�on de travailler avec le groupe aussi, on peut aller beaucoup
plus loin [É]. Ë chaque ann�e on s'ajuste, on travaille tr�s proche
des besoins des parents; on trouve toujours des nouvelles id�es.
Le travail est vivant et on n'est pas oblig� de faire toujours la m�me
chose."

L'autonomie dans l'accomplissement de la t�che et l'identification avec les valeurs et les

actions de l'organisme produisent une forte implication personnelle par rapport au

travail. Cependant cette implication peut �tre pour quelques-uns un facteur

d' insatisfaction . Ainsi, nous avons per�u que, pour quelques travailleurs,

principalement les nouveaux embauch�s, l'implication personnelle peut �tre un facteur

n�gatif. En effet, l'implication dans l'organisme pr�suppose un grand investissement de

temps en dehors du travail ce qui, pour quelques-uns, devient plut�t une obligation

qu'un plaisir :

"Je trouve que �a demande beaucoup de temps en dehors du
travail r�mun�r� [É] Ë part �a je trouve des satisfactions dans des
contacts humains et dans l'autonomie."

En ce qui concerne la perspective future des travailleurs par rapport � l'organisme,

nous avons observ� qu'il y a deux positions diff�rentes parmi les salari�s. Il y a ceux qui

sont comme la coordonnatrice tr�s impliqu�s d�s l'origine du Carrefour, et qui nous a dit

vouloir rester tant qu'il y aura des mani�res d'y contribuer:

"Au moment o� tu travailles pour un organisme qui fait la promotion
de valeurs auxquelles tu crois et que tu travailles � des choses qui
te donnent des satisfactions, c'est une croissance continuelle. [É]
Si je trouve que je n'ai rien � apporter au Carrefour, si ce moment
arrive, �a me ferait du bien de partir."
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Il y a aussi un autre groupe, plus nombreux, de personnes pour qui le travail au

communautaire est une phase, o� ils ont appris plusieurs choses, mais o� ils vont rester

quelque temps seulement:

"Le Carrefour pour moi, c'est comme une �cole pour apprendre des
choses. J'ai l'impression que je suis de passage. Je ne sais pas si
d'ici � quelques ann�es je vais avoir encore le go�t de poursuivre �
ce niveau-l�.  Je n'ai pas l'impression que c'est demain que je vais
terminer, mais je n'ai pas l'impression que �a va �tre � vie."

"Moi, je pense que je m'en vais dans d'autres secteurs. Le
communautaire, c'est super le 'fun', mais �a demande beaucoup de
temps et tu es peu r�mun�r�. Alors, c'est �a, j'ai une famille et j'ai
le go�t de payer l'universit� � mon enfant, mais je ne sais pas si je
pourrais le faire avec le communautaire."

Ces t�moignages montrent que malgr� que le travail au Carrefour soit une source de

satisfaction et de d�veloppement pour les personnes, selon quelques travailleurs, il n'y a

pas de perspective de carri�re dans l'organisation. Le besoin de d�veloppement

professionnel fait que les personnes pensent � d'autres options de travail pour ce qui est

de l'avenir.

Bref, on voit que pour plusieurs travailleurs du Carrefour, principalement les plus

anciens, le travail a une signification plut�t d'occupation qu'op�rationnelle. Autrement dit,

l'identification au projet social de l'organisme, la possibilit� d'initiative et de

d�veloppement personnel produisent une implication des individus. Cette implication

d�passe les exigences formelles impos�es par l'organisation et s'inscrit dans la volont�

des acteurs eux-m�mes. Cependant, pour d'autres travailleurs, cette implication est

moins naturelle et devient m�me un facteur d'insatisfaction, car elle est per�ue comme

une obligation qui s'ajoute � la t�che. Cette position est �vidente chez des nouveaux

travailleurs qui ne se sentent pas tellement rattach�s au projet social de l'organisme.

Comme nous l'avons d�j� dit, ils ont plut�t une position de salari�s.

En r�sum�, en analysant la dimension technique, on remarque que le Carrefour a des

fa�ons particuli�res de concevoir et d'�valuer les processus organisationnels et
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techniques. Ces particularit�s sont �norm�ment influenc�es par la dynamique interne

des acteurs (rapport entre les individus) ainsi que par les exigences externes (rapport

avec l'�tat et le march�). L'organisme traverse actuellement une p�riode de transition o�

le savoir technique prend de plus en plus d'importance et o� la performance commence

� �tre le crit�re de validit� utilis� pour "mesurer" l'impact de l'action de l'organisme et la

valeur des travailleurs qui en font partie.

Une vision d'ensemble: l'enjeu de la croissance

"Carrefour n. m. (bas lat. quadrifurcus): 1. Lieux o�

se croisent plusieurs routes ou rues. 2. Choix entre

diverses perspectives. 3. Rencontre organis�e en

vue d'une confrontation d'id�es." (Petit Larousse,

1991)

L'analyse du Carrefour famille fait d�couvrir un organisme communautaire qui traverse

une phase de transition caract�ris�e par la croissance et par la professionnalisation.

Cette phase est marqu�e par un processus de formalisation qui se fait sentir dans

chaque dimension de l'organisme, � travers la d�stabilisation et l'affaiblissement du

monde v�cu.

Dans la dimension sociale, de nouveaux acteurs commencent � faire partie de

l'organisme, ce qui engendre une plus grande complexit� dans la structure. La

croissance de l'organisme, la division des t�ches et la dispersion des espaces engendre

un �loignement nouveau entre les divers groupes composant l'�quipe de travail. En ce

qui concerne les membres, on observe une fracture entre ceux qui consomment les

services et ceux qui cherchent une affiliation sociale. En plus, il n'y a pas d'espaces

communs de r�flexion, d'argumentation et d'accord entre ces diff�rents acteurs sur la

gestion: celle-ci devient de plus en plus l'apanage de la coordination et des membres du

conseil d'administration, sans implication de la part des usagers ou des travailleurs.
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Notamment, on a constat� la formation d'un groupe de m�res qui ont particip�

activement � diff�rentes phases d'�volution de l'organisme et qui jouent aujourd'hui le

r�le de gestionnaires. Toutefois, ces personnes n'ont pas r�alis� jusqu'� pr�sent un

processus de d�l�gation qui pourrait encourager une participation plus �largie et une

r�novation du leadership au sein de l'organisme. Cela peut repr�senter un risque � long

terme, sp�cialement si on consid�re les possibilit�s "d'oligarchisation" des rapports

internes.

Dans la dimension �conomique, les processus deviennent davantage r�gul�s par le

principe de la redistribution. Les ressources proviennent dans leur grande majorit� des

financements de l'�tat, car les activit�s du Carrefour famille correspondent � une des

priorit�s gouvernementales (petite-enfance). Ainsi, plusieurs activit�s qui faisaient

auparavant partie de la sph�re de la r�ciprocit� deviennent des activit�s pay�es gr�ce �

la disponibilit� de ressources. Ces changements vont aussi avoir des cons�quences sur

la personnalisation du service et donc sur la construction conjointe de l'offre et de la

demande. Malgr� que l'activit� ait un caract�re relationnel par nature, l'embauche des

nouveaux travailleurs plus "professionnels" commence � modifier aussi la composition

du service.

Dans la dimension �cologique, le projet social de l'organisme se transforme, sans qu'il y

ait n�cessairement une discussion pour red�finir "le bien commun" autour duquel

s'organise la coop�ration entre les membres. En effet, l'organisme semble pouss� par

les bailleurs des fonds vers une logique d'intervention (aide aux familles plus d�munies)

alors qu'il �tait avant dans une logique d'auto-service en visant surtout la promotion du

loisir pour une client�le plus ou moins ais�e. Cette nouvelle configuration "d'entraide" n'a

pas encore �t� absorb�e par les membres et, dans les entrevues, nous avons constat�

que les personnes interrog�es ne se reconnaissaient pas dans un projet d'intervention.

Tout cela nous permet d'affirmer que l'organisme n'a pas pr�sentement une vision

suffisamment claire de son projet social.

Dans la dimension technique, les processus deviennent plus formels et on observe une

s�paration graduelle de la planification et de l'ex�cution. Le savoir technique est plus

pr�sent dans les d�cisions prises et dans les activit�s. L'efficacit�, elle, devient
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davantage fond�e sur des crit�res externes de performance utilis�s pour l'�valuation de

l'action collective et de l'action individuelle. Ce renforcement d'une logique

"technocratique" entra�ne un risque de d�saffection des travailleurs car l'encadrement

des activit�s pourra r�duire leur autonomie, ce qui semble �tre un source de satisfaction

assez importante pour les inciter � s'engager dans l'organisation.

Cependant, il faut souligner que le processus de formalisation et de renforcement de la

logique syst�mique n'est pas g�n�ralis�. Le monde v�cu est encore en vigueur dans

plusieurs espaces de la vie de l'organisme o� la proximit� et la solidarit� sont les axes

des rapports entre les individus. Cela est clair par exemple dans les liens entre les

membres � l'int�rieur et � l'ext�rieur de l'organisme. En fait, les rapports personnels

constituent la grande particularit� des relations dans ce groupe. La question qui se pose

est la suivante: est-ce que l'organisme va r�ussir � introduire cette logique

"communicationnelle" aussi dans les espaces formels de la gestion?

En somme, le Carrefour famille est un exemple d'une organisation solidaire en cours de

transition. Sa configuration et sa gestion se pr�sentent, pour l'avenir, sous le signe de

l'inconnu. Sa trajectoire nous permet de percevoir, cependant, l'importance pour un

organisme communautaire de maintenir au fil du temps un �quilibre entre le monde v�cu

et le monde du syst�me. Cela est, � notre avis, le grand d�fi du Carrefour famille.

Autrement dit, une r�flexion collective sur la transformation subie par l'organisme ces

derni�res ann�es se fait n�cessaire pour maintenir sa "l�gitimit�" et la promotion d'une

"action commune durable". Cette r�flexion pourra �tre une occasion pour les membres

de se "r�approprier" cet espace social, ainsi que signifier un premier pas vers

l'instauration d'un accord entre les acteurs sur une base commune d'action (gestion)

ad�quate au projet social qu'ils se sont choisi.
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Introduction

De mani�re analogue � l'analyse qui a �t� faite pour le Carrefour famille, nous allons

effectuer dans ce chapitre l'examen de la gestion de la Maison d'entraide, en ayant pour

fondement le mod�le d'analyse propos� dans le chapitre 3. Nous allons utiliser la m�me

disposition des rubriques employ�e dans l'�tude du Carrefour famille, et pour rapporter

les �vidences trouv�es sur le terrain, nous effectuerons une description de quelques

situations observ�es et aussi nous reproduirons les  t�moignages des acteurs dans

leurs paroles originales.

Dimension sociale

Les acteurs

Plusieurs acteurs agissent dans la Maison d'entraide. En particulier, on remarque cinq

types d'acteurs: les membres, les b�n�voles, le conseil d'administration, la

coordonnatrice et les travailleurs.

Il y a quatre cat�gories de membres � la Maison d'entraide. Les membres actifs sont

ceux qui participent de fa�on r�guli�re aux services (accueil et ateliers de devoirs) et

aux r�seaux d'entraide (cuisines collectives et la d�brouille). Les membres

sympathisants sont ceux auxquels sont offerts les services de l'organisme, mais qui ne

participent pas r�guli�rement � la vie de la Maison. Comme exemple, on remarque les

personnes qui participent aux repas communautaires une fois par mois ou encore ceux

qui b�n�ficient des services de l'accueil. Les membres du personnel sont les travailleurs

de l'organisme et les membres associ�s sont des personnes de la communaut� qui
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souhaitent soutenir les projets de la Maison d'entraide. Ces derni�res sont, en g�n�ral,

recommand�es par le conseil d'administration.

Tous les membres, en incluant les travailleurs, payent une cotisation annuelle1 de un

dollar et plus. Cependant, seulement les membres actifs et les membres associ�s

peuvent �tre �lus et ont le droit de vote lors des assembl�es g�n�rales. Ainsi, les

travailleurs et les membres non impliqu�s n'ont pas d'influence formelle sur le choix du

conseil d'administration ni sur d'autres d�cisions prises en assembl�e.

La Maison d'entraide comporte environ 205 membres actifs qui participent dans ses

services et r�seaux. La majorit� de ces personnes ont de faibles revenus et/ou vivent

d'autres probl�matiques reli�es � l'exclusion comme par exemple les femmes

monoparentales, les personnes ayant des troubles psychologiques, les ch�meurs, les

personnes seules, les personnes �g�es et les nouveaux arrivants. L'organisme est donc

form� par une population diversifi�e, compos�e d'individus de diff�rents �ges et

cultures. D'apr�s la coordonnatrice:

"Notre diff�rence c'est d'avoir de 'l'interg�n�rationnel', d'avoir, dans
une m�me Maison, des enfants, des a�n�s, des familles et des
personnes seules. Notre force c'est d'avoir une micro-soci�t� dans
la m�me Maison."

Une autre caract�ristique de l'organisme est que plusieurs membres actifs Ñ surtout

ceux qui participent au r�seau des a�n�s Ñ sont � la Maison d'entraide depuis

longtemps. Ces membres restent pendant beaucoup d'ann�es et plusieurs parmi eux

font  m�me une trajectoire dans l'organisme, comme le montre ce t�moignage d'une

ancienne membre:

"Au d�part je faisais juste partie de la D�brouille. Apr�s je me suis
inscrite � faire de l'accueil individuel et j'ai donn� un apr�s-midi par
semaine. Apr�s, j'ai particip� � l'accueil collectif: aux repas
communautaires et aux rencontres d'�ducation populaire. [É] Je
suis all�e aussi au conseil d'administration; j'�tais une des
premi�res qui sont venues des membres ordinaires. [É] Cette

                                                            
1 Cette cotisation n'est pas obligatoire. Les membres la payent s'ils peuvent ou s'ils veulent le faire.
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ann�e je travaille plus avec des jeunes � l'atelier de devoirs et
le�ons."

En plus de fournir des services aux membres actifs, la Maison d'entraide en fait aussi

b�n�ficier les membres sympathisants, qui ne s'impliquent pas directement dans les

activit�s. Par exemple, en 1997-1998, la Maison d'entraide a b�n�fici� � plus de 1 300

personnes � travers les services d'accueil individuel, les rencontres d'information et les

repas communautaires. Ainsi, la contribution de l'organisme ne se limite pas aux

membres internes et ses services sont offerts � d'autres personnes du quartier.

Les b�n�voles sont nomm�s collaborateurs � la Maison d'entraide. Cela � la demande

des b�n�voles eux-m�mes, qui ne se reconnaissaient plus dans le mot b�n�vole car ils

�taient tr�s impliqu�s dans les activit�s de l'organisme. Effectivement, les collaborateurs

� la Maison d'entraide participent � la composition des services dispens�s par

l'organisme. Ils s'impliquent dans les ateliers de devoirs et le�ons en donnant du soutien

aux enfants; ils participent � l'accueil individuel en aidant les personnes � remplir les

formulaires ou en r�pondant � des appels t�l�phoniques; ils travaillent aussi � la

pr�paration des activit�s d'accueil collectif (les rencontres d'information et les repas)

ainsi qu'� celles des f�tes et sorties. De cette fa�on, les b�n�voles n'ont pas seulement

un r�le d'appui et ils font partie de la propre conception des services. Ci-dessous nous

d�crivons le nombre de b�n�voles impliqu�s dans chacun des services offerts par

l'organisme:

TT AABBLLEEAAUU  1100  --   MMAAIISSOONN  DD''EE NN TT RR AA II DD EE::   PPAARRTTIICCIIPPAATTIIOONN  BB��NN��VVOOLLEE  EENN  NNOOMMBBRREE  DDEE

PP EE RR SS OO NN NN EE SS// 11 99 99 77 -- 11 99 99 88

Atelier de

devoirs et

le�ons

Accueil

individuel

et collectif

Repas

communautaires

Conseil

d'administration

Total/

ann�e

70 personnes 6 personnes 8 personnes 6 personnes 100 personnes
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Le service o� se retrouve la plus grande participation b�n�vole est l'atelier de devoirs et

le�ons. Dans ce service, chaque enfant est accompagn� par un collaborateur, trois fois

par semaine, pendant une heure et demie. Cela signifie une grande demande de

b�n�volat, surtout si on consid�re l'augmentation du nombre d'enfants � chaque ann�e.

Donc, avec l'implantation de ce service, la Maison d'entraide a beaucoup intensifi� la

participation b�n�vole, comme le d�montre le tableau 11. Aujourd'hui l'organisme

compte sur la participation de 100 b�n�voles2 dans ses activit�s, ce qui repr�sente un

total d'environ 10 000 heures3  de b�n�volat par ann�e. Conform�ment � la

coordonnatrice:

"C'est �norme et c'est tr�s important. On a eu une croissance
�norme du b�n�volat � la Maison et c'est beaucoup le projet de
l'atelier qui nous am�ne �a. Dans les autres r�seaux la participation
a �t� plus active dans d'autres p�riodes, comme la D�brouille
[r�seau de personnes �g�es] par exemple. Quand les gens �taient
plus en sant� ils �taient tr�s actifs dans l'ensemble de la Maison
mais il y en a quelques-uns encore."

TT AABBLLEEAAUU  1111  --   MMAAIISSOONN  DD''EE NN TT RR AA II DD EE::   ��VVOOLLUUTTIIOONN  DDEE  LLAA  PPAARRTTIICCIIPPAATTIIOONN  BB��NN��VVOOLLEE  EENN

NNOOMMBBRREE  DDEE  PPEERRSSOONNNNEESS

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100 

1992-1993

1994-1995

1995-1996

1997-1998

On constate que la Maison d'entraide a r�ussi � garder la participation b�n�vole ainsi

qu'� l'�largir au fil du temps. Pr�sentement, le besoin d'une ample implication fait que la

                                                            
2  Le temps suppl�mentaire des travailleurs n'est pas comptabilis� dans le travail b�n�vole, mais nous

avons remarqu� que tous les travailleurs donnent plusieurs heures en plus du travail r�mun�r�.
3   Ce montant d'heures a �t� calcul� par la coordonnatrice, qui a consid�r� approximativement toutes les

activit�s b�n�voles r�alis�es � l'organisme pendant l'ann�e 1997-1998.
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Maison d'entraide ne peut plus combler ses besoins de collaborateurs avec ses

membres r�guliers. L'organisme cherche donc des collaborateurs � l'ext�rieur au moyen

d'annonces dans le journal. Il a aussi une entente formelle avec l'�cole de psycho-

�ducation de l'Universit� de Montr�al, ce qui permet que les �tudiants de cette �cole

r�alisent un stage dans les ateliers de devoirs et le�ons de l'organisme.

L'augmentation du b�n�volat est aussi accompagn�e de la diversification des types de

collaboration. Par exemple, dans l'atelier de devoirs et le�ons, parmi les 70 personnes

impliqu�es, 12 sont des personnes �g�es qui �taient d�j� membres de l'organisme � la

D�brouille, 19 sont des �tudiantes qui font du b�n�volat pendant une session, en visant

� acqu�rir une exp�rience et la majorit�, soit 35 personnes, est form�e par des adultes

du quartier qui sont en d�marche d'insertion � l'emploi.

Malgr� que tous les collaborateurs soient consid�r�s comme membres, on per�oit qu'il y

a diff�rentes sortes de b�n�voles dans l'organisme. Il y a ceux qui s'impliquent dans

plusieurs activit�s et participent � la gestion � travers les r�unions d'�quipe ou du

conseil d'administration et il y a aussi ceux qui donnent du temps seulement dans un

service particulier, comme par exemple une des collaboratrices de l'atelier de devoirs

que nous avons interrog�e:

"On vient faire une heure, deux heures, trois heures par semaine et
c'est juste �a qu'ils nous demandent, ils vont pas au-del� de �a.
C'est tr�s bien [É]. Je me contente d'�tre juste un petit maillon de
leur cha�ne, c'est tout, et �a me convient tr�s bien parce que je
peux pas donner plus de temps."

Le conseil d'administration est form� de neuf membres. Parmi ces individus, cinq sont

des membres associ�s, c'est-�-dire des personnes de la communaut� qui soutiennent le

projet de la maison: un propri�taire d'entreprise du secteur publicitaire qui est le

pr�sident, un professeur universitaire, une repr�sentante des communaut�s religieuses,

une organisatrice communautaire du CLSC et un notaire du quartier. Ces personnes

aident l'organisme gr�ce � leur acc�s � d'autres milieux en dehors du communautaire.

Comme nous l'a dit la coordonnatrice de l'organisme:



Chapitre 6
Analyse de la Maison d'entraide 151

"Ces personnes vont nous amener des nouvelles ressources, pas
juste financi�res. Elles ont des exp�riences et des capacit�s qui
peuvent soutenir nos projets. L'autre avantage c'est la possibilit� de
faire red�couvrir le communautaire � d'autres milieux [É]. C'est
important de faire ces alliances-l�. �a rend aussi visible notre projet
parce que souvent ces gens-l� ont des ressources qu'on n'a pas.
Leurs expertises sont mises au service de l'organisme et �a c'est
pr�cieux pour nous."

Bien que l'aide de ces personnes soit tr�s effective, l'entr�e des "gens de  l'ext�rieur"

rend plus complexes les rapports entre les membres du conseil. Les quatre autres

personnes qui le composent sont des repr�sentants des r�seaux, c'est-�-dire des

membres �lus lors de l'assembl�e. Donc, ces deux groupes d'acteurs cohabitent au sein

du conseil et ils ont des exp�riences et des logiques tr�s diff�rentes et parfois oppos�es.

Cela engendre quelques conflits � l'int�rieur du conseil et aussi dans le rapport avec des

travailleurs. Ces questions seront trait�es dans les prochaines sections, o� nous

analyserons la communication et l'interaction entre les acteurs.

Quant � sa fonction, le conseil d'administration s'occupe de questions plus g�n�rales et

il n'exerce pas une influence directe dans la gestion quotidienne de l'organisme. Par

exemple, dans l'ann�e 1997-1998, le conseil d'administration de la Maison a eu comme

priorit�s la d�finition d'une politique salariale pour le poste de coordination, l'organisation

d'une journ�e d'orientation avec la participation de tous les acteurs de l'organisme, la

r�alisation d'une rencontre entre l'�quipe de travail et le conseil d'administration et

l'implication dans la campagne annuelle d'autofinancement de l'organisme.

La coordonnatrice est une ancienne travailleuse de la Maison d'entraide qui est l�

depuis 13 ans. Elle a commenc� � y  travailler comme salari�e, en faisant de l'animation

dans le r�seau des personnes �g�es. Quelques ann�es plus tard, elle a assum� des

fonctions plus administratives, malgr� que la gestion ait �t� collective. Apr�s quelques

ann�es, elle a �t� nomm�e par le conseil coordonnatrice formelle de l'organisme.

Comme elle-m�me nous l'a expliqu�:

"La coordonnatrice de la Maison a quitt� l'organisme et on a fait le
choix d'une gestion collective, mais dans laquelle j'aurais des
t�ches plus administratives: le financement de la Maison et sa
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repr�sentation. �a prenait quelqu'un qui porterait un peu le
chapeau, mais sans une coordination formelle, car on a choisi une
gestion collective. Quelques ann�es plus tard on s'est rendu
compte que c'�tait pas satisfaisant et on est revenu � un mod�le de
gestion avec une coordonnatrice. Donc, j'acceptais de prendre le
poste de coordination de la Maison d'entraide."

La coordonnatrice actuelle a assum� le poste il y a environ cinq ans. Malgr� que celle-ci

occupe un poste central, car la coordonnatrice est la seule qui participe aux r�unions

mensuelles du conseil d'administration, la gestion est encore tr�s collective � la Maison

d'entraide. Il y a peu de concentration de pouvoir dans le poste de coordonnatrice et

nous avons constat� l'existence d'une forte d�l�gation. Un autre aspect remarqu�, c'est

que la coordonnatrice ne s'occupe pas seulement des questions de gestion. Elle a aussi

une action sur le terrain,  car elle anime encore le r�seau de la D�brouille pour

personnes �g�es, une fois par mois, en outre d'�tre responsable de ce qui concerne le

financement de l'organisme et la concertation.

Enfin, les travailleurs sont les salari�s et comptent six personnes, incluant la

coordonnatrice, engag�es � temps plein et avec des contrats ind�termin�s. Chaque

travailleur s'occupe d'un service ou d'un r�seau de la Maison. Il y a donc deux

responsables des ateliers de devoirs et le�ons, une responsable de l'accueil, une

responsable de la cuisine collective et une secr�taire administrative. Tous les

travailleurs ont des responsabilit�s quant � la gestion et au fonctionnement de

l'organisme. Comme illustration, la responsable des cuisines collectives r�alise la

planification du travail des groupes, l'achat des aliments, l'animation des groupes, la

gestion de b�n�voles, l'organisation de rencontres d'�valuation et la concertation aupr�s

des regroupements de cuisines collectives. Elle participe aussi une fois par semaine �

des r�unions d'�quipe. Il en est de m�me pour les autres travailleurs qui ont des t�ches

complexes, o� les processus de planification et d'ex�cution ne sont pas s�par�s.

La grande majorit� des travailleurs sont venus � la Maison au moyen de processus de

recrutement mis sur pied en fonction des besoins de l'organisme. Ils n'avaient pas

n�cessairement des rapports auparavant avec la Maison. Dans ces cas, l'exp�rience et

la formation sont des crit�res consid�r�s dans la s�lection; cependant, ce ne sont pas

les principaux facteurs pris en compte. Les travailleurs ont des formations et
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exp�riences diverses et l'organisme �tablit une politique de donner une chance de

r�insertion aux personnes, lors du recrutement de nouveaux travailleurs. La

coordonnatrice nous a confirm� cette pratique:

"C'est important pour la Maison de choisir les personnes aussi en
fonction de ses besoins. Ces aspects-l� sont consid�r�s É  de
regarder la personne, de donner une chance � quelqu'un de trouver
un emploi, de se r�ins�rer."

Tout bien consid�r�, on observe que plusieurs acteurs cohabitent � la Maison d'entraide.

Ces acteurs proviennent de diff�rents milieux et ont des besoins divers. Les membres

sont des personnes �g�es, des familles, des adultes et des enfants. Il y a une diversit�

de personnes et de probl�matiques (pauvret�, ch�mage, solitude, exclusion sociale,

etc.) qui font partie du quotidien de l'organisation. Les b�n�voles (�tudiants

universitaires, personnes �g�es et adultes en insertion) proviennent de diff�rents milieux

et, chacun d'eux poss�de des attentes particuli�res par rapport � l'organisme. Le conseil

d'administration r�unit des repr�sentants de plusieurs instances de la communaut�,

lesquels sont porteurs de logiques et exp�riences singuli�res. Les travailleurs aussi ont

des formations diverses.

Cette pluralit�, qui r�sulte surtout de l'ouverture de l'organisme vers l'ext�rieur, est l'axe

des rapports entre les personnes et constitue une des caract�ristiques de la gestion de

l'organisme comme nous allons l'analyser dans les sections suivantes.

La communication

Ë la Maison d'entraide la diversit� repr�sente plut�t une richesse, principalement �

cause de l'existence de plusieurs espaces de communication entre les acteurs. Ces

espaces permettent l'exercice de la discussion et le d�gagement des diff�rentes

logiques existant dans l'organisme. Pour illustrer cela, nous avons �labor� le tableau 12

qui montre les diff�rents moyens de communication utilis�s dans l'organisme.
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TT AABBLLEEAAUU  1122  --   MMAAIISSOONN  DD''EE NN TT RR AA II DD EE::   MMOOYYEENNSS  DDEE  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  EENNTTRREE  LLEESS  AACCTTEEUURRSS

Acteurs

Conseil

d'administration

�quipe de travail

(coordonnatrice et

travailleurs)

B�n�voles Membres

Conseil

d'administration

R�unions du Conseil

d'administration

(1fois/mois)

Avec la coordonnatrice:

r�unions du conseil

(1 fois/mois)

Avec l'�quipe: r�unions

du conseil et travailleurs

(1 fois/ann�e)

Journ�e d'orientation

(1 fois par ann�e)

Journ�e d'orientation

(1 fois par ann�e)

Assembl�e g�n�rale

(1 fois par ann�e)

R�unions des

r�seaux

Activit�s r�guli�res

�quipe de travail

(coordonnatrice et

travailleurs)

Avec la

coordonnatrice:

r�unions du conseil

(1 fois/mois)

Avec l'�quipe:

r�unions du conseil et

travailleurs

(1 fois/ann�e)

R�unions d'�quipe

(1 fois/semaine)

Participation aux

r�unions d'�quipe

(1 fois/mois)

R�unions des

r�seaux

Journ�e d'orientation

(1 fois par ann�e)

Assembl�e g�n�rale

(1 fois par ann�e)

R�unions des

r�seaux

Activit�s r�guli�res

B�n�voles Journ�e d'orientation

(1 fois par ann�e)

Participation aux

r�unions d'�quipe

(1 fois/mois)

R�unions des r�seaux

Participation aux

r�unions d'�quipe

(1 fois/mois)

R�unions des

r�seaux

Journ�e d'orientation

(1 fois par ann�e)

Assembl�e g�n�rale

(1 fois par ann�e)

R�unions des

r�seaux

Activit�s r�guli�res

Membres

Journ�e d'orientation

(1 fois par ann�e)

Assembl�e g�n�rale

(1 fois par ann�e)

R�unions des r�seaux

Activit�s r�guli�res

Journ�e d'orientation

(1 fois par ann�e)

Assembl�e g�n�rale

(1 fois par ann�e)

R�unions des r�seaux

Activit�s r�guli�res

Journ�e d'orientation

(1 fois par ann�e)

Assembl�e g�n�rale

(1 fois par ann�e)

R�unions des

r�seaux

Activit�s r�guli�res

Journ�e d'orientation

(1 fois par ann�e)

Assembl�e g�n�rale

(1 fois par ann�e)

R�unions des

r�seaux

Activit�s r�guli�res
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On observe qu'il y a plusieurs moyens de communication entre les diff�rents niveaux.

Les administrateurs communiquent r�guli�rement avec l'�quipe de travailleurs par le

biais des r�unions du conseil d'administration, auxquelles participe seulement la

coordonnatrice. Nonobstant ce fait, il existe aussi des rencontres formelles entre les

autres travailleurs et le conseil d'administration. Ces r�unions, auxquelles la

coordonnatrice est aussi pr�sente, permettent aux travailleurs d'amener des questions

directement au conseil.

Ces r�unions n'ont lieu qu'une fois par ann�e. Le reste du temps c'est la coordonnatrice

qui agit comme m�diatrice entre le conseil et les travailleurs. Comme la majorit� des

membres du conseil sont des membres associ�s et qu'ils ne participent pas directement

aux activit�s, cela g�n�re une certaine distance entre les administrateurs et les autres

travailleurs. Selon la coordonnatrice, les diff�rences de points de vue sont saillantes

entre ces deux groupes:

"On n'est pas n�cessairement d'accord sur la fa�on de g�rer
l'organisme et sur la vision de son d�veloppement. C'est une vision
d'homme d'affaires par rapport � une vision communautaire. Des
fois ils comprennent pas toujoursÉmais �a am�ne d'autres
enrichissements. Je pense qu'on peut arriver � un �quilibre."

Cet �quilibre est construit � la Maison d'une fa�on dynamique. C'est � partir de

l'expression des individus que les oppositions sont mises sur la table et discut�es afin

d'arriver � un accord. Par exemple, dans la derni�re r�union entre les travailleurs et le

conseil d'administration, quelques travailleurs ont exprim� leurs insatisfactions et

besoins par rapport au travail en ce qui concerne les �quipements, la formation et

d'autres soutiens n�cessaires � la r�alisation de leurs t�ches.

Cela a engendr� un effort du conseil et aussi de l'�quipe de travail, visant � satisfaire les

attentes exprim�es par des actions concr�tes. Cette manifestation des diff�rences et

cette n�gociation d'arguments se passe aussi � l'int�rieur du conseil. Souvent, les

membres des r�seaux et les membres associ�s ne sont pas d'accord sur des sujets



Chapitre 6
Analyse de la Maison d'entraide 156

discut�s. Cette diff�rence d'opinions engendre fr�quemment des d�bats dans les

r�unions du conseil, m�me si celles-ci ont plut�t un caract�re formel.

Au niveau de l'�quipe de travail, la communication sur la gestion se passe dans des

r�unions hebdomadaires entre les travailleurs, en incluant la coordonnatrice. Dans ces

r�unions, les participants �changent sur leurs dossiers respectifs, planifient les activit�s

en commun, et discutent plusieurs th�mes reli�s au fonctionnement de l'organisme. La

finalit� est de promouvoir un partage d'opinions et une discussion en permettant une

int�gration entre les diff�rents r�seaux de l'organisme. Dans ces r�unions la

communication est libre et les travailleurs s'expriment, en g�n�ral d'une fa�on

authentique, en faisant r�f�rence aux trois mondes: objectif (des choses existantes),

social (normes du groupe) et subjectif (expression d'�motions, sentiments). Mais cette

libre argumentation n'est pas toujours conciliante, car elle est aussi productrice de

conflits.

Par exemple, dans les r�unions auxquelles nous avons particip�, la responsable des

cuisines collectives a exprim� sa profonde insatisfaction face � l'�quipe. Elle avait �t�

absente pendant quelques jours et, durant son absence, quelques d�cisions au sujet

des cuisines ont �t� prises sans la consulter. Cela a fait �merger d'autres frustrations de

la responsable des cuisines, celles-ci plut�t li�es � des sentiments qu'� des faits

objectifs. Elle se sentait limit�e dans ses d�cisions, elle sentait que les gens ne

respectaient pas sa t�che, elle trouvait qu'il y avait une demande non explicite de la part

des autres personnes de faire des heures suppl�mentaires de travail. Elle a exprim� ses

sentiments dans plusieurs r�unions et ceux-l� n'�taient pas partag�s par les autres

travailleurs. Cela emp�chait donc l'existence d'une acceptation r�ciproque de la situation

par les participantes. Il en est r�sult� de l'intol�rance, ce qui a produit un grand malaise

au sein du groupe. Pour la coordonnatrice:

"Juste entre nous � un moment donn� on ne se stimule plus, au
contraire on se freine et c'est ce frein-l� qu'il faut d�passer pour
�tre pro-actif avec les gens. Une petite �quipe peut �tre stimulante,
mais peut-�tre aussi un petit peu �touffante."

Cet exemple nous montre que la pratique d'une communication authentique entre les

acteurs n'est pas facile et  qu'elle ne produit pas seulement des effets positifs. Ce type
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de communication peut amener le conflit et m�me la dissolution du groupe � long terme.

En effet, l'ouverture de la communication consiste en un apprentissage continu et exige

une maturit� tant�t du groupe, tant�t des individus concern�s.

Pour ce qui est de la communication entre les membres et les b�n�voles, il y a aussi

plusieurs espaces de promotion du d�bat rationnel dans l'organisme. Tout d'abord,

quelques collaborateurs participent aux r�unions d'�quipe une fois par mois. Dans ces

occasions ils discutent des activit�s de la Maison et les �valuent avec les travailleurs. Ils

font aussi des suggestions par rapport aux services et r�seaux de la Maison.

Par exemple, dans une de ces r�unions, ils ont �valu� ensemble l'action de la Maison

pendant la p�riode de la temp�te de verglas. La coordonnatrice a fait un r�sum� des

actions d�j� r�alis�es et ensuite les participants ont �tabli ensemble un plan d'action

pour les jours suivants � partir des suggestions re�ues. Ils ont d�cid� de diffuser des

informations dans le journal du quartier pour aider les sinistr�s, d'�laborer une banque

de r�f�rences, � l'accueil, pour les personnes qui demandent des informations � la

Maison et aussi de contacter l'Action Solidarit� du Grand Plateau. En entreprenant un

travail de coordination et d'analyse des ressources communautaires existantes dans le

quartier, on poursuivait le but de penser une action commune entre les organismes du

quartier dans une situation de crise comme celle du verglas.

Dans ces r�unions avec les collaborateurs, nous avons observ� la pr�sence d'une

action r�flexive. Chaque personne donne son opinion et, � la fin, le groupe essaie de

concevoir une interpr�tation commune qui servira comme un guide de l'action. Mais ce

ne sont pas tous les collaborateurs qui participent � ces r�unions. Comme nous l'avons

mentionn�, il y a plusieurs niveaux d'implication dans la Maison d'entraide. Les

b�n�voles qui sont pr�sents aux r�unions d'�quipe sont choisis en fonction de leur

int�r�t et de leur disponibilit�, tel que nous l'a expliqu� la coordonnatrice:

"Souvent, ce sont les interpellations personnelles qu'on fait aux
gens qui poss�dent un int�r�t, ou on pense qu'il y a une
disponibilit� pour venir avec 'nous-autres'. On les invite
personnellement en d�but d'ann�e. On souhaite qu'il y ait des
repr�sentants de chaque r�seau."



Chapitre 6
Analyse de la Maison d'entraide 158

Pour les autres membres et/ou b�n�voles il y a aussi des espaces de communication et

d'expression. Une de ces opportunit�s se r�alise une fois par ann�e: c'est la journ�e

d'orientation. Ë cette occasion, les diff�rents acteurs de la Maison (membres, b�n�voles,

travailleurs, coordonnatrice et conseil d'administration) se r�unissent pendant une

journ�e pour discuter de la mission de l'organisme, de son fonctionnement et de son

avenir. Lors de la journ�e d'orientation � laquelle nous avons particip�, la coordonnatrice

a ouvert la r�union en disant:

"Nous sommes ici pour discuter et pour donner du sens aux actions
de l'organisme [...]. C'est pas le conseil d'administration qui va dire
comment on doit fonctionner, on doit d�cider ensemble."

Il y avait plus de 40 personnes de tous les r�seaux de l'organisme. Tout d'abord, les

participants ont analys� ensemble la situation socio-�conomique du Qu�bec et celles de

leur quartier. Ensuite, ils se sont r�unis en petits groupes pour discuter sur la Maison

d'entraide. Ils ont r�fl�chi sur sa mission, ils ont exprim� leurs besoins et ils ont propos�

des suggestions et des id�es pour am�liorer les diff�rents services de la Maison. On

pourrait dire, donc, que la journ�e d'orientation consiste en un espace de r�flexion

collective, d'apprentissage et d'implication pour les membres. Cette pratique se

consolide � l'organisme et elle est r�alis�e d�j� depuis cinq ans, en r�ponse aux

demandes des membres, comme nous l'a dit la coordonnatrice:

"�a a �t� un besoin des membres et de l'�quipe de travail, c'est li�
au fait de la vie d�mocratique de la Maison, au souhait de faire
participer le plus de gens possible aux activit�s, aux d�cisions qui
sont prises et aux orientations de la Maison. L'objectif c'est
vraiment une prise en charge par les membres."

La communication avec les membres se concr�tise aussi dans d'autres espaces. Dans

l'assembl�e g�n�rale, par exemple, le taux de pr�sence des membres est un signe de

vitalit� de la participation � l'organisme. La derni�re assembl�e a �t� une des plus

nombreuses, avec la pr�sence de 49 membres. Malgr� que la communication y soit plus

formelle, cette ann�e un �change �t� effectu� avec les pr�sents sur le rapport d'activit�s

de l'organisme:
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"Ce qui a �t� plaisant cette ann�e c'�tait la partie d'�changes sur
notre rapport d'activit�s. On a fait �a dynamique, on a fait parler les
gens et il y a eu un �change tr�s int�ressant avec la salle au niveau
de ce que les gens consid�rent important dans la Maison."

D'autres espaces d'�change entre les membres sont les r�unions des r�seaux. Ces

r�unions sont r�alis�es en fonction des besoins, par les responsables de chaque

activit�, afin de discuter avec les membres des questions concernant les activit�s. Par

exemple, dans les cuisines collectives la responsable a r�alis� une rencontre avec tous

les participants des groupes. Dans cette rencontre ils ont exprim� leurs opinions sur le

service et ils ont sugg�r� des am�liorations, comme par exemple l'arrangement de la

cuisine. Cette suggestion a �t� ensuite mise en pratique par la responsable et par les

membres qui se sont r�unis pour r�organiser ensemble la cuisine et ses outils.

Finalement, il faut aussi dire que les activit�s r�guli�res et les f�tes et sorties constituent

des espaces pour l'exercice du d�bat entre les personnes et pour l'expression de leur

monde v�cu. Dans l'atelier de devoirs les collaborateurs donnent du soutien aux enfants

dans l'�laboration de leurs devoirs, mais ils sont aussi disponibles pour parler et pour

�couter les enfants. Aux cuisines collectives, pendant que les participants cuisinent, il y

a un �change naturel entre eux. Les rencontres d'information sont des espaces pour le

d�bat sur des th�mes de l'actualit� qui touchent les membres, et les repas

communautaires sont �galement un lieu de partage et de prise de parole. Les f�tes et

les sorties, � leur tour, procurent des moments de loisir o� se produisent une

communication authentique et un  �change entre les diff�rents acteurs de la Maison.

En guise de conclusion, on peut affirmer que dans la Maison d'entraide existent

plusieurs espaces de mise en commun, c'est-�-dire des occasions pour l'exercice de

"l'agir communicationnel". On remarque un �change intense entre les membres et entre

ceux-ci et l'�quipe de travail, ce qui permet une r�vision et une r�affirmation des

orientations et du mode de fonctionnement de l'organisme, en accord avec les besoins

des acteurs. Ce partage intersubjectif entre les personnes contribue donc � la cr�ation

d'un monde v�cu commun au groupe. Toutefois, on a montr� que cette pratique de

partage n'est pas simple. L'ouverture � la communication c'est aussi l'ouverture aux
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diff�rences, ce qui engendre des conflits. Ces derniers peuvent perdurer et produire des

cons�quences sur les rapports entre les membres et sur les processus de gestion, ce

qui sera analys� ensuite.

L'interaction et la prise de d�cision

Tel que nous l'avons mentionn� dans l'historique, la Maison d'entraide est g�r�e sur le

mode participatif. Cette gestion est caract�ris�e par une implication des diff�rents

acteurs dans la vie de Maison et dans les processus de prise de d�cision. Ce mod�le

favorise l'interaction entre les personnes et engendre un sentiment d'appartenance,

malgr� les diff�rences entre les acteurs.

On comprend cette participation �largie lorsqu'on analyse le processus de planification �

la Maison d'entraide. Ë chaque ann�e, le groupe d�finit un plan d'action compos� des

priorit�s pour l'ann�e et des objectifs qui seront poursuivis dans chaque r�seau de

l'organisme. Premi�rement, l'�quipe de travailleurs s'est r�unie avec la coordonnatrice,

pendant trois jours, pour �laborer une proposition du plan d'action. Cette proposition

trouve son fondement dans l'analyse du rapport d'activit�s de l'ann�e pr�c�dente et d'un

document synth�se des besoins des membres exprim�s lors de la journ�e d'orientation.

Ensuite, le groupe rencontre les collaborateurs et ratifie le plan initial, en prenant en

compte les contributions des membres. Selon la coordonnatrice, ce processus a permis

un engagement plus direct des membres dans l'�laboration du plan d'action:

"Je regarde ce qui est arriv� la semaine derni�re. Ë partir du
rapport d'activit�s et de quelques pistes pour le plan d'action, on a
eu une rencontre avec les collaborateurs o� il y avait plusieurs
personnes, des diff�rents r�seaux. �a a permis � plus de monde
de s'approprier notre plan d'action de l'ann�e prochaine, de nos
priorit�s, de la direction o� on va aller. �a a permis aussi de voir
sur quoi les gens sont plus ou moins � l'aise [É] On a eu une id�e,
on est all� valider cette id�e sur le terrain et les gens nous ont
amen� d'autres �l�ments. �a, pour moi, c'est l'administration
participative."

Cette participation se r�alise dans plusieurs instances de la vie de l'organisme et non

seulement dans le processus de planification. Un autre exemple consiste en l'�lection
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des membres pour le conseil. Dans le cas des membres associ�s, ils sont

recommand�s � chaque ann�e par les anciens membres du conseil et sont �lus �

l'assembl�e g�n�rale. Normalement, il y a un candidat pour un poste et ils sont �lus par

acclamation. Cependant, dans les cas des quatre repr�sentants des membres, ce sont

les membres qui d�finissent, eux-m�mes, qui va se pr�senter en assembl�e. La

coordonnatrice nous a m�me d�clar� qu'il y a des ann�es o� il y a des comp�titions

entre diff�rents candidats:

"Des fois �a arrive. Il y a des ann�es o� il y a plus de gens que de
postes. Nous [les travailleurs], on ne participe pas � �a. On n'a pas
le droit de vote � l'assembl�e. Les membres d�cident."

Nous avons, donc, remarqu� que la contribution des membres est permanente dans la

vie de l'organisme. Cela est ressorti pendant les entrevues quand les membres nous ont

d�clar� qu'ils valorisent cette participation car ils per�oivent que leurs opinions sont

consid�r�es et ils se sentent comme des "acteurs" de l'organisme, contribuant aux

processus de prise de d�cision.

"On a un Ïil diff�rent. L'Ïil de ceux qui re�oivent n'est pas le
m�me qui celui qui organise. On participe � l'organisation aussi,
mais on n'a pas la responsabilit�. Le fait qu'on est une partie
prenante de l'�valuation et de l'organisation, c'est une fa�on
d'utiliser la d�mocratie. C'est pas une affaire des gens qui sont
r�mun�r�s [É] On participe vraiment � la prise de d�cision.

Mais dans cette administration participative les rapports ne sont pas toujours

harmonieux. Au contraire, les oppositions et les d�saccords sont une r�alit� constante

de l'interaction entre les acteurs de Maison. Par exemple, comme nous l'avons

mentionn� pr�c�demment, la majorit� des membres du conseil d'administration

proviennent d'autres secteurs de la soci�t� (milieu priv�, universit�s, communaut�s

religieuses, etc.). Ces personnes ont parfois des positionnements diff�rents de ceux

dominants dans le milieu communautaire, comme l'affirme une des membres du conseil

qui est organisatrice communautaire dans un CLSC:

"�a am�ne un certain d�bat des fois. Parce que c'est s�r que  la
gestion d'un organisme communautaire et la gestion d'une
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entreprise priv�e ne sont pas la m�me chose. Il y a des conditions
d'existence qui ne sont pas les m�mes, il y a une culture qui n'est
pas la m�me non plus. [É] Au niveau de la gestion, ils sont
beaucoup plus stricts et plus syst�matiques qu'on pourrait l'�tre
dans le milieu communautaire et puis ils sont peut-�tre des gens
qui vont vouloir des r�sultats � plus court terme. �a peut �tre aidant
et supportant des fois, comme �a peut des fois engendrer des
fa�ons de penser diff�rentes, des cultures diff�rentes."

Ces diff�rences ne sont pas cach�es ou �vit�es. Au contraire, elles sont affirm�es en

g�n�rant des accords et aussi des confrontations. Par exemple, � la journ�e

d'orientation, nous avons particip� � un petit groupe de discussion o� �taient aussi

pr�sents deux travailleuses de l'organisme, le pr�sident du c.a. et deux membres. Dans

la discussion nous avons per�u clairement les diff�rences de pens�e du pr�sident par

rapport au reste du groupe. Il essayait toujours de trouver des solutions aux questions

pos�es � partir de son exp�rience en entreprise. Les travailleuses, pourtant, ont essay�

de lui montrer que la r�alit� du communautaire est diff�rente. Ë un moment donn� elles

ont dit:

"On fonctionne pas comme un CLSC ou comme une entreprise, la
Maison est humanitaire et on doit accueillir les personnes. �a
prend du temps."

Les rapports entre les travailleurs ne sont pas non plus toujours harmonieux. Comme

nous l'avons dit ci-dessus, l'expression des frustrations d'une des travailleuses dans

plusieurs r�unions et son attitude par rapport au groupe ont caus� une extr�me

insatisfaction. Les rapports de bonne entente en ont �t� touch�s et le groupe s'est divis�

en deux sous-groupes. Il a �t� d�cid� de s'arr�ter pendant une journ�e de travail pour

discuter sur le climat du groupe. Cette discussion a re�u l'aide d'une consultante externe

(travailleuse autonome) qui a fourni au groupe des outils pour am�liorer leurs

interactions.

Durant la premi�re semaine, le groupe a fait des exercices et il a r�ussi � am�liorer la

communication et l'�coute lors des r�unions, mais, � plusieurs occasions, les

insatisfactions �mergeaient � nouveau et le groupe n'arrivait pas � un accord. Cette

situation a perdur� pendant toute la p�riode de notre recherche. Ainsi, nous avons
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constat� que, bien que les rapports soient authentiques et qu'il y ait une participation et

une expression des personnes, cela ne signifie pas n�cessairement que les rapports

sont homog�nes dans l'organisme. Au contraire, l'ouverture au dialogue amenait

quelquefois � des situations de d�saccord entre les travailleurs, ce qui �tait dur pour les

personnes:

"On est un peu confront� aux diff�rentes approches. Il y a toujours
des r�sistances. Moi je trouve �a difficile parce que �a freine
l'action, �a t'�puise aussi dans l'action pour des choses qui ne sont
pas n�cessaires."

Des situations de conflit se manifestent aussi entre les salari�s et les b�n�voles. Ë la

Maison d'entraide les b�n�voles agissent directement dans la prestation des services.

Cela fait qu'ils ont un contact direct et permanent avec salari�s. Ce rapport n'est pas

toujours simple, car plusieurs collaborateurs de la Maison sont des personnes en

d�marche de r�insertion, ce qui pr�suppose un soutien et un suivi intenses de la part de

travailleurs. Comme le confirme une des collaboratrices:

"Aussi tu d�pends de la capacit� qu'on a et il y a des choses qu'on
oublie. Il faut qu'ils se rendent compte de �a. C'est pas une
personne qui vient travailler pour donner un rendement
extraordinaire. Je pense que c'est compris. On n'abuse pas des
gens."

En effet, c'est une des orientations de l'organisme que d'utiliser le b�n�volat comme un

�l�ment de revalorisation des personnes et un outil de r�insertion sociale. Mais, dans la

pratique, cela n'est pas toujours �vident pour les travailleurs. Par exemple, il y a

quelques travailleurs qui jugent difficile de donner constamment du support aux

b�n�voles et dans leurs discours on constate qu'ils trouveraient pr�f�rable de travailler

avec des b�n�voles plus "professionnels". Cela nous a �t� confirm� par la

coordonnatrice, lors des entrevues:

"Il y des personnes de l'�quipe de travail qui sont � l'aise et qui
donnent beaucoup de place � la participation des collaborateurs, et
il y en a d'autres qui ont beaucoup de mis�re � laisser p�n�trer des
nouvelles personnes dans leur r�seau. �a c'est un apprentissage
et c'est une chose qu'on va essayer de mettre en avant de plus en
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plus [É]. Il y a des obstacles qui sont � mon avis plus d'ordre
personnel, qui sont dans 'le comment je per�ois qui �a vient
s'engager dans mes affaires', 'qu'est-ce que je pourrais laisser �
l'autre?'"

Toutes ces questions influent sur les rapports entre les b�n�voles et les travailleurs et

conf�rent � ses rapports un caract�re plus complexe qu'on pourrait imaginer au d�but.

En effet, le b�n�volat est bien diff�rent d'un rapport formel de travail, par contre Ñ

comme � la Maison d'entraide les collaborateurs travaillent directement dans la

prestation des services Ñ les rapports sont aussi assujettis � quelques enjeux des

relations de travail comme par exemple: la question de l'autorit�, l'exigence de

performance ou  les rapports de pouvoir.

Ainsi, pour ce qui est de la dimension sociale, on note que la majorit� des rapports � la

Maison d'entraide sont de proximit� et qu'y existent plusieurs moments de mise en

commun et de r�flexion collective. Les diff�rents acteurs n�gocient dans plusieurs

espaces de communication, ce qui permet un �largissement des processus d�cisionnels

et le renforcement du sentiment d'appartenance des membres. De cette mani�re,

l'organisme parvient � cr�er une sorte d'espace public interne, o� les divers membres se

rencontrent et s'expriment, en confrontant leurs logiques.

Ce processus est dynamique et les espaces �tablis ne sont pas d�finitifs. En effet, les

pratiques de la n�gociation et de la r�flexion demandent un apprentissage des acteurs

et du groupe lui-m�me. Cet apprentissage exige du temps, de la disponibilit� et il n'est

pas du tout facile. Pour ces raisons, la pratique de la gestion participative est elle-m�me

objet de questionnement, principalement si on consid�re les exigences de performance.

Cela a �t� clair pendant notre entrevue avec un des travailleurs, qui �tait auparavant

directeur administratif d'une Caisse populaire et qui s'est retrouv� sans emploi apr�s un

processus de restructuration administrative. Il n'�tait pas habitu� � une gestion

participative �largie:

"C'est difficile pour moi de m'int�grer � une gestion participative
aussi large. Ces 15 derni�res ann�es j'�tais dans une gestion
directive o� je travaillais [É]. Je trouve une perte de temps, on
remet souvent des choses en question et si tu regardes apr�s un
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bout de temps tu reviens � la d�cision qui avait �t� prise
initialement."

Effectivement, la gestion participative n'est pas aussi simple que la gestion directive.

L'ouverture � l'expression des diff�rences am�ne des conflits et le d�sordre; ceux-ci

peuvent d�stabiliser les rapports entre les personnes et peuvent m�me, en bout de

ligne, provoquer l'�clatement du groupe. Cependant, nous avons per�u que cette forme

de fonctionnement a �t� l'option de la Maison d'entraide jusqu'� pr�sent et qu'elle

constitue un de ses traits particuliers par rapport � d'autres organismes, tel que nous l'a

dit une ancienne membre de l'organisme:

"Moi, la diff�rence que je vois, c'est vraiment cet esprit
d�mocratique qui est l�. Ce n'est pas l'autorit� qui dicte les ordres.
On participe aux d�cisions et � l'�valuation"

Ë la Maison d'entraide nous avons remarqu� une ouverture aux diff�rences et en

cons�quence, au "d�sordre" que celles-ci peuvent causer. Toutefois, plut�t que de

repr�senter une faiblesse, cette caract�ristique semble renforcer l'organisme car ses

membres ont r�ussi � conserver, au fil du temps, la diversit� tout en faisant avancer le

projet social de l'organisme.

Dimension �conomique

Les moyens de r�gulation et les applications

La Maison d'entraide poss�de plusieurs sources de financement, tant priv�es que

publiques, comme nous pouvons le constater dans le tableau 13 ci-dessous.

Les moyens provenant de la redistribution sont les principales formes de financement

de l'organisme, en repr�sentant 70,8% de ses revenus. Ë la Maison d'entraide le total

des subventions venant du secteur priv� est sup�rieur au total des subventions

publiques. Ce fait s'explique, principalement, � cause des diff�rences existantes entre

les bailleurs de fonds publics et priv�s en ce qui concerne les crit�res d'attribution de

financement.
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TT AABBLLEEAAUU  1133  --   ::   MMAAIISSOONN  DD''EE NN TT RR AA II DD EE::   OORRIIGGIINNEESS  DDEESS  RREESSSSOOUURRCCEESS  //   11999966--11999977

R�partition des ressources Priv�es Publiques Interpersonnelles

Redistribution totale :     194  136$ (70,8%) 104 305 (53,7%) 89 831 (46,3%)

Subvention provinciale

· Minist�re d'�ducation

· R�gie r�gionale Montr�al m�tropolitain

· R�gie r�gionale Montr�al centre

· Minist�re des communaut�s culturelles et

immigration

· D�put�s de Mercier

69 831$ (36%)

  4 731$

43 150$

13 450$

  6 000$

  2 500$

Subvention municipale

· Conseil r�gion. d�v. de l'�le de Montr�al -

CRDIM

20 000$ (10,3%)

20 000$

Autres

· CENTRAIDE (subventions)

· Communaut�s religieuses (dons)

· Compagnies et fondations (subventions)

104 305$ (53,7%)

 66 305$

 15 000$

 23 000$

March� total:               6 046$ (2,2%)     3 496$ (57,8%) 2 550$ (42,2%)

Activit�s b�n�fices (marchandes)    2 996$

Cotisations des membres 2 550$

Int�r�ts       500$

R�ciprocit� totale:   74 000$ (27%) 74 000 (100%)

B�n�volat4 68 000$

Dons (Campagne des amis)   6 000$

Total G�n�ral: 274 182$

                                                            
4  Nous avons calcul� le montant du b�n�volat en multipliant le nombre d'heures de b�n�volat par ann�e,

soit  10 000 h, par le salaire minimum, soit 6,80 $.
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Les programmes gouvernementaux financent surtout les organismes ayant des formes

d'intervention plus sp�cialis�es. Cela signifie des r�sultats � plus court terme et une

r�cup�ration plus rapide de l'argent investi. En ce qui concerne le secteur priv�, les

financements sont moins limitatifs dans leurs exigences et visent � appuyer d'abord une

population qui est laiss�e de c�t� par les instances publiques. En analysant les

orientations pour le soutien des initiatives communautaires de Centraide (le principal

bailleur de fonds de la Maison d'entraide), nous avons confirm� cette approche:

"Il faut reconna�tre que, ces derni�res ann�es l'�tat, � partir de ses
propres exp�riences et de l'exp�rience du mouvement
communautaire a beaucoup am�lior� son approche de l'intervention
sociale. On d�plore toutefois la tendance persistante � cibler des
client�les, � leur offrir des services morcel�s, con�us par des
professionnels pas assez sensibles aux pr�occupations des citoyens
concern�s et qui ne favorisent pas leur autonomie. Pour survivre les
organismes communautaires doivent maintenant dispenser des
services pr�cis � des groupes choisis au risque de mettre en
veilleuse d'autres aspects importants de leur mission, principalement
celui de l'�ducation [É] . Les crit�res sociaux qu'il [Centraide]
applique pour �valuer les demandes de financement sont peu
restrictifs. [É] La souplesse des crit�res d'allocation de Centraide
souscrit � la n�cessit� de ne pas se cantonner � une seule forme
d'action pour am�liorer la qualit� de vie de la communaut� et le bien-
�tre de ses membres." (Orientations pour le soutien des initiatives
communautaires,1996)

C'est pour ces raisons, que les principaux bailleurs de fonds de la Maison d'entraide

proviennent du secteur priv�. Centraide, les compagnies et les fondations (sp�cialement

la fondation Jean Coutu)  et les communaut�s religieuses assurent, ensemble, 53,7% du

total des ressources originaires de la redistribution. Ce montant garantit le paiement des

d�penses de base de l'organisme, et en particulier les salaires.

En deuxi�me place, on remarque le financement public qui correspond � 46,3% du total

de la redistribution. Dans ce cas la subvention est appliqu�e par projet et vise �

subventionner des activit�s pr�cises. La R�gie r�gionale de la sant� et des services

sociaux du Montr�al m�tropolitain est la source de la plus grosse somme de
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financement public re�u par la Maison d'entraide, soit 43 150$. Ce montant est destin�

aux activit�s des a�n�s. La R�gie r�gionale de la sant� et des services sociaux du

Montr�al centre finance un autre projet de l'organisme: l'atelier de devoirs et le�ons. En

plus, le minist�re des Communaut�s culturelles et de l'Immigration subventionne les

rencontres d'information r�alis�es � la Maison ainsi qu'une sortie � un camp de

vacances, une fois par ann�e, pour les familles de l'Atelier de devoirs. Enfin, le minist�re

de l'�ducation finance l'organisme dans le cadre du Programme de soutien � l'�ducation

populaire autonome.

La vari�t� des activit�s pratiqu�es � la Maison d'entraide n'emp�che pas que

l'organisme re�oive des subventions publiques. Le fait d'avoir plusieurs services a plut�t

aid� la diversification des sources de financement, comme nous l'a soulign� une des

membres du conseil d'administration:

"La Maison d'entraide a d�velopp� diff�rents services coll�s aux
besoins de la population. [É]  Il y a la volont� de la Maison qu'on
regarde ce que les gens nous disent et on va d�velopper en fonction
de �a. Il y a la volont� d'�tre une Maison, d'�tre 'interg�n�rationnel'. Il
y a plusieurs choses qui se passent dans une maison. Il  n'y a pas
qu'une affaire. Est-ce que cela aide? �a aide la population. Certain
que �a aide aussi � ne pas �tre d�pendant d'une seule source de
financement."

La r�ciprocit� est le deuxi�me moyen de r�gulation � la Maison d'entraide et

correspond � 22% du total de ses ressources. Cela s'explique surtout par le b�n�volat

pratiqu� dans l'organisme. En plus, � chaque ann�e, l'organisme r�alise la campagne

des amis de la Maison, o� les membres et les sympathisants lui offrent des dons en

argent.

Toutefois, il faut noter que cela ne repr�sente pas le total des ressources r�ciprocitaires

qui composent l'organisme. L'apport des r�seaux d'entraide et les dons en nature ne

sont pas comptabilis�s et, pourtant, leur pr�sence est tr�s marqu�e dans toutes les

activit�s de la Maison. Par exemple, l'organisme fait beaucoup de tirages au sort des

dons re�us des commer�ants du quartier. Ceux-ci donnent aussi des collations aux

enfants de l'atelier de devoirs. D'autres types de dons ont �t� per�us par l'organisme,
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tels que des aliments offerts par la Croix-Rouge aux cuisines collectives, lors de la

temp�te de verglas.

Pendant notre recherche, nous avons d�couvert que la r�ciprocit�, le don et le contre-

don, est l'axe des activit�s de l'organisme. La coordonnatrice nous disait souvent qu'� la

Maison d'entraide les personnes ne viennent pas seulement pour consommer un

service, mais aussi pour s'impliquer.

"C'est important d'amener la demande d'implication [É] que �a soit
mon�taire ou non. C'est le donner et le recevoir qu'on veut installer
dans toutes les activit�s. On re�oit, puis on donne."

Cette vision fait que la r�ciprocit� continue � se d�velopper � l'int�rieur de l'organisme,

m�me s'il y a une plus grande disponibilit� de ressources mon�taires. En fait, le budget

de l'organisme a augment� beaucoup durant la d�cennie 90. Cependant la r�ciprocit�,

elle aussi a augment� dans ces derni�res ann�es. On peut confirmer cela si on compare

les deux graphiques pr�sent�s � la page suivante.

Dans le tableau 14, on observe que pendant les ann�es 90, il y a eu une augmentation

de la disponibilit� des ressources mon�taires qui est illustr�e par la duplication du total

des revenus de l'organisme. Cependant, si on observe le tableau 15 _ o� on inclut les

ressources non mon�taires (b�n�volat) dans la colonne de la r�ciprocit� _ on constate

que ce type de ressource a aussi augment� durant la m�me p�riode. Malgr�

l'impossibilit� de consid�rer d'autres types de ressources r�ciprocitaires comme les

dons en nature et les activit�s des r�seaux d'�changes, par manque de donn�es � cet

�gard, nous pouvons, quand m�me, percevoir un accroissement de l'importance de la

r�ciprocit� par rapport aux autres formes de r�gulation. Cela est la cons�quence de

l'�largissement de la pratique du b�n�volat dans l'organisme, surtout apr�s l'implantation

du service des ateliers de devoirs et le�ons.

La troisi�me forme de r�gulation pr�sente dans l'organisme est le march�. Cette forme

de r�gulation exprime seulement 2,2% du total de ressources de l'organisme, car les

activit�s y sont presque gratuites. Les membres payent une valeur symbolique pour le

service re�u et cette valeur n'est pas suffisante pour couvrir les co�ts des activit�s. La

cotisation, quant � elle, consiste dans le paiement d'un dollar ou plus par ann�e. Cette
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contribution n'est pas obligatoire et constitue davantage un don qu'un paiement. Pour

cette raison, nous l'avons class�e dans la colonne des ressources interpersonnelles.

TT AABBLLEEAAUU  1144--   MMAAIISSOONN  DD''EE NN TT RR AA II DD EE::   ��VVOOLLUUTTIIOONN  DDEESS  RREEVVEENNUUSS
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La coordonnatrice nous a expliqu� que cela est le r�sultat d'une option de la Maison

d'entraide qui vise, avec ces versements, plut�t � d�velopper une habitude de

valorisation du service qu'� obtenir des ressources pour financer la Maison:

                                                            
5   Nous avons utilis� les sommes inscrites aux �tats financiers.
6  Nous avons utilis� comme r�f�rence la moyenne d'heures/personnes en 1997/1998 pour calculer les

montants relatifs au b�n�volat des autres ann�es, �tant donn� que l'organisme n'a pas calcul� le nombre
d'heures de b�n�volat des ann�es pr�c�dentes.
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"Ils donnent un montant tr�s minime [É]. C'est tr�s symbolique.
C'est juste pour les sensibiliser � la r�alit� que �a co�te quelque
chose, que �a a un prix. Comme on a choisi d'accueillir les
personnes avec peu de moyens, on veut pas que �a leur fasse un
obstacle � la participation."

La non-solvabilit� de la demande est un trait saillant de la Maison d'entraide. Comme les

activit�s ne sont pas rentables, les ressources mon�taires disponibles dans l'organisme

proviennent presque dans leur totalit� des subventions originaires du secteur public et

priv�. Cela contribue � une plus grande d�pendance de l'organisme � l'�gard des

bailleurs de fonds. Par ailleurs, la recherche de financement devient aussi une activit�

vitale pour la  garantie de la survie de l'organisme:

"Le dossier de financement a �norm�ment d'impact sur la poursuite
de l'ensemble des activit�s de la Maison et n�cessite beaucoup de
temps de repr�sentation � l'ext�rieur de l'organisation aupr�s des
bailleurs de fonds" (Rapport d'activit�s, 1994-1995).

Ë la Maison d'entraide, l'�volution des revenus est accompagn�e d'une augmentation

des d�penses. On observe, particuli�rement que plus de 70% des revenus de

l'organisme sont affect�s au paiement des salaires. Ces d�penses ont beaucoup cr�

dans les derni�res ann�es, comme on peut le constater dans le tableau 16 ci-dessous.

TT AABBLLEEAAUU  1166--   MMAAIISSOONN  DD''EE NN TT RR AA II DD EE::   ��VVOOLLUUTTIIOONN  DDEESS  DD��PPEENNSSEESS  SSAALLAARRIIAALLEESS
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C'est pour garder les six employ�s � temps plein que la Maison  engage la grande partie

de ses ressources dans le paiement des salaires. Cela, additionn� aux d�penses fixes

(loyer, assurances, t�l�phone, �lectricit�, etc.) et aux d�penses des activit�s, constitue

le total des d�penses de la Maison qui sont normalement �gales aux montants de

revenus; il n'y a pas de surplus. Au contraire, la coordonnatrice nous a avou� qu'�

chaque ann�e elle a de la difficult� pour assurer le budget n�cessaire au

fonctionnement de la Maison. Par exemple, pour l'ann�e prochaine quelques bailleurs

de fonds ont diminu� les montants allou�s � l'organisme, ce qui signifie un d�ficit

d'environ 20 000$ dans son budget. Cette somme devra �tre trouv�e, pendant l'ann�e,

lorsque l'organisme sera d�j� en fonctionnement.

Cette incertitude par rapport au financement et � la continuit� des activit�s et du

maintien de l'�quipe de travail est une constante dans la vie de la Maison d'entraide. En

effet, plus l'organisme grossit, plus le fait d'assurer sa p�rennit� devient un d�fi. Cela est

aussi la r�alit� de plusieurs organisations communautaires du milieu, comme nous l'a

affirm� une des membres du conseil de la Maison d'entraide qui travaille au CLSC

comme organisatrice communautaire:

"C'est des gros d�fis d'ajouter des postes dans les organismes parce
que le financement n'est pas facile. C'est pas juste la Maison, c'est la
r�alit� de tous les organismes. Les financements qui viennent ne
sont pas gratuits. De plus en plus on exige des choses bien pr�cises
et des fa�ons bien pr�cises de les faire. Il y a de l'argent qui est
investi dans telle ou telle probl�matique et il n'y en a plus dans une
telle autre. Donc, qu'est-ce que tu vas faire? Tu es oblig� de dire: 'si
on veut maintenir cette personne en poste, voil� quelles avenues
sont possibles'. Il faut toujours faire attention de pas se pi�ger, de
rester en accord avec sa mission. [É] On se donne de contraintes
aussi quand on d�veloppe des postes et des nouvelles activit�s; �a
veut dire qu'il va falloir les maintenir, on peut pas revenir en arri�re."

Pour surmonter ces d�fis, la Maison d'entraide essaie de diversifier au maximum ses

sources de financement, cherchant � assurer une p�rennit� de ses activit�s et de son

�quipe de travail au fil du temps. L'organisme cherche constamment de nouvelles

possibilit�s de financement qui soient compatibles avec ses activit�s et sa mission, tel

que nous l'a d�clar� un des travailleurs responsables du dossier financement:
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"Si on va toujours avec des projets gouvernementaux, ils vont dire:
'bien, nous autres, on veut que �a soit comme �a que tu fasses ton
atelier de devoirs et le�ons'. Il faut que tu aies 60 enfants pour avoir
une subvention, tandis qu'on sait que la fa�on qu'on a de travailler
avec l'enfant c'est un cheminement personnalis� [É]. C'est pour cela
qu'il faut avoir plusieurs avenues de financement. Jusqu'ici, on a
plusieurs volets, c'est bien r�parti. [É] �a nous permet une 'latitude'
de fonctionnement par rapport � notre mission."

On observe donc que la diversification des sources de revenus est une des principales

caract�ristiques de la dimension �conomique � la Maison d'entraide. Cette

diversification permet une plus grande autonomie de l'organisme par rapport aux

bailleurs de fonds et contribue � assurer les ressources mon�taires et non mon�taires

n�cessaires au fonctionnement de l'organisme.

Pourtant, la presque totalit� de ses ressources mon�taires provient de la sph�re de la

redistribution. Cela entra�ne de l'incertitude par rapport � l'avenir, car l'organisme est

toujours en train de "courir" apr�s le financement pour assurer ses conditions de survie,

c'est-�-dire le maintien des travailleurs et le d�veloppement des activit�s.

La construction conjointe de l'offre et de la demande:

Comme nous l'avons mentionn� dans l'analyse de la communication, les membres

participent � la d�finition des orientations de l'organisme et des services offerts. Cela

se r�alise de  plusieurs mani�res comprenant la journ�e d'orientation, les r�unions des

r�seaux, l'assembl�e g�n�rale et les activit�s elles-m�mes. La coordonnatrice nous a dit

que le facteur principal qui permet cette participation �largie au sein de l'organisme est

l'accueil qu'ils accordent aux personnes:

"Croire que la personne a des capacit�s et des forces et les
d�couvrir avec elle;  faire en sorte qu'elle puisse les mettre au
service d'un projet et qu'elle voie que c'est son projet aussi. Je pense
que �a c'est un des �l�ments les plus importants: la personne au
cÏur des choses. Plus on va placer la personne au cÏur des
projets, plus on va �tre capable de faire �a, de lui donner de la place
pour qu'elle aussi puisse �tre partie prenante."
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Ë travers la participation � des diff�rents moments de r�flexion sur la gestion de

l'organisme, toutes les cat�gories des membres peuvent proposer des suggestions et

influer sur les orientations globales de l'organisme, de m�me que sur la conception des

services. Par exemple, dans la derni�re journ�e d'orientation, la probl�matique de

l'emploi a �t� une question qui ressortait pendant toute la rencontre.

En particulier, un groupe de membres, �g�s de 35 � 50 ans et en d�marche d'insertion �

l'emploi, ont exprim� qu'ils aimeraient avoir une place de socialisation pour eux. Ce

m�me groupe a aussi demand� la cr�ation d'espaces alternatifs entre le b�n�volat et le

travail dans l'organisme. Ils disaient qu'ils n'�taient pas capables d'occuper un poste tout

de suite dans le march� du travail, mais, en m�me temps, que le b�n�volat ne

satisfaisait pas enti�rement leurs besoins de r�alisation personnels et professionnels.

Ces d�clarations ont �t� prises en compte et les travailleurs et la coordonnatrice les ont

consid�r�es pendant le processus de planification. Ë la suite des discussions avec les

membres et le conseil d'administration, les travailleurs et la coordonnatrice entendent

mettre sur pied, � partir de l'ann�e prochaine, un programme d'insertion sociale � la

Maison d'entraide. La coordonnatrice nous en a parl�:

"On explore l'id�e qu'on ait un lieu d'insertion sociale, pas d'insertion
� l'emploi [É]. Un lieu o� les gens vont 15 ou 20 heures par semaine
pour explorer leurs talents. Est-ce qu'on sera capable d'accueillir
cinq personnes pour l'ann�e prochaine? Peut-�tre que sera �a pour
une premi�re ann�e. Peut-�tre que chaque r�seau pourrait avoir une
personne � encadrer comme �a."

Consid�rer les besoins des usagers dans la conception des services est une pratique

courante � la Maison d'entraide depuis d�j� quelque temps. Par exemple, l'atelier de

devoirs et le�ons a �t� organis� sur la demande de quelques m�res qui participaient aux

cuisines collectives et qui voulaient renforcer l'�ducation de leurs enfants. Au d�but,

quelques b�n�voles s'occupaient du service et ensuite le financement a permis de

poursuivre le projet.

Ces rapports de proximit� entre les usagers et les promoteurs des projets engendrent

une forte personnalisation des services. Ë la Maison d'entraide, les activit�s vont au-

del� de la relation formelle fournisseur/client. Dans l'atelier de devoirs et le�ons,
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l'organisme offre un service d'accompagnement � des enfants de six � douze ans qui

ont des probl�mes d'apprentissage. Le but de ce service est aussi d'aider les enfants au

niveau p�dagogique, mais il transcende cette sph�re et s'inscrit dans le domaine des

relations personnelles; chaque enfant est accompagn� par un collaborateur et cette

rencontre fait surgir naturellement des liens de proximit� entre l'adulte et l'enfant. Cela a

des cons�quences sur la conception du service, comme nous le d�montrent les

t�moignages des travailleurs et collaborateurs engag�s dans l'atelier:

"Les devoirs et les le�ons sont des outils de travail pour faire prendre
confiance aux jeunes et aussi essayer de tisser un lien avec le
parent."

"Yves manque �norm�ment de confiance en lui, je sais que le gros
du travail va �tre de lui donner confiance et de lui dire qu'il faut qu'il
s'accroche et qu'il continue. Autant passer du temps pour le devoir
que pour essayer de lui remonter son moral, de lui donner le courage
de s'accrocher et de ne pas d�crocher."

"Pascal il travaille bien, mais il a un �norme probl�me de
concentration. C'est quelqu'un qui va tourner sa t�te � droite et �
gauche 50 fois � la minute. Il a besoin qu'on l'encadre pour qu'il se
concentre sur ce qu'il fait et, en m�me temps, il a besoin de parler
aussi. Il a besoin qu'on l'�coute. Tous les enfants ont un besoin
qu'on les �coute, qu'on soit pas l� seulement pour les pousser �
travailler".

Nous pouvons constater, donc, que le service a une dimension relationnelle et que celle-

ci se retrouve dans les diff�rentes activit�s de l'organisme. Pour ce qui est des cuisines

collectives, les personnes se rencontrent une fois par mois pour cuisiner, pour �changer

des recettes et  pour jaser ensemble. Ë l'accueil les gens vont chercher de l'aide pour

remplir des formulaires et, en m�me temps, une �coute � leurs probl�mes. Ë la

D�brouille, les personnes �g�es se r�unissent pour discuter des questions li�es � leur

v�cu. Aux repas communautaires, les participants d�nent ensemble, se parlent et

�changent des exp�riences. Finalement, lors des activit�s communes, tous les

membres se rencontrent et interagissent � travers des activit�s �ducatives et de loisir.
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La proximit� entre les diff�rents acteurs permet l'instauration d'un service dont la qualit�

provient de l'approche personnelle. Cela constitue la particularit� de l'organisme qui est

identifi�e par les membres et par les travailleurs:

"C'est diff�rent ici des autres organismes qui offrent des repas
communautaires. Les autres sont comme des caf�t�rias. Il n'y a pas
cette ambiance. Ici c'est comme si les gens appartenaient � la
Maison."

"On a toujours maintenu ce ratio-l� d'un collaborateur b�n�vole par
un ou deux �l�ves. Moi j'avais � cÏur ce type d'encadrement-l� pour
avoir vu d'autres ateliers de devoirs o� le ratio est d'un b�n�vole par
huit enfants. Je trouvais que les enfants qui avaient plus de
difficult�s n'avaient pas suffisamment de chances de surmonter leurs
difficult�s."

On peut conclure que la dimension �conomique � la Maison d'entraide est encastr�e

dans les rapports sociaux. Ces rapports orientent les services qui transcendent de

beaucoup les rapports formels caract�ristiques de la sph�re marchande et de la

r�gulation de type bureaucratique. Cela peut �tre illustr� aussi par le processus de

fixation des prix. Comme nous avons dit pr�c�demment, les activit�s de la Maison sont

presque gratuites, car l'organisme veut continuer � offrir un acc�s sans restriction � ses

services, tel que nous l'a d�clar� une ancienne membre:

"C'est une contribution minime, plut�t symbolique. On va tenir
compte beaucoup des personnes qui sont plus d�pourvues d'argent,
mais comme on ne veut pas faire de classes de personnes on ne
demande pas plus. Les gens peuvent donner plus, mais il faut que
�a reste volontaire."

M�me si quelques membres peuvent payer pour les services, l'organisme a fait le choix

des frais symboliques. Cela a des r�percussions sur leurs formes de r�gulation

�conomiques qui sont plut�t celles provenant de la redistribution (priv�e et publique) et

de la r�ciprocit�. Cette derni�re a encore un grand poids sur le fonctionnement de

l'organisme, m�me si r�cemment il y a eu une augmentation importante des ressources

mon�taires provenant des subventions.
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En somme, les activit�s �conomiques de l'organisme sont li�es � des rapports

personnels et la mentalit� marchande a encore peu de place � l'int�rieur de la Maison.

Cette particularit� a aussi des r�sonances n�gatives surtout sur les pr�visions de

financement � long terme et cons�quemment la d�pendance de l'organisme par rapport

aux bailleurs de fonds. Toutefois, il a aussi produit des effets positifs, qui sont traduits

par le maintien et m�me l'expansion des possibilit�s d'application des moyens provenant

de la sph�re de la solidarit� au sein de l'organisme.

Dimension �cologique

Les interfaces avec le monde v�cu

Pour ce qui est de l'interface avec la communaut�, tel que nous l'avons mis en

�vidence dans la pr�sentation de l'historique au chapitre 4, la Maison d'entraide a

chang� son  projet social au fil du temps. L'organisme est n� et s'est d�velopp� au

d�but comme un projet de paroisse ayant pour finalit� principale de fournir aux

personnes un espace d'expression et d'�coute.

En 1980, ce projet social a subi des changements importants. L'organisme cesse d'�tre

un projet de paroisse et devient un Centre de regroupement et d'actions

communautaires, en visant � promouvoir des actions concr�tes pour combler les

besoins exprim�s par la population du quartier. Cette modification du projet social a �t�

une r�ponse � la fois aux nouveaux besoins socio-�conomiques apparus dans la

communaut� locale, et aux demandes internes de revitalisation de l'organisme. Pour

faire cela, la Maison d'entraide a r�alis� une enqu�te dans le quartier qui a ouvert la voie

� la cr�ation de services et des r�seaux d'entraide comme la D�brouille, la banque

d'huile et l'aide aux foyers.

Ces changements ont �t� accompagn�s d'un �loignement graduel de l'organisme par

rapport � l'�glise. Ce processus a �t� lui aussi une r�action aux attentes des membres,

comme nous l'a d�clar� la coordonnatrice de l'organisme:
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"La raison [de l'�loignement � l'�gard de l'�glise] �tait la
reconnaissance par le milieu dans le sens que c'�tait clair que c'�tait
un projet qui s'est �tendu � l'ensemble du quartier, il n'�tait plus
rattach� � la paroisse".

Dans les ann�es 90, l'organisme a �largi davantage ses activit�s et son ouverture vers

le milieu. On a cr�� des nouvelles activit�s � partir des besoins exprim�s par les

membres, comme les cuisines collectives et l'atelier de devoirs et le�ons. On a aussi mis

un terme � d'autres services en fonction de changements des demandes des membres.

Pr�sentement, de nouvelles transformations sont en cours dans les activit�s et dans le

projet social de la Maison. Comme nous l'avons signal� pr�c�demment, l'organisme vise

� mettre sur pied un programme d'insertion sociale afin de r�pondre � un besoin

exprim� par les membres pendant la journ�e d'orientation.

Tout cela nous am�ne � reconna�tre que le projet social de la Maison d'entraide s'est

transform� au fil du temps et que cette transformation a suivi l'�volution des besoins des

membres et de la communaut� environnante. Cela a �t� possible gr�ce � l'existence

d'espaces internes de discussion, o� les diff�rents acteurs expriment leur vision des

choses et leurs besoins, en participant � la d�finition de la mission de l'organisme. Tel

que nous l'a affirm� la coordonnatrice, cela est aussi d� � la pratique d'une

administration participative qui permet que "plus de personnes soient porteuses du

projet de la Maison":

"Les rencontres de coordination avec les collaborateurs, ainsi que la
journ�e d'orientation renforcent le lien d'appartenance � l'organisme,
ils sont des lieux de prise de parole, d'apprentissage et de
participation � la vie d�mocratique de l'organisme" (Rapport
d'activit�s, 1997-1998).

Par contre, ces changements dans le projet social de la Maison n'ont pas provoqu� un

affaiblissement de l'identit� de l'organisme. En fait, sa mission demeure la m�me, mais

c'est la fa�on par laquelle cette mission se concr�tise qui se modifie dans la dur�e, �

partir des influences externes et internes. L'organisme est form� par une diversit� de

membres, dont les besoins ne sont pas les m�mes et qui �voluent constamment; cela

exige des formes d'intervention particuli�res. Toutefois, la vari�t� cohabite avec une
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vision commune exprim�e par la mission et les valeurs de l'organisme qui sont souvent

discut�es et r�affirm�es par les membres, tant aux r�unions formelles, qu'aux f�tes et

aux comm�morations. Cette communication est essentielle pour l'instauration d'une

vision partag�e, selon un des travailleurs:

"Ici on peut pas avoir une vision uniforme parce que c'est pas
toujours le m�me type de membre qui vient chercher des services:
des enfants, des familles, des a�n�s, c'est pas du tout le m�me
ph�nom�ne; aux cuisines et aux repas c'est pas non plus les m�mes
personnes qui viennent. Tu vas avoir des visions des dossiers, mais
la vision de la mission reste la m�me et la vision qui doit tirer les
gens en avant doit �tre assez uniforme. De l� la communication, qui
est importante ."

C'est pourquoi, on constate un projet social  pr�cis � la Maison d'entraide. Par contre, ce

projet n'est pas statique; il est dynamique car il change au fil du temps. De cette

mani�re, l'organisation red�finit son identit�, en �tant ouverte aux manifestations des

membres et aussi de la communaut�. D'apr�s la coordonnatrice, plus l'organisme

renforce son identit�, plus facilement il s'ouvrira � l'ext�rieur :

"Je pense qu'il faut comprendre aussi qui on est comme organisme.
Plus tu sais ce que tu as � offrir, quelle  est ta mission, quels sont tes
services et tout �a, plus tu peux t'ouvrir, parce que c'est plus clair, ce
qui tu es."

Cette ouverture vers le milieu est une r�alit� qui se mat�rialise par l'action politique de

l'organisme au quotidien et dans les actions de concertation locales. L'action politique

quotidienne est pratiqu�e � travers les activit�s de l'organisme qui visent � promouvoir

une conscientisation des membres et une mobilisation politique. Cela est effectu� de

plusieurs fa�ons, par le biais de formations, de rencontres d'information ou encore de la

journ�e d'orientation. Ces moyens cherchent � favoriser l'information, la r�flexion

collective et la prise de position politique par les membres au regard de quelques

th�mes qui concernent leur vie et touchent aussi la soci�t� comme les r�formes de l'aide

sociale, du syst�me de la s�curit� et du revenu ou du syst�me de sant�, entre autres.

Il y a aussi des formations plus larges, dont l'objectif est de promouvoir une "conscience

citoyenne" chez les participants. Nous avons particip� � une formation donn�e par le

Centre pastoral en milieu ouvrier Ñ CPMO. Cette formation visait � faire r�fl�chir les
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membres sur le sens du politique, ainsi qu'� leur faire saisir la vision de transformation

politique de  l'organisme et les gestes qui permettent la concr�tisation de cette vision.

Cette formation illustre bien les actions politiques quotidiennes qui sont men�es par la

Maison d'entraide, afin d'encourager une implication citoyenne au sein du groupe.

D'apr�s la coordonnatrice:

"On veut transformer les conditions de vie, on veut changer les
choses. Il faut donc s'outiller pour mieux comprendre comment
redonner du pouvoir aux gens: du pouvoir sur leur vie; leur redonner
du pouvoir pour qu'ils puissent participer activement � la vie sociale."

Cette approche, qui p�n�tre chaque activit� de l'organisme, a des r�percussions sur le

comportement des membres. Nous avons observ� que plusieurs d'entre eux,

sp�cialement les plus anciens, ont une forte implication politique dans la vie du quartier.

En particulier, donnons l'exemple d'une ancienne participante de l'organisme qui est

membre � la Caisse populaire du quartier. Cette personne a conduit avec d'autres un

processus de d�mocratisation de l'assembl�e de la Caisse dont elle �tait membre. Elle

et son groupe ont r�ussi � obtenir un montant de 19 000$ pour l'investir dans le

d�veloppement communautaire local. Ils se sont aussi pr�sent�s � l'�lection lors de

l'assembl�e g�n�rale de la Caisse, mais ils n'ont pas �t� �lus.

Des exemples d'engagement politique comme celui-ci sont fr�quents � la Maison et ils

sont la cons�quence d'un processus d'apprentissage, comme nous le d�montrent les

mots d'une personne �g�e membre de l'organisme:

"La demande politique est nouvelle pour moi. Mon mari n'aimait pas
�a, revendiquer. Maintenant, c'est diff�rent. Je ne peux pas me
contenter si j'ai un droit."

L'action politique n'est pas restreinte � l'activit� interne de l'organisme. Elle est aussi

r�alit� en ce qui concerne la communaut� locale. Depuis sa cr�ation, la Maison

d'entraide a �t� l�gitim�e par le milieu comme porteuse d'un leadership pour ce qui est

de la concertation dans le quartier:
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"On a �t� toujours port� vers la concertation dans le quartier. On a
initi� la concertation des intervenants communautaires, il y a une
douzaine d'ann�es, �a n'existait pas. Apr�s �a on a initi� la table de
concertation des pasteurs du quartier.[É] La Maison d'entraide a
aussi initi� l'Action Solidarit� Grand Plateau, avec deux ou trois
autres groupes."

Aujourd'hui la Maison d'entraide participe � plusieurs organismes locaux de

concertation. La coordonnatrice est membre du conseil d'administration du Centre de

d�veloppement �conomique et communautaire (CDEC) du Plateau Mont-Royal. Elle est

aussi pr�sidente de l'Action Solidarit� du Grand Plateau et repr�sente la Maison

d'entraide comme membre de la table de concertation Alliance troisi�me �ge et du

mouvement Approche locale sur la faim. En plus, la responsable des cuisines collectives

participe aux Regroupements des cuisines collectives du Plateau et du Qu�bec. Les

travailleurs contribuent aussi aux forums de quartier r�alis�s par les CLSC et participent

aux manifestations politiques locales comme la marche contre la pauvret� et la semaine

de la citoyennet�, par exemple.

Cet engagement dans la concertation est tr�s important, selon la coordonnatrice, car il

permet la conception d'une vision commune et d'une action plus effective des

organismes sur les probl�matiques du quartier:

"�a a permis de d�velopper des projets qui autrement ne pourraient
pas voir le jour. Par exemple, si je pense � l'Alliance troisi�me �ge,
actuellement on d�veloppe un projet de transport pour les a�n�s
dans le quartier. C'est un probl�me majeur, �a prend plus de monde
pour se concerter pour r�ussir � r�gler la situation. La m�me chose
pour le projet local sur la faim. C'est une concertation de plusieurs
organismes parce que, dans le fond, le probl�me [de la faim]
d�passe mon organisme, �a prend plusieurs personnes pour
essayer de trouver une solution � ce probl�me-l�."

Tel que nous l'a d�clar� la coordonnatrice, la concertation permet � l'organisation d'avoir

une vision et une action plus larges sur les questions qui touchent la population locale,

en restant moins repli�e sur les besoins de ses propres membres. En fait, nous avons

observ� que ce souci de la communaut� locale fait partie du projet social de la Maison

d'entraide:
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"Le regroupement local c'est une des forces de la Maison, d'�tre en
lien avec les autres et d'avoir le leadership des projets locaux. �a fait
partie du projet de la Maison de cr�er cette solidarit�-l� et de le faire
avec d'autres."

Outre la concertation, les rapports de l'organisme avec la communaut� locale se

concr�tisent � travers les partenariats locaux. La Maison d'entraide a d�velopp�

plusieurs partenariats dans le cadre de ses activit�s. Aux ateliers de devoirs, l'organisme

effectue des partenariats avec six �coles du quartier qui r�f�rent des �l�ves � la Maison

d'entraide. Dans deux �coles, il a r�ussi � approfondir davantage les alliances et,

pr�sentement, les responsables des ateliers participent au plan d'intervention d'une

�cole et au conseil d'orientation d'une autre. L'organisme a aussi des ententes formelles

avec deux CLSC locaux Ñ Saint-Louis du Parc et Plateau Mont-Royal.

Tous ces partenariats sont essentiels pour la r�alisation des ateliers car ils permettent

un suivi de l'enfant par les diverses institutions partenaires et la mise � disposition de

ressources mat�rielles et humaines qui am�liorent beaucoup la qualit� du service. Ces

partenariats sont, en fait, des rapports de collaboration dont les deux organisations

participantes b�n�ficient. Comme nous l'a dit un des travailleurs:

"Le partenariat va beaucoup par collaboration. Comme dans une des
�coles o� on travaille, c'est fantastique la collaboration qu'on a. [É]
Ils d�gagent du temps, ils d�gagent une coll�gialit� que c'est plaisant
pour nous parce qu'ils consid�rent qu'on peut apporter beaucoup."

Dans ce sens, les partenariats les plus d�velopp�s par l'organisme sont ceux qui sont

fond�s sur des relations personnelles. Les rapports de proximit� sont vus par les

travailleurs comme indispensables pour intensifier les partenariats:

"Les personnes avec qui nous sommes en contact et qui connaissent
nos ressources, sont les travailleurs sociaux ou les
orthop�dagogues. Ce sont eux qui nous r�f�rent des enfants, c'est
avec eux qu'on communique le plus souvent. Ils nous ont fait
conna�tre comme des agents de liaison ou des personnes contacts.
Ils nous ont fait conna�tre aupr�s des professeurs [É]. �a a �t� tr�s
important d'avoir une personne contact; �a a �t� capital pour le
d�veloppement de la collaboration."



Chapitre 6
Analyse de la Maison d'entraide 183

Bref, � la Maison d'entraide, l'ancrage dans la communaut� est visible. Cela peut-�tre

observ� dans la mise en pratique de son projet social, dont les changements sont une

cons�quence des besoins de membres et aussi des transformations socio-�conomiques

du milieu. L'enracinement au local est aussi clair quand on analyse l'action politique

interne et externe de l'organisme, principalement sa pr�sence en ce qui concerne la

concertation dans le quartier. Enfin, les �changes avec la communaut� passent aussi

par les partenariats, qui transcendent la sph�re des relations techniques et s'inscrivent

dans des rapports personnels.

L'interface avec le monde v�cu n'est pas seulement compos�e du lien avec la

communaut�. Elle inclut aussi les rapports entre les membres. En ce qui concerne ces

derniers, ils sont marqu�s par un fort partage intersubjectif qui s'exprime � travers les

liens entre les membres, ainsi que par l'implication b�n�vole dans l'organisme.

Les liens sont cr��s naturellement et plusieurs facteurs y contribuent. Tout d'abord, le

fait que l'organisme soit install� dans une maison engendre un sentiment

d'appartenance entre les personnes. Ensuite, les rapports se consolident dans le cadre

des activit�s et aussi lors les �v�nements collectifs ou comm�moratifs. Enfin, les

membres vivent, pour la plupart, des r�alit�s d'exclusion et/ou de pauvret�. Ce v�cu

commun rapproche les personnes et permet la cr�ation de r�seaux naturels d'entraide,

comme nous l'a affirm� un des membres:

"On se rend des services. Il y a quelqu'un qui est venu pour poser
mon climatiseur. Moi je pr�f�re encourager quelqu'un que je connais.
C'est donner et recevoir et �a fait une ambiance plus chaleureuse."

Nous avons aussi discern� d'autres situations o� la solidarit� entre les personnes s'est

manifest�e. Par exemple, pendant la p�riode de la temp�te du verglas, les travailleurs

ont donn� davantage de soutien aux membres. Ils ont appel� chaque membre pour

conna�tre leurs besoins et ils ont aid� les personnes ou leur ont procur� des r�f�rences.

Par ailleurs, la solidarit� n'�tait pas alors restreinte � l'int�rieur de l'organisme. Le groupe

a aussi contact� les centres d'h�bergement du quartier et ils ont pr�par� une grande

soupe qui a �t� distribu�e par le CLSC aux sinistr�s du quartier.
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Des situations comme celles-ci d�montrent qu'il existe � la Maison un souci des

personnes qui va plus loin que le moment pr�cis de l'activit�. Cela appara�t aussi dans

des situations de maladie ou d'autres probl�mes personnels v�cus par les membres, o�

les travailleurs ou la coordonnatrice offrent du soutien:

"On s'occupe des gens plus que dans l'activit�. Il y a un suivi, il y a
des liens qui sont cr��s � travers le temps, en dehors du travail."

L'implication des personnes est �galement flagrante dans l'organisme, o� on observe

la coexistence de plusieurs formes d'engagement b�n�vole. L'implication va varier en

fonction des besoins et de la disponibilit� de la personne. Il y a des �tudiants qui

viennent faire un stage et dont l'implication est restreinte �  cette activit�. Il y a des

personnes en insertion � l'emploi qui viennent chercher une exp�rience de travail. Il y a

aussi ceux qui cherchent seulement un espace de loisir et de socialisation et il y a

encore ceux qui ont beaucoup de disponibilit� et qui s'impliquent aussi dans d'autres

sph�res de l'organisme, comme les personnes �g�es par exemple. Une des b�n�voles

nous a parl� de ces divers degr�s d'engagement:

"Moi je pense qu'on vient tous chercher des choses diff�rentes. On
vient tous s'investir � diff�rents niveaux. Il y a une dame d'une
cinquantaine d'ann�es qui vient l� et qui a beaucoup de temps �
donner. Elle vient pour faire plus de choses. Il y a aussi des
�tudiants qui viennent pour avoir une premi�re exp�rience. Chacun
vient un peu pour son truc."

Cette diversit� de personnes et de besoins exige beaucoup de souplesse dans la

gestion du b�n�volat. En effet, il faut r�pondre � chaque personne d'une fa�on

particuli�re, en respectant ses besoins et ses limites. Cette flexibilit� est une des

caract�ristiques que nous avons constat�es � la Maison d'entraide et cela nous a �t�

confirm� lors des entrevues avec les collaborateurs:

"Moi ce que j'aime c'est qu'on peut avoir des relations et en m�me
temps on te force pas � faire des choses. Alors, �a va aussi avec ce
qu'on est et on peut avoir le support qu'on a besoin. C'est beaucoup
le facteur humain parce que c'est une maison."

"La Maison c'est un lieu o� on se sent libre. Ils ne demandent pas
d'�tre comme ci ou comme �a. On a une grande libert�. Le contact
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humain est aussi valoris�. On n'est pas tenu de faire des
performances avec les enfants. Ils n'exigent pas de nous que dans
l'espace d'une ann�e les notes aient augment� de tant de points.
Heureusement parce que sinon, moi, il y aurait longtemps que je
serais partie."

Les rapports de proximit� et la souplesse dans le b�n�volat transforment la collaboration

en une pratique plaisante pour la majorit� des personnes. Dans nos entrevues avec les

b�n�voles, nous avons per�u que l'implication n'est pas vue comme une obligation, mais

plut�t comme une source de plaisir, d'apprentissages et de socialisation:

"Quand je ne vois pas mes enfants, je les appelle mes enfants,
quand je les vois pas une semaine, �a me manque."

"La satisfaction du b�n�volat c'est que tu t'ins�res dans un milieu. �a
brise l'individualisme. Tu acquiers des connaissances, on a des
formations. �a nous fait acqu�rir des connaissances pratiques".

En analysant les interfaces entre l'organisme et le monde v�cu, on peut donc d�duire

que la Maison d'entraide constitue un "espace public de proximit�", c'est-�-dire, un

espace ouvert o� les membres de l'organisme et la population locale peuvent exprimer

leurs besoins et essayer de les satisfaire, en �laborant les r�gles du jeu qui gouvernent

leurs rapports. Le projet social de la Maison a un caract�re politique �vident et son

action transcende l'offre d'un service, car elle vise en bout de ligne une transformation

sociale.

Par ailleurs, on remarque un partage intersubjectif dans les rapports entre les membres.

Cela est possible gr�ce � l'�tablissement de liens d'entraide entre les personnes et aussi

par l'implication des membres dans diff�rents aspects de la vie de la Maison.

Les interfaces avec le monde du syst�me

L'interface de l'organisme avec le monde du syst�me est compos�e particuli�rement du

rapport  avec les bailleurs de fonds, que ce soit l'�tat ou les institutions priv�es. Nous

avons d�couvert pendant notre recherche que la position de l'organisme dans ces

rapports est plut�t pro-active. En ce qui a trait au financement, le souci de trouver les

bailleurs de fonds, dont les crit�res d'attribution soient adapt�s aux caract�ristiques des
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activit�s est tr�s marqu�. L'attention port�e � la fid�lit� envers la mission est �galement

pr�sente, comme nous l'a dit la coordonnatrice:

"Je dirais qu'on est tr�s fid�le � notre mission puis � ce que nous
sommes comme organisme. Au d�part, la pr�occupation premi�re
c'est de r�pondre � un besoin du milieu [É]. Depuis les ann�es que
je suis l�, on n'a pas essay� de tordre notre mission ou les besoins
des gens pour r�pondre aux bailleurs de fonds. On r�pond � des
besoins puis apr�s on va chercher du financement."

Cette position est aussi pratiqu�e dans d'autres situations concernant les rapports avec

les bailleurs de fonds, comme par exemple, lorsqu'une demande de financement a �t�

refus�e par une agence gouvernementale. L'organisme avait fait deux demandes

concernant le projet d'atelier de devoirs � cette agence, dans deux r�gions diff�rentes

du quartier. Les demandes comportaient les m�mes exigences et ont �t� envoy�es,

dans les deux cas, en partenariat avec le CLSC et des organismes communautaires du

milieu. Dans un des cas, la demande a �t� refus�e, car l'agence gouvernementale avait

d�j� un autre projet qu'elle voulait financer. On a appris plus tard que la d�cision �tait

politique et non fond�e sur des crit�res de s�lection.

M�me apr�s avoir re�u la r�ponse n�gative, la coordonnatrice de la Maison a d�cid� de

communiquer avec les organismes concern�s pour mettre en question les proc�dures et

expliquer les enjeux en cause:

"Le financement devient � chaque fois plus difficile � obtenir et de
plus en plus il est donn� de cette fa�on. Il est important de d�noncer
�a. Je crois pas que la situation va changer pour l'instant, mais on va
pr�parer le terrain pour la prochaine fois [É]. Il faut conscientiser les
organismes des enjeux d'accepter ce type de financement. Ils [le
gouvernement] nous obligent � �tre partenaires et apr�s ils nous
mettent en comp�tit ion. Demain, i ls [les organismes
communautaires]  peuvent demander un financement et ils vont avoir
besoin de notre appui. Donc, cette concurrence n'est bonne pour
personne".

Dans cette situation, on per�oit la tentative des membres de la Maison d'entraide

d'influer sur les d�cisions gouvernementales et leurs proc�dures li�es au financement.

Dans ce sens, les membres de l'organisme ne sont pas passifs dans leur rapport avec
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les bailleurs de fonds. Cela est patent aussi dans des faits tels que la participation de la

coordonnatrice de la Maison dans le comit� national de Centraide comme repr�sentante

des organismes communautaires, ou encore la visite du pr�sident du conseil

d'administration � un d�put� local pour le sensibiliser au projet d'atelier de devoirs et

le�ons.

En fait, dans l'interface avec les bailleurs de fonds, nous avons observ� que la Maison

d'entraide essaie de pr�senter des propositions, comme nous l'a confirm� une des

membres du conseil, en parlant d'un rencontre entre les travailleurs, la coordonnatrice

de la Maison et les repr�sentants de Centraide:

"Pour moi �a a �t� int�ressant pour voir qu'on a une certaine
influence sur les bailleurs de fonds comme conseil d'administration et
comme organisme. Il y a des r�les de repr�sentation qui sont
importants, il faut revendiquer. Il faut s'organiser. [É] On pense
qu'on peut proposer des choses. "

Selon la coordonnatrice, cette position de l'organisme a aid� dans les �changes avec les

bailleurs de fonds. Cela, additionn� � la diversification des sources de financement et �

la l�gitimit� de l'organisme dans le milieu, a contribu� jusqu'� pr�sent � renforcer

l'autonomie de l'organisme:

"Je trouve int�ressant de fonctionner comme �a. Parce que tout
d'abord, quand tu vas chercher ton financement, tu es persuad� que
le financement dont tu as besoin, c'est celui-l�. Tu r�ponds � un r�el
besoin, tu am�nes d�j� la preuve qu'il y a quelque chose qui
fonctionne. Puis apr�s, �a �tablit une confiance avec ton bailleur de
fonds."

Cela n'�limine pas les divergences et les conflits entre l'organisme et ses bailleurs de

fonds, car les priorit�s de ces derniers sont de plus en plus pointues, ce qui fragilise

l'organisme et diminue ses possibilit�s de maintenir ses ressources financi�res. Cela

engendre toujours une ins�curit�, comme nous l'a d�clar� la coordonnatrice:

"C'est s�r que je suis inqui�te de ce qui s'en vient. Quand je regarde
la direction de nos bailleurs de fonds et les nouvelles politiques de
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financement des organismes, je dis: 'bon �a fragilise certaines
affaires'. "

Toutefois, le choix de l'organisme est de maintenir le sens original de sa mission, en

cherchant des subventions dont la contrepartie est compatible avec son projet social et

l'orientation de ses activit�s. Cette option semble satisfaisante pour l'organisme jusqu'�

maintenant, car la diversification des sources de revenus lui permet une plus grande

autonomie et lui assure le montant d'argent n�cessaire � son fonctionnement.

L'interface avec le march� est presque inexistant � la Maison d'entraide. Comme nous

l'avons dit, les activit�s du centre sont pratiquement gratuites et pourtant l'organisme

n'est pas en comp�tition avec le secteur marchand. En outre, il �vite d'�tre en

concurrence avec d'autres organismes communautaires du milieu, afin de ne pas

d�doubler les services d�j� existants dans le quartier:

"On veut d�velopper aucun type de concurrence avec les
organismes d�j� existants. Au  contraire, l'id�e c'est de contribuer �
ce qu'ils am�liorent de plus en plus leurs services. [É] On va aussi
les interpeller quand on trouve que le travail  n'est pas bien fait".

Donc, la Maison d'entraide assume des services qui sont interm�diaires entre le secteur

priv� et l'�tat, dont la demande n'est pas encore solvable. Mais, le manque de solvabilit�

n'emp�che pas l'existence de la qualit� ni de la demande des services. Selon les

membres, la sp�cificit� et la contribution de l'organisme r�sident dans l'approche

personnalis�e de ses activit�s, qui visent en bout de ligne �  produire une transformation

sociale :

"L'impact n'est pas aupr�s de 1000 personnes, mais c'est au niveau
de la qualit� qu'on apporte. [É] C'est pr�cieux d'avoir des groupes
comme �a parce qu'ils sont pr�s des gens et qu'ils respectent le
rythme des personnes. J'ai vu les gens se transformer ici, ils peuvent
passer un an sans dire un mot et dans l'autre ann�e, ils commencent
� parler ou � se parler entre 'eux autres'. �a a �t� long pour
quelques-uns,  mais �'a �t� important pour ces personnes."

En r�sum�, l'examen de la dimension �cologique nous a permis de d�gager plusieurs

traits particuliers de la gestion de la Maison d'entraide. Tout d'abord l'organisme s'inscrit
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dans la sph�re publique, car son fonctionnement est aussi fond� sur une logique civique

qui s'exprime tant au sein de l'organisme que dans la communaut� environnante. Cela

veut dire que sa l�gitimit� et sa contribution � la communaut� transcendent le domaine

des activit�s et rel�vent aussi de ses interrelations avec le milieu, lesquelles se

mat�rialisent � travers les actions de concertation et de partenariat, mais aussi � travers

l'interface avec le syst�me, soit les bailleurs de fonds et le march�.

Ces rapports exercent un effet sur la d�finition de l'identit� de l'organisation, dont le

projet social est dynamique et consid�re, outre les demandes de ses membres, les

influences externes. Cette d�pendance � l'�gard du "monde ext�rieur" est, pourtant,

accompagn�e d'une certaine autonomie obtenue par l'organisme gr�ce � son ancrage

dans la communaut� locale et � sa fid�lit� � son projet social.

Dimension organisationnelle et technique

Les processus productifs et le savoir-faire

Nous avons compris pendant notre recherche qu'� la Maison d'entraide il n'y a pas de

s�paration marqu�e entre la planification et l'ex�cution des processus productifs. Les

six travailleurs, incluant la coordonnatrice de l'organisme, ont des t�ches li�es � la

planification, l'organisation et diffusion des activit�s. Ils accomplissent aussi des t�ches

li�es � l'ex�cution: la responsable des cuisines collectives anime les groupes, la

responsable de l'accueil re�oit les personnes, les responsables de l'atelier de devoirs

travaillent avec les enfants et la coordonnatrice anime le r�seau de la D�brouille. En

plus, tous les travailleurs prennent part autant � la gestion participative qu'aux activit�s

collectives plus simples telles que l'entretien de la Maison.

On per�oit, donc, que malgr� la division de t�ches Ñ car chaque travailleur est

responsable d'un r�seau ou service de la Maison Ñ tous les employ�s et les

collaborateurs les plus impliqu�s ont une vision d'ensemble de l'organisme, car ils
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participent � la fois � la gestion et � l'op�ration des processus productifs. Cette

participation est consid�r�e positivement par les travailleurs:

"Pour moi c'est tr�s plaisant d'aller � l'atelier de devoirs et le�ons.
D'aller � l'atelier, �a me donne des raisons pour aller chercher le
financement".

"On ne doit jamais s'�loigner de la pratique sous peine de faire un
travail sans signification."

Ce va-et-vient entre la planification et la r�alisation des activit�s permet aux travailleurs,

aux collaborateurs et aux membres de participer de la d�finition des processus par

des commentaires et suggestions informelles ou  encore � l'occasion des r�unions. En

outre, les processus productifs ont une dimension relationnelle tr�s nette qui

s'ext�riorise � travers la qualit� humaine des rapports entre les usagers et les

promoteurs. Conform�ment � ce que nous avons d�crit, la conception du service est

r�alis�e en concertation et est inscrite dans une approche de proximit�.

Cette dimension relationnelle du service exige des savoir-faire li�s � des habilet�s de

comportement plut�t qu'� un savoir technique, malgr� l'importance de ce dernier. Le

service pr�suppose l'�tablissement d'un lien entre celui qui offre et celui qui re�oit. Selon

la coordonnatrice, cela exige du travailleur ou du b�n�vole des comp�tences

particuli�res:

"Les comp�tences sont plus de l'ordre de l'attitude, du sens de
l'�coute, du sens de l'accueil, du sens de l'autre et de sa valeur. �a
permet de comprendre mieux les r�sistances, de comprendre mieux
ce que leur fait vivre telle ou telle situation."

Ces comp�tences sont transmises par des s�ances de formation offertes aux

b�n�voles et aux travailleurs. Cette ann�e, par exemple, la Maison a fourni des

formations aux collaborateurs sur l'aide au processus d'apprentissage et sur la

m�diation en cas de conflit. Mais les comp�tences sont aussi acquises dans le quotidien

du travail par des apprentissages fond�s sur le dialogue, la pratique et l'exp�rience des

personnes. Comme nous l'a mentionn� une des travailleuses de l'organisme:
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"Il y a une diff�rence entre les milieux priv�s et le communautaire.
Ce dernier permet d'apprendre sur le temps. Dans le milieu
institutionnel il faut savoir toutes les choses, c'est la qualit� totale.
Dans le communautaire je me sens capable de me remettre en
question, on n'arrive pas avec l'esprit de comp�tition."

Effectivement, nous avons observ� qu'� la Maison d'entraide les personnes sont

�valu�es non seulement sur leurs comp�tences techniques ou strat�giques, mais aussi

sur leur savoir pratique (v�cu) et subjectif (sensibilit� et valeurs). Cela se constate lors

du recrutement des travailleurs. Cinq des six travailleurs se sont pr�sent�s � la suite de

l'annonce de la Maison dans le journal. Pourtant, la grande majorit� ne poss�daient pas

au d�but la formation sp�cifique requise par le poste. L'organisme a d�cid� de les

embaucher, visant surtout � leur offrir une possibilit� d'insertion. Cela a �t� le cas de ces

deux travailleurs:

"Je pourrais dire qu'on te donne ta chance, dans le sens qu'ils ne
demandent pas n�cessairement d'avoir une exp�rience. J'avais une
certaine exp�rience � travers le b�n�volat, mais je suis arriv� ici
parce que je sortais de l'aide sociale, j'�tais au ch�mage depuis
deux ann�es cons�cutives [É]. Ils ont permis que je prenne de
l'exp�rience et ce que j'apportais, c'�tait consid�r� suffisant [É] �a
aussi c'est �norme, �a aussi rejoint la mission de favoriser
l'autonomie et la dignit� des personnes."

"Moi, �a a �t� un accident de parcours. J'ai perdu mon emploi et
j'�tais dans une firme de transition de carri�re [É]  J'ai vu une
annonce dans le journal pour l'atelier de devoirs. Les enfants, �a m'a
toujours tenu � cÏur. Je me suis inscrit � l'atelier comme
collaborateur [É] Je suis revenu par un programme gouvernemental,
le PAIE, et j'ai commenc� [comme travailleur] avec le volet de
l'atelier et surtout le financement. [É] Par la suite on a eu les fonds
suffisants pour me garder parce que l'atelier de devoirs a eu une
expansion."

En somme, les processus productifs � la Maison d'entraide sont rattach�s aux relations

personnelles qui se d�veloppent entre la coordonnatrice, les travailleurs, les b�n�voles

et les autres membres. Cela exige des capacit�s renvoyant plut�t les attitudes qu'un

savoir professionnel sp�cialis�. Ainsi, les habilet�s interpersonnelles sont tr�s valoris�es

et r�pandues dans l'organisme tandis que les expertises techniques sont encore peu

utilis�es. Cependant, il faut remarquer que la demande de professionnalisation est une
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r�alit�  de plus en plus pr�sente dans l'organisme. Cela peut �tre per�u, par exemple,

par la sollicitation d'insertion professionnelle exprim�e par les b�n�voles lors de la

journ�e d'orientation. Cet aspect sera plus approfondi dans la section suivante, o� on va

traiter des crit�res d'efficacit�.

Les crit�res d'efficacit�

L'�valuation d'impact de l'action de l'organisme est r�alis�e une fois par ann�e �

travers l'�laboration du rapport d'activit�s qui est envoy� aux bailleurs de fonds. Ce

rapport contient l'�valuation des objectifs de chaque activit� �tablis dans le plan d'action

de l'ann�e. L'�valuation est r�alis�e collectivement par les travailleurs et par la

coordonnatrice pendant les r�unions d'�quipe et elle est valid�e ensuite dans une

r�union, en pr�sence des collaborateurs. Le rapport final est pr�sent� ensuite au conseil

d'administration afin de recevoir son approbation.

Dans ce rapport, sont �valu�s le fonctionnement des services et r�seaux, la gestion (en

incluant le travail du secr�tariat, le financement et la gestion participative), les actions de

concertation et les formations r�alis�es. Les crit�res utilis�s sont plut�t qualitatifs, bien

qu'on y rapporte quelques statistiques comme le nombre de personnes b�n�ficiaires,

d'activit�s r�alis�es, de collaborateurs qui se sont impliqu�s ou encore la visibilit� de

l'action. L'impact des actions est d�fini dans une autre section du document � travers la

description des effets produits par les services sur les personnes, tels que: briser

l'isolement; donner un sentiment d'utilit�; promouvoir l'int�gration, l'�ducation et le loisir;

faciliter le rapprochement interg�n�rationnel, entre autres.

Tous ces r�sultats ne sont pourtant pas mesur�s et il n'y a aucun indicateur qui puisse

permettre une �valuation plus pr�cise de l'impact du service, en dehors des

t�moignages des membres. Les travailleurs et la coordonnatrice commencent �

envisager la n�cessit� d'outils plus pr�cis d'�valuation:

"Peut-�tre c'est l� o� on est plus fragile, o� on est moins outill�
actuellement. Cet aspect-l�, il faut chercher un petit peu plus pour
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mieux mesurer l'impact [des activit�s] [É]. Souvent on fait �a plus
intuitivement qu'avec une bonne grille d'analyse."

Dans le cas de l'�valuation du travail des individus, nous avons observ� l'absence

jusqu'� pr�sent, de processus formels d'�valuation dans l'organisme. Le conseil

d'administration a reconnu le besoin d'�tablir un syst�me d'�valuation des travailleurs,

ce qui est en cours d'�laboration. Dans un premier moment, les membres du conseil ont

demand� aux travailleurs une description d�taill�e de leurs t�ches pour avoir une

r�f�rence d'�valuation. Cette demande du conseil a �t� exauc�e par les travailleurs qui

ont ensuite demand� de participer au comit� d'�laboration du syst�me d'�valuation:

"Pour tenir la sant� de l'�quipe il faut avoir quelques repr�sentants
des travailleurs pour discuter et influencer le processus. "

En effet, nous avons v�rifi� une forte r�sistance de la part des travailleurs � l'�gard de

l'id�e d'�valuation et de la possibilit� d'une "inspection" par le conseil de leur

performance. Par ailleurs, le conseil est persuad� de la n�cessit� de cr�er des outils

plus efficaces d'�valuation, comme nous l'a affirm� une de ses membres:

"On s'est pas donn� beaucoup d'outils � date [É]. Que �a soit au
niveau des r�sultats des travailleurs, que �a soit au niveau des
r�sultats des actions, l'�valuation c'est utile pour l'organisme et pour
les bailleurs de fonds. Des outils d'�valuation assez pr�cis, �a donne
une mesure d'analyse critique de ce qu'on fait, �a permet d'avoir un
'feed-back' de part et d'autre; �a te permet d'avoir un recul, �a peut
�tre tr�s aidant, �a peut permettre de se donner des objectifs
personnels aussi. C'est toute la notion d'encadrement qui est li�e �
�a. Je pense que [l'�valuation] c'est une question qu'on a �vacu�e
beaucoup, qu'on s'occupait pas avant. "

Ë la fin de notre enqu�te sur le terrain, le syst�me d'�valuation des travailleurs, n'�tait

pas encore d�fini.

Enfin, en ce qui � trait la rubrique en question, nous avons donc constat� l'absence de

crit�res formels qui viabilisent une v�rification plus pr�cise de l'impact de l'action de

l'organisme, ainsi que de la performance des travailleurs. Des �valuations p�riodiques

des activit�s sont r�alis�es pendant les r�unions d'�quipe et dans des rencontres avec
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les collaborateurs. Toutefois, ces processus ne sont pas r�alis�s � la lumi�re de crit�res

pr��tablis, fonctionnant comme des rep�res qui soient valables et l�gitimes pour chaque

groupe d'acteurs de l'organisme.

La satisfaction des individus au travail

Tous les travailleurs, la coordonnatrice et collaborateurs que nous avons interrog�s

disaient �tre tr�s satisfaits de travailler � la Maison d'entraide. Selon eux, � l'organisme,

les rapports entre les personnes sont �troits et authentiques et cela c'est un important

facteur de satisfaction. En particulier, voici le t�moignage de ce travailleur qui avait �t�

directeur administratif d'une Caisse populaire pendant 15 ans. Il nous a parl� de la

diff�rence qu'il a senti lorsqu'il est arriv� � la Maison d'entraide et du changement que

cela a repr�sent� pour lui:

"Pour moi �'a �t� un choc culturel. J'�tais dans une tour d'ivoire de
140 millions d'actifs dans la caisse o� j'�tais, pour arriver ici. Moi je
pensais que le communautaire c'�tait du bingo, de la partie de cartes
et du macram�. Je me suis rendu compte que c'est loin d'�tre �a.
Moi j'adore ce qu'on fait. La relation employ�/employeur est
fantastique, le rapprochementÉ c'est vraiment une grande famille
[É]. J'ai progress� beaucoup � la Maison d'entraide. Les gens
proches disent que je ne suis plus la m�me personne [É]. Ils
trouvent plus le gars cravat� qui n'attend qu'en fonction du profit, de
la performance, de la carri�re. Ils trouvent le gars humain, de tous
les jours, qui a ses contraintes, sa joie, ses pertes."

D'autres �l�ments de satisfaction soulev�s par les travailleurs sont le dynamisme du

travail et l'espace pour l'initiative et pour la participation, ce qui permet un apprentissage

continu. Pour les personnes interrog�es, l'organisme est un lieu o� ils peuvent se

d�velopper tant sur le plan personnel que professionnel et cela, pour eux, compense le

fait de ne pas avoir une r�mun�ration �lev�e:

"Quand je suis venue ici c'�tait tout nouveau ce type de
fonctionnement o� il y a de la place pour l'initiative, o� on respecte
beaucoup ton rythme de travail. J'ai rencontr� un climat de travail
que j'ai jamais vu ailleurs. Il y a du support pour les employ�s, je
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trouve qui c'est un milieu tr�s riche. [É] Et comme c'est dynamique!
Chaque ann�e il y a cette dynamique qui me surprend, qui m'�tonne
toujours. C'est tr�s vivant, je suis tr�s satisfaite."

"Le milieu communautaire c'est pas du gros salaire, mais �a devient
plus satisfaisant � cause de ce que tu vas chercher dans ton
accomplissement. Tu combles tes besoins personnels �norm�ment.
C'est tellement revalorisant personnellement et �a se r�percute dans
son entourage".

Par contre, la participation �largie a �t� aussi d�sign�e par quelques travailleurs comme

une source d'insatisfaction. Ce m�contentement provient surtout des difficult�s v�cues

dans l'exercice de la gestion participative, soit les conflits et la confrontation de visions

divergentes :

"Le travail sur le terrain aupr�s des gens, je suis bien l�-dedans. Moi
je trouve difficile le c�t� administratif, c'est l'aspect que je trouve le
plus lourd. [É] Moi je parle de l'�quipe de travail parce que tout le
monde n'a pas la m�me compr�hension des enjeux, la m�me vision
des choses. Il y a des mani�res de faire l'action qui sont
pratiquement oppos�es."

"C'est que je trouve plus difficile c'est la gestion participative, quand
on passe deux ou trois jours pour discuter de quelque chose".

Les travailleurs consid�rent pourtant que la satisfaction d�passe les frustrations. Ils se

disent tr�s engag�s dans le projet social de la Maison et les activit�s qu'ils d�veloppent.

Dans la majorit� des entrevues nous avons remarqu� que les personnes ont une forte

identification avec leur travail, ce qui va au-del� de la t�che:

"C'est pas un job, c'est un engagement social et c'est clair qu'il y a
des valeurs autour de �a. Pour moi ce sont les valeurs de foi qui sont
mes valeurs personnelles de justice sociale. Ce sont mes valeurs
que je mets au service du milieu."

"Des travailleurs sont engag�s pour faire des t�ches, mais il y a un
engagement personnel tout de suite [É] Que tu sois collaborateur ou
travailleur il faut que tu croies, il faut que tu investisses, il faut un
engagement."
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L'engagement a �t� r�affirm� quand nous avons interrog� les personnes sur leurs

perspectives futures �  l'organisme. La majorit� d'entre elles souhaitent rester encore

longtemps car elles voient plusieurs choses encore � r�aliser dans l'organisme. Cela

montre que, pour ces personnes, le travail au communautaire repr�sente aussi une

perspective de carri�re:

"Moi je crois que j'ai bien des choses � faire ici. Pour moi c'est
quelque chose de tr�s important de ne pas envisager ce travail
comme un passage, mais de montrer que cette option-l�, si on est
fid�le � �a, �a rapporte � long terme [É]. Je crois que c'est tr�s
important cet aspect-l� de continuit�, c'est le long terme qui fait la
transformation."

"L'avenir, je me vois ici; je vois pas tellement ce que je pourrais faire
d'autre. Il y a beaucoup des choses � consolider parce qu'on a un
mod�le int�ressant."

En somme, � la Maison d'entraide, la dimension technique est ancr�e dans des rapports

personnels. Il n'y a pas de s�paration entre la planification et l'ex�cution des processus

productifs. Les travailleurs ont une vision d'ensemble des activit�s et, en m�me temps,

ils interviennent aupr�s des usagers. Cela exige de d�tenir un savoir-faire subjectif,

c'est-�-dire des comp�tences pour les relations interpersonnelles.

Ces caract�ristiques du travail sont per�ues par les travailleurs comme des facteurs de

satisfaction. Selon eux, le mode de fonctionnement de l'organisme admet et valorise

l'initiative des individus, ce qui contribue � leur d�veloppement personnel et

professionnel. Cette satisfaction est exprim�e, dans la pratique, par un fort engagement

des personnes au projet social de l'organisme et � ses activit�s. L'implication est aussi

r�affirm�e par le d�sir des personnes de continuer leur travail dans l'avenir.

Cependant, nous avons constat� une difficult� chez les membres de l'organisme �

�tablir des crit�res pr�cis d'�valuation de l'impact de l'action globale de l'organisme et de

la performance des individus. La r�sistance � la formalisation des crit�res d'�valuation

emp�che l'obtention de feed-back plus concret � l'�gard de la contribution de

l'organisme au milieu et de la performance des individus. Il semble que cet aspect n'a

pas encore �t� objet d'int�r�t g�n�ral chez les membres de l'organisme.
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En effet, l'organisation opte pour centrer sa dimension technique sur des aspects

presque strictement relationnels au d�triment de ceux qui sont issus de la sph�re

professionnelle, instrumentale, voire formelle. Dans la dimension en question, la

polarisation excessive entre ce qui est relationnel et qualitatif par rapport � ce qui est

formel et quantitatif (mesures), peut emp�cher le perfectionnement accru de l'action de

l'organisme et de ses travailleurs.

Une vision d'ensemble: l'enjeu de la gestion d'un "espace public

productif"

"Maison n. f. (lat. mansio, de manere, demeurer): 1.

b�timent construit pour servir d'habitation aux

personnes, b�timent construit pour abriter une

famille; 2. Logement o� l'on habite; 3. Maison de :

�tablissement destin� � favoriser la diffusion et la

pratique d'activit�s culturelles les plus diverses dans

un milieu populaire." (Petit Larousse, 1991)

L'analyse de la Maison d'entraide nous permet de conclure que cet organisme

communautaire constitue un v�ritable "espace public de proximit�". Cela est confirm�

dans les diff�rentes dimensions de sa gestion.

Dans la dimension sociale, l'organisme est compos� de diff�rents acteurs employant de

multiples logiques d'action et qui n�gocient constamment dans des espaces de

communication et de r�flexion collectifs. Cette expression de diff�rences et

l'argumentation des acteurs produisent une v�rification et une attestation de la mission,

des valeurs et des actions de l'organisme, en accord avec les besoins de ses membres.

En ce qui concerne la dimension �conomique, on remarque que la majorit� des

ressources de l'organisme proviennent des subventions publiques et priv�es, qui sont, �

travers ses activit�s, redistribu�es � la population desservie. Il y a aussi une forte
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r�ciprocit� qui traverse toutes les activit�s de l'organisme et les services offerts sont

fond�s sur des rapports de proximit� entre les usagers et les promoteurs. Enfin, les prix

sont d�finis en visant � offrir l'accessibilit� du service � un tr�s grand nombre de

personnes et � pr�server leur dignit� en �chappant � la "mendicit�" ou � la charit�

publique.

La dimension �cologique est celle o� le caract�re public de l'organisme s'exprime avec

le plus d'intensit�. L'organisme a un projet social pr�cis qui r�pond � un "bien commun"

d�termin� par ses membres et qui �volue au fil du temps en fonction de changements

internes et externes. Le projet social de l'organisme est donc aussi un reflet de son

rapport avec l'ext�rieur. Autrement dit, la contribution de la Maison d'entraide � la

communaut� transcende l'offre de services et  s'inscrit aussi dans son action envers le

milieu local et la soci�t�. Cela se concr�tise principalement � travers son action politique

qui vise � produire une "transformation sociale" � la fois pour les membres et pour la

communaut� locale.

Enfin, dans la dimension technique, on observe qu'il n'y a pas de s�paration marqu�e

entre la planification et l'ex�cution des processus productifs. Il y a une intense

participation des usagers et des travailleurs � la conception des services et des

orientations de la Maison, ce qui engendre une identification avec son projet social et

une satisfaction par rapport au travail. Celui-ci n'est donc pas r�duit � sa dimension

op�rationnelle mais constitue plut�t une occupation pour les personnes.

Cependant, il faut dire que la mat�rialisation de cet espace public autonome ne se

produit pas sans des difficult�s consid�rables. Nous avons per�u qu'il y a toujours une

tension entre les composantes de cet espace public et les exigences instrumentales

inh�rentes � une organisation productive. Ces derni�res pr�sument des efforts pr�cis

concernant la qualit� du service, l'organisation des activit�s, le maintien de la demande

et la garantie de la survie de l'organisme (permanence des salari�s et d�veloppement

continu des activit�s).

Cette tension est une marque de la Maison d'entraide et implique un exercice continu

pour conjuguer deux mondes distincts: le monde v�cu, compos� d'argumentation, de
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r�flexion collective, de l'expression des conflits et du 'd�sordre', et le monde du syst�me,

caract�ris� par des imp�ratifs d'objectivit�, de performance et d'ordre. Pour ces raisons,

nous pr�voyons qu'un des principaux d�fis de l'organisme par rapport � l'avenir sera

celui de bien affronter le permanent dilemme entre les exigences d'une organisation

productive et les contingences d'un espace public.



Chapitre 7
Aper�u des particularit�s de la gestion des

organisations analys�es

Introduction

L'analyse des deux organismes effectu�e dans les chapitres pr�c�dents nous permet de

r�pondre � notre question de d�part et de confirmer les pr�misses propos�es dans le

chapitre 2 de ce m�moire. Dans les deux cas analys�s, les organisations pr�sentent des

formes particuli�res d'interaction entre leurs membres et entre ceux-ci et

l'environnement, ainsi que des logiques singuli�res de traitement des activit�s

�conomiques et de la technique. Ces pratiques constituent, en fait, les traits d'une

gestion propre aux organisations solidaires examin�es, laquelle est distincte du

fonctionnement des entreprises priv�es, publiques ou encore de quelques composantes

de l'�conomie sociale.

Dans ce chapitre nous voulons faire remarquer les traits singuliers de la gestion des

organisations consid�r�es dans cette �tude. Pour ce faire, nous allons examiner les

aspects saillants de la gestion de la Maison d'entraide et du Carrefour famille, en visant

� d�gager les caract�ristiques particuli�res de leur gestion. Ces caract�ristiques sont,

en r�alit�, des questions transversales aux dimensions analys�es et, � notre avis, elles

peuvent contribuer � une compr�hension plus approfondie de la gestion d'autres

organismes de la sph�re solidaire.

Les singularit�s de la gestion des organisations solidaires

L'analyse d'ensemble des deux organismes �tudi�s d�gage quelques �l�ments

distinctifs de la gestion des organisations solidaires. Malgr� ses limites oblig�es en

temps et en ampleur, la recherche nous a permis de fr�quenter les groupes pendant six

mois et d'�tre pr�sente lors de plusieurs situations typiques de leur "quotidien
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administratif". La continuit� de cette pr�sence a rendu possible l'identification de

plusieurs aspects marquants du fonctionnement de ces deux groupes sociaux, qui

peuvent �galement faire partie de la r�alit� d'autres organismes solidaires.

Ci-dessous nous traiterons de chacun des aspects observ�s, en faisant r�f�rence aux

fondements th�oriques de notre mod�le d'analyse pr�sent�s dans le chapitre 2. Pour

rendre l'analyse plus claire nous examinerons chaque question s�par�ment; toutefois,

nous voudrions souligner que tous les �l�ments trait�s ici sont interd�pendants et que

leur enchev�trement caract�rise la gestion des organismes que nous avons �tudi�s.

La communication et l'espace de r�flexion interne

Dans les deux groupes de la recherche, nous avons discern� la cohabitation de

diff�rents acteurs dont les logiques influent sur la gestion: les membres, les b�n�voles,

le conseil d'administration, la coordonnatrice et les travailleurs. Ces acteurs ont des

statuts, des fonctions et des int�r�ts divers par rapport � l'organisme. La coexistence de

plusieurs acteurs, qui nourrissent des rapports de proximit� et qui n�gocient entre eux

quotidiennement, transforme parfois l'interaction en des occasions de confrontation.

Or, pour avoir une vision commune et un projet social �tabli collectivement, il est

essentiel de disposer d'espaces formels de communication permettant la manifestation

et la n�gociation entre les logiques particuli�res. Comme nous l'avons vu, cela est bien

le cas de la Maison d'entraide o� il y a plusieurs moments structur�s de discussion et de

r�flexion collective dans lesquels les acteurs cherchent � s'entendre sur une situation

sp�cifique ou m�me sur les orientations g�n�rales de l'organisme. Cette pratique est un

�l�ment important de socialisation, car elle engendre un "monde v�cu" commun au

groupe, soit un lien intersubjectif qui constitue, � la fois, le contexte et l'objet des actions

quotidiennes des personnes.

Cette communication a aussi une fonction importante pour ce qui est de l'interaction des

acteurs. Ë la Maison d'entraide, des rapports de proximit� entre les diff�rents acteurs

pr�valent et ces rapports ont comme toile de fond le langage et la discussion.

L'interaction d�coule donc de m�canismes de coordination provenant d'une entente



Chapitre 7
Aper�u des particularit�s de la gestion des organisations analys�es 202

n�goci�e entre les personnes, plut�t que de ceux qui origineraient d'un contr�le externe

ou de l'argent. Ces interactions sont d�finies par Ramos (1981) comme "symboliques",

puisqu'elles pr�supposent des rapports intimes entre les individus, qui ne peuvent

s'effectuer par le biais de r�gles impos�es de caract�re �conomique. Elles sont bas�es

sur un type de communication qui diff�re beaucoup de celle qui pr�domine dans les

entreprises traditionnelles:

"Dans les syst�mes rationnels et fonctionnels, tels que
l'organisation traditionnelle, la communication entre les individus ne
se fonde pas sur le libre flux de l'exp�rience directe de la r�alit�,
mais elle est classifi�e � travers des r�gles techniques et des
proc�dures." (Ramos, 1981, trad. libre).

En effet, dans les entreprises traditionnelles, la communication op�rationnelle l'emporte

sur la communication expressive. Cette derni�re se manifeste seulement au niveau

informel. Pourtant, l'instauration d'une communication op�rationnelle est aussi possible

dans le cas des organisations de type solidaire, comme nous l'avons vu d'ailleurs avec

l'exemple du Carrefour famille. Ce ph�nom�ne a entra�n� un affaiblissement des liens

de proximit� entre les diff�rents acteurs de l'organisme et l'installation graduelle de

rapports formels, fond�s sur des logiques instrumentales. Ce processus de

"formalisation" des rapports est mentionn� par Habermas qui affirme:

"L'impossibilit� pratique de n�gocier constamment les bases de
l'accord dans une r�alit� sociale complexe explique la constitution
de sous-syst�mes par rapport � une fin." (Habermas, 1992).

Nous avons not�, dans le cas du Carrefour, que l'absence d'espaces structur�s

d'interpr�tation des acteurs sur leur v�cu commun a amen� le groupe � une situation o�

la s�paration entre les niveaux formel et informel est �vidente. Cela est accompagn�

dÕune rupture progressive avec le monde v�cu, lequel se manifeste fondamentalement

dans la sph�re  des rapports informels.
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Autrement dit, les comportements fonctionnels commencent � pr�valoir sur les rapports

face � face1. L'affaiblissement du partage intersubjectif au niveau formel de la gestion

cause des r�percussions sur l'int�gration de nouveaux travailleurs et de membres, ce

qui peut �tre illustr� par la diminution de l'implication b�n�vole ou par le d�sint�r�t des

nouveaux travailleurs en ce qui a trait aux questions g�n�rales de l'organisme. Cela

aura aussi des �chos sur la d�finition du "bien commun" pour lequel l'organisme

travaille. Ë d�faut d'une discussion plus large sur son projet social, plusieurs membres

du Carrefour famille n'ont pas une vision claire du projet qui agit comme guide de ses

actions, bien que quelques personnes soient conscientes de la probl�matique d'une

double mission (d'auto-service et d'aide).

On constate, donc, que l'exercice de l'action communicative est un processus cl� de la

gestion des deux organisations solidaires analys�es, car il est cr�ateur d'int�gration

entre les individus et d'interaction entre eux. Cependant, cette pratique n'est pas simple.

Comme nous l'avons vu dans le cas de la Maison d'entraide, l'existence de d�bat ne

signifie pas que les personnes sont toujours d'accord. Au contraire, ce qui se produit est

une communication diffuse, fragile, qui remet constamment en question les assises du

groupe. Les discussions des points de vue diff�rents am�nent parfois � une entente

entre les personnes, mais elles peuvent aussi faire �merger le conflit. Celui-ci peut �tre

constructif, mais, sa permanence est capable de provoquer des probl�mes dans les

rapports entre les personnes ou, m�me, lÕ�clatement du groupe, en bout de ligne.

Mais cette difficult� semble �tre une constante dans la vie des organismes

communautaires qui agissent comme des espaces publics de proximit�. Comme le

montre Habermas:

"Les espaces publics ancr�s dans la soci�t� civile sont, eux aussi,
travers�s par des affrontements et des n�gociations entre classes
et groupes sociaux. Leur caract�re fragment� et conflictuel
s'explique par des luttes incessantes entre les groupes dominants
manÏuvrant pour �largir leur influence, voire assurer le monopole
de l'expression publique l�gitime" (Habermas, 1992).

                                                            
1  Selon Schutz (1979), dans une situation face � face les participants de la communaut� de communication

partagent un espace et un temps communs. Pour l'auteur, seuls les rapports de ce genre peuvent cr�er
une compr�hension subjective fond�e sur un monde de r�f�rence commun (monde v�cu). Cela permet
de devenir conscient de la validit� ou de la non-validit� de ma compr�hension de l'autre.
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La prise de parole, le d�gagement de logiques, l'argumentation et la formation

d'opinions collectives sont des pratiques qui attribuent aux organismes solidaires un

caract�re politique qui les distingue comme des "espaces autonomes du domaine

public". Cela sera trait� dans la prochaine section.

Le projet social et la finalit� publique

Nous avons per�u que, malgr� que les organismes �tudi�s aient un caract�re formel

priv�, car ils sont des corporations � but non lucratif, ils pr�sentent une finalit� publique

qui provient surtout de leur projet social. Le projet social signifie la d�fense d'un int�r�t

collectif qui d�borde le simple contrat entre personnes priv�es et englobe la poursuite de

fins communes � l'ensemble des acteurs (Laville, 1997).

Dans le cas de la Maison d'entraide, le projet social a �t� transform� � partir des

besoins des membres et des changements subis par le milieu, mais l'organisme a

conserv� toujours comme fondement sa mission qui est celle de travailler avec les gens

socialement et �conomiquement d�munis afin qu'ils puissent changer leurs conditions

de vie. Dans le cas du Carrefour famille, le projet social est en cours de transition, sans

qu'il y ait de r�flexion collective � cet �gard. L'organisme est pass� d'une configuration

d'auto-service (pour et par ses membres) � un projet d'aide, avec l'accueil d'une

population de plus en plus d�munie depuis l'instauration du projet PACE. Ce

changement n'a pas �t� encore totalement absorb� par le groupe, qui a plut�t deux

projets sociaux distingu�s. Cela a certainement des impacts sur le fonctionnement de

l'organisme et sur son rapport avec le milieu, comme nous l'avons analys� auparavant.

Ainsi, dans les deux groupes, on peut induire que le projet social consiste en un �l�ment

d'orientation interne et de l�gitimation des organismes. En effet, le projet social exprime

l'identit� m�me d'une organisation solidaire, comme nous le d�clare Laville:

"Le ressort de la cr�ation associative est le sentiment que la
d�fense d'un 'bien commun' exige une action collective pour se
faire entendre, ce qui est stipul� dans l'objet m�me de l'association"
(Laville, 1997).
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Ce projet, n'est pas statique, il change au fil du temps, � partir des demandes internes et

externes. C'est dans la mesure o� son projet social repr�sente la volont� n�goci�e des

membres (bien commun), que l'organisme pourra �tablir une l�gitimit� interne et

externe. Cela est possible gr�ce, dÕun c�t�, � lÕinstauration dÕun "d�bat rationnel"

(Habermas, 1987,1989) au sein du groupe et, d'un autre c�t�, � la participation de

lÕorganisme dans la vie de la communaut� locale. Cette capacit� de transformation et de

consid�ration de diff�rentes demandes locales, que nous avons contat� dans la pratique

de la Maison d'entraide, est un des aspects typiques du fonctionnement des

organisations du type solidaire. D'apr�s Laville:

"La communaut� politique est confront�e � sa perp�tuelle
recomposition. Elle n'existe que par sa capacit� � assurer
l'expression et la repr�sentation de ses membres dans un monde
en mouvement. B�n�ficiant de la fondation premi�re, des formes
appropri�es de la citoyennet� sont sans cesse � trouver, en
fonction de l'�volution des activit�s humaines. L'espace public ne
vaut que s'il est en mesure de m�nager la pluralit� des opinions, le
conflit d'int�r�ts et la diff�rence de perspectives" (Laville, 1997).

Cette qu�te constante de r�definition des projets sociaux ou des "biens communs

singuliers" � travers la pluralit� d'opinions et d'int�r�ts renvoie les organismes de

l'�conomie solidaire � une perspective civique. Le "bien commun" ne peut exister que si

un dialogue entre les diff�rents acteurs s'instaure, afin d'aboutir � un accord favorisant

une d�finition commune qui est sujette � une r�vision continue. Ce d�bat permanent

permet de reconna�tre les organismes comme des "espaces publics autonomes" qui

sont d�finis par Habermas comme des lieux de formation d'opinions et de volont�s

politiques:

"Ces espaces publics pluriels, lieux de la production discursive du
sens et des identit�s, de la critique et de la r�interpr�tation des
normes sociales, lieux d'expression et de r�alisation de ce devenir-
r�flexif des traditions culturelles [É] renvoient n�anmoins � un
espace public global, � un centre, mais qui ne constitue plus qu'une
projection. En ce sens, assurant la production et la diffusion de
convictions pratiques, ils participent, chacun � leur mesure �
l'institution publique d'un commun" (Habermas, 1992).
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Ce caract�re public est l'une des plus importantes sources de la particularit� des

organismes solidaires et il influe fortement sur leurs actions. Cela est clair dans le cas

de la Maison d'entraide o� la pratique d'une communication et d'une r�flexion interne sur

les objectifs et la mission de l'organisme est accompagn�e de plusieurs actions

politiques en ayant pour finalit� la promotion d'une conscience et la mobilisation

citoyennes de ses membres, ainsi que la concertation politique sur des probl�matiques

touchant la population du quartier.

Par ailleurs, au Carrefour famille, le manque d'un projet social int�grateur commence �

produire des cons�quences sur son fonctionnement. L'organisme a chang� son projet

initial plut�t en fonction des demandes externes provenant des bailleurs de fonds et il n'y

a pas encore une d�finition collective d'un nouveau projet. En plus, l'action politique du

groupe jusqu'� pr�sent est restreinte et presque inexistante. Pour ces raisons, nous

avons constat� que le Carrefour famille commence � affaiblir graduellement sa condition

d'espace public. Cependant, � travers le d�veloppement de ses services, l'organisme

r�pond � des demandes sociales significatives et les deux projets "d'auto-service" et

"d'aide" semblent �tre d�j� bien int�gr�s dans la pratique des ateliers. C'est plut�t au

niveau de la gestion qu'on observe l'inexistence d'un processus "d'appropriation"

collective du projet social de l'organisme.

Bref, ce que les deux cas nous apportent est que, pour constituer un espace public, la

production de biens et de services n'est pas suffisante. Il faut que l'organisme r�ussisse

aussi � produire une transformation sociale  par l'interm�diaire de son action, soit au

niveau interne, soit au niveau externe. Cette condition renvoie donc � deux questions de

fond. En premier lieu, la question de lÕappropriation du projet par les acteurs, ce qui est

crucial pour lÕinstauration dÕune gestion interne plus d�mocratique. La deuxi�me

question est celle du rapport entre l'organisation solidaire et la soci�t� globale. Cette

fois, ce qui est en jeu est la capacit� de l'organisation de r�pondre � des probl�matiques

communes � travers des espaces g�n�rateurs d'une action politique:

"Elles [les associations] n'appartiennent donc pas au syst�me
administratif comme les partis politiques fortement �tatis�s, mais
elles visent cependant des effets politiques gr�ce � une influence
publique, soit parce qu'elles participent directement � la
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communication publique, soit parce qu'elles apportent une
contribution implicite au d�bat public" (Habermas, 1992).

On peut conclure donc que la facult� des organismes solidaires de constituer des

espaces publics en prenant en compte des "sensibilit�s vari�es pr�sentes dans la

soci�t�" (Laville, 1997) n'est jamais assur�e. Ces groupes affrontent toujours le dilemme

inh�rent � des organismes � caract�re civique qui ont, en m�me temps, un but socio-

�conomique. Ce dilemme est repr�sent� par la cohabitation en leur sein du monde v�cu

et du monde du syst�me. Nous analyserons maintenant la manifestation de ces deux

mondes, leurs composantes et leur interrelation dans la gestion des organisations

�tudi�es.

Les manifestations du monde v�cu

Le monde v�cu est d�fini par Habermas (1987,1989) comme un savoir implicite qui agit

en tant que r�f�rence et code d'interpr�tation dans une communaut� de communication.

Ce savoir de fond est intersubjectif, c'est-�-dire partag� par les membres d'un groupe en

cr�ant un syst�me commun d'interpr�tation qui va guider l'action des membres et

procurer une pr�disposition � la compr�hension mutuelle.

Comme nous l'avons montr�, ce monde v�cu est un �l�ment distinctif de l'action

quotidienne des deux organismes �tudi�s. La fid�lit� des membres � ces organisations

va au-del� de l'achat de services et de produits; ce dernier �tant l'aspect d�terminant de

la fid�lit� des clients dans la majorit� des entreprises priv�es. Pour plusieurs usagers,

b�n�voles et m�me travailleurs interrog�s dans le cadre de ce travail, l'importance des

groupes auxquels ils participent transcende les activit�s et r�side plut�t dans les

rapports de proximit� op�r�s entre les personnes. Cette "intersubjectivit�" fonctionne

dans les organisations �tudi�es comme le "lien" qui produit � la fois coh�sion et

socialisation. Ce ph�nom�ne est en fait une manifestation du monde v�cu, tel que nous

le sugg�re Eme:

"Les sujets sociaux sont des promoteurs du monde v�cu et aussi
produits des traditions dans lesquelles ils se trouvent, des groupes
auxquels ils appartiennent et des processus de socialisation dans
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lesquels ils sont form�s. Ces fonctions du monde v�cu de
socialisation, de reproduction culturelle et d'int�gration sociale
d�passent la perspective interne des participants." (Eme, 1993).

Autrement dit, le monde v�cu et l'intersubjectivit� cr��e par celui-ci engendrent une

implication personnelle des individus dans le quotidien des groupes. Ë l'int�rieur des

organismes cela se manifeste entre autres par les liens d'entraide entre les membres,

par le b�n�volat ou encore par l'engagement personnel des salari�s � leur travail.

Tel que nous l'avons pr�sent� lors de l'analyse, les liens d'entraide sont constitu�s

naturellement entre les membres, ind�pendamment de l'existence d'un pass� commun

entre eux. Ces liens ne sont pas fond�s sur des rapports primaires, mais plut�t sur le

partage d'une probl�matique commune qui encourage les rapports entre les personnes

en dehors de la sph�re formelle des activit�s.

Le b�n�volat, � son tour, est �galement ancr� dans des rapports de proximit� qui

s'�tablissent entre ceux qui offrent des services et ceux qui en b�n�ficient. Le b�n�volat

s'inscrit donc dans le monde v�cu puisqu'il est originaire d'un lien social, d'une relation

face � face. Les deux cas examin�s nous ont aussi montr� que ce lien est naturel et

ind�pendant d'un contr�le externe. La motivation au travail b�n�vole provient surtout du

rapport personnel d�velopp� entre le b�n�vole et l'usager, lorsque ce rapport r�pond

aux diff�rentes attentes initiales des personnes. De cette mani�re, le b�n�volat

demande une gestion sp�cifique du personnel car il diff�re beaucoup du rapport salarial

traditionnel. Comme le soul�ve Godbout :

"Les b�n�voles sentent des obligations envers les personnes
aid�es, mais ils affirment tous en m�me temps leur libert�. Ce sont
des obligations qu'ils se sont donn�es. [É] Or, ces activit�s se
situent hors du monde du travail et de la production, hors de la
rupture cr��e par le rapport salarial. Elles sont toujours pr�s du lien
social, immanentes au lien et donc en dehors du rapport salarial"
(Godbout, 1992).

Cette gestion passe par une souplesse et une acceptation des diff�rents degr�s

d'implication existants. Tel que nous l'avons montr�, dans les deux organismes les
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b�n�voles ont des disponibilit�s et des int�r�ts divers et ces aspects doivent �tre pris en

consid�ration. Par ailleurs, le maintien de l'implication b�n�vole pr�suppose la

conservation de rapports de proximit� qui puissent nourrir "l'intersubjectivit�" du groupe

_ le principal moteur de l'implication volontaire. Pour toutes ces raisons, le b�n�volat

peut �tre d�sign� comme un trait original et fondamental de la gestion des organisations

de type solidaire; il demande  donc une approche distincte de celle qui r�git les rapports

formels de travail.

Nonobstant, il faut rappeler que, dans les organisations que nous avons observ�es,

l'attitude des salari�s par rapport au travail est aussi marqu�e par des traits particuliers.

Ë partir des t�moignages de la majorit� des travailleurs interrog�s nous avons not� qu'il

y a un grand investissement personnel de ces individus en ce qui concerne leur travail.

Cet investissement va au-del� de la t�che et fait r�f�rence aux valeurs et au projet

social de l'organisme. En ce sens, on pourrait affirmer que, pour ces personnes, le

travail assume un caract�re d'occupation dans l'acception utilis�e par Ramos (1981).

Selon cette perspective, l'action productive men�e par l'individu peut �tre aussi une

source de satisfaction et d'engagement personnel, contrairement � la vision m�caniste

et impersonnelle du travail pr�sent�e par les th�ories traditionnelles de l'administration.

Pour Ramos, l'interpr�tation du travail en tant qu'occupation implique que:

"Les activit�s sont, de pr�f�rence, exerc�es d'une fa�on autonome
par les individus, en accord avec leurs besoins de satisfaction
personnelle. Lorsque les individus r�alisent ces activit�s, ils font
quelque chose qui est intrins�quement gratifiant pour eux" (Ramos,
1981, trad. libre).

Cet engagement personnel des travailleurs est, � notre avis, un autre ph�nom�ne du

fonctionnement interne des organismes sur lequel le partage intersubjectif cr�� par la

sph�re  du monde v�cu exerce une influence.

Par ailleurs, nous avons constat� pendant la recherche que le monde v�cu se manifeste

aussi � travers les rapports entre l'organisme et le milieu externe. Dans un tel cas, il peut

�tre repr�sent� par la territorialit� de l'organisme, soit par son ancrage dans la

communaut� locale. Pendant l'analyse, nous avons discern� que la territorialit� est
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fortement pr�sente � la Maison d'entraide qui est reconnue dans le quartier comme une

r�f�rence en ce qui concerne le leadership local. Dans le cas du Carrefour, cette

reconnaissance tient plut�t � la qualit� des services offerts par l'organisme et � la

contribution � la communaut� qui en est advenue. Cependant, ces deux cas nous ont

appris que le lien avec le local est une caract�ristique qui marque le fonctionnement des

organisations du domaine solidaire.

Cet ancrage dans la communaut� fait r�f�rence � l'action des organismes sur le milieu

par le biais d'alliances qu'elles �tablissent avec d'autres organisations du quartier

(CLSC, CDEC, YMCA, tables de concertation, organismes communautaires, etc.) par le

biais des partenariats et de la concertation. Le rayonnement dans le local permet une

action conjointe de diff�rents organismes sur des probl�matiques communes, ce qui

engendre une action plus effective sur le plan de la prestation du service, ainsi que sur

celui des transformations sociales. En outre, l'enracinement dans le territoire produit

aussi une appartenance sociale, c'est-�-dire une identification de la communaut� aux

organismes et une reconnaissance de leurs projets sociaux. D'apr�s Eme:

"L'appartenance sociale n'est pas � r�f�rer � un communautaire de
voisinage, mais � un projet �conomique qui se d�veloppe � partir
du v�cu quotidien des personnes tout en s'inscrivant au niveau
local" (Eme, 1993).

Ainsi, on pourrait dire que les rapports entre les personnes � l'int�rieur de l'organisme et

les interactions entre celui-ci et la communaut� s'inscrivent en grande partie dans une

perspective de proximit� "relationnelle". Cette derni�re a pour axe le monde v�cu, soit

l'histoire, les aspirations, les valeurs et les d�sirs des acteurs qui interagissent avec

l'organisme. Cependant, la gestion de ces groupes ne prend sa source que dans la

sph�re du monde v�cu alors que l'organisation solidaire est toujours en contact avec le

monde du syst�me, soit les institutions de la sph�re publique ou priv�e. Cette interface

avec le syst�me institu� est un autre aspect qui influence la gestion des groupes

communautaires, ce qui sera trait� ci-dessous.
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L'interface avec le monde du syst�me

Nous avons relat� dans les chapitres pr�c�dents les diff�rentes interrelations entre les

organismes analys�s et l'ext�rieur. Malgr� leur autonomie par rapport aux autres

sph�res sociales organis�es, ces groupes sont toujours en relation avec d'autres

domaines de la soci�t� comme, par exemple, le march� et l'�tat.

Cela dit, on peut affirmer que les organismes du domaine solidaire ne sont pas clos, au

contraire, ils ont une interface avec les autres enclaves sociales. Ils sont des syst�mes

ouverts dans le sens �tabli par Edgar Morin (1983); des syst�mes qui peuvent nourrir

leur autonomie � travers la d�pendance � l'�gard du monde ext�rieur. Selon cet auteur:

"Cela veut dire que le concept d'autonomie est un concept non
substantiel, mais relatif et relationnel. [É] Du m�me coup vous
pouvez concevoir l'autonomie d'un �tre en m�me temps que sa
d�pendance existentielle � tout ce qui est n�cessaire � son
autonomie et � tout ce qui menace son autonomie dans un
environnement al�atoire" (Morin, 1983).

Si nous faisons l'analogie entre ce que Morin affirme et les organismes �tudi�s, nous

pouvons constater que ces derniers entretiennent de multiples rapports avec le monde

du syst�me, principalement l'�tat et le march�, et que ces rapports sont essentiels pour

concevoir leur autonomie en tant qu'institutions. C'est en grande partie la subvention et

le soutien de l'�tat et de la sph�re priv�e qui permettent la survie, autant du Carrefour

famille que de la Maison d'entraide. Par ailleurs, ces rapports peuvent aussi constituer

des "menaces" � l'autonomie des groupes, dans la mesure o� il y a un contr�le et une

soumission des organismes communautaires aux seuls imp�ratifs du monde du

syst�me, comme cela commence � arriver par exemple au Carrefour famille.

Bref, les rapports entre les organismes �tudi�s et le syst�me sont complexes. Pourtant,

nous ne voulons pas dire que les organismes doivent �tre ferm�s sur eux-m�mes, ce

qui signifierait nier l'importance de la "d�pendance" dans la construction de l'autonomie.

Au contraire, nous avons vu que l'interface avec le syst�me est un �l�ment important et

constitutif de la gestion des organismes communautaires. Cependant, en ayant pour

base les cas analys�s, nous ne pouvons pas nier que ces rapports suscitent
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l'�mergence de logiques dissemblables et parfois oppos�es. Pour ces raisons, nous

jugeons important de mettre en lumi�re l'enjeu que ces rapports �voquent.

L'enjeu principal que nous avons discern� dans notre recherche provient de la rencontre

entre ces diff�rentes sph�res. Tel que nous l'avons expos� dans la section pr�c�dente,

les organismes �tudi�s sont en grande partie b�tis sur des composantes du monde

v�cu, soit les rapports personnels, l'histoire commune construite par les membres, le

dialogue, la r�flexion collective, entre autres. La rencontre de ces �l�ments avec les

imp�ratifs du monde syst�mique (le pouvoir, le contr�le, l'argent, etc.), constitue un d�fi

pour les organismes communautaires, ce qui est th�oris� par Habermas et repris par

Eme:

"L'int�gration du syst�me entre en concurrence avec le principe
int�grateur de l'intercompr�hension, de ce fait, les m�diums de la
monnaie et du pouvoir, � travers leurs effets de mon�tarisation et
de bureaucratisation, empi�tent sur les composantes structurelles
du monde v�cu qui risquent la d�sint�gration. " (Eme, 1993).

Ce processus est clair dans le cas du Carrefour famille. Si l'arriv�e du projet PACE a

repr�sent� une plus grande disponibilit� des ressources et une croissance rapide de

l'organisme, elle a aussi men� � une formalisation graduelle des rapports entre les

personnes et une diminution des espaces destin�s � l'expression du monde v�cu au

niveau formel de la gestion. On observe clairement que plusieurs rapports qui �taient

r�gl�s par des liens de proximit� et de solidarit� se trouvent maintenant ordonn�s par

les moyens du pouvoir ou de l'argent.

Ce risque est inh�rent au fonctionnement de tout organisme communautaire ouvert vers

l'ext�rieur. Nonobstant, le risque peut �tre minimis� ou maximis� en fonction du

comportement que l'organisation assume devant les institutions du syst�me auxquelles

elle fait face, principalement les bailleurs de fonds. D'apr�s Lambert:

"L'id�e est que, puisque l'autonomie s'accompagne de
d�pendances in�vitables, elle devient autant authentique qu'il y a
assimilation, auto-appropriation des interd�pendences qui cessent
alors d'�tre seulement subies " (Lambert, 1985).
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Cette attitude pro-active est possible dans la pratique, comme nous l'avons rapport�

dans l'analyse de la Maison d'entraide. Cet organisme essaye d'influencer les d�cisions

et politiques des bailleurs de fonds, ce qui favorise davantage son autonomie. Ses

membres cherchent aussi � comprendre les enjeux qui sont reli�s aux financements

propos�s et font des efforts pour obtenir des financements plus coh�rents avec leur

mission et les orientations de leurs activit�s. En analysant l'autonomie des groupes

locaux, Poche th�orise sur ce ph�nom�ne :

"Un groupe social est autonome dans la mesure o� il r�interpr�te,
dans le sens de sa propre r�gulation, les incidents des
ph�nom�nes qui lui sont ext�rieurs; dans la mesure o� l'exog�ne
n'est pas assimil� par lui tel quel, mais est ext�rioris� et se voit
substituer par un endog�ne plus ou moins d�riv� r�pondant � son
utilit� propre" (Poche, 1985).

Ce positionnement "actif" nous semble essentiel pour que les organismes solidaires

puissent conserver leur autonomie et cons�quemment  leur identit� au fil du temps.

Dans la pratique de la gestion, cela peut �tre concr�tis� en intensifiant la r�flexion

collective dans l'organisation, ce qui pourra engendrer une "r�interpr�tation" des

influences du syst�me ainsi qu'un renforcement de l'identit� propre et des valeurs de

l'organisme.

Des activit�s �conomiques encastr�es dans les rapports sociaux

Nous avons d�j� d�crit comment les activit�s �conomiques des organismes �tudi�s

rel�vent des rapports sociaux. De prime abord, les organisations effectuent une

hybridation des diff�rents types de ressources originaires de plusieurs sph�res de

r�gulation, soit la redistribution (ressources provenant de l'�tat ou des agences priv�es

de financement), le march� (ressources provenant des �changes marchands) ou la

r�ciprocit� (b�n�volat et dons provenant des rapports interpersonnels).

Ce m�lange de formes de r�gulation distinctes donne un caract�re particulier aux

activit�s �conomiques r�alis�es par ces organismes. En fait, leur organisation

s'approche beaucoup de la d�finition d'�conomie "substantive" �labor�e par Karl Polanyi
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(1975) et d�finie dans le chapitre 2 de ce travail. Selon cette vision, les activit�s

�conomiques renvoient � l'interaction entre l'homme et son environnement naturel et

social; ce sont elles qui fournissent � l'homme les moyens de satisfaire ses besoins

mat�riels. En ce sens, la signification de l'�conomique n'est pas restreinte � la notion

formelle fond�e sur les logiques de la raret� et du choix rationnel. L'approche

substantive permet ainsi de consid�rer comme �conomiques les activit�s sociales hors

du march�, telles que les pratiques du b�n�volat et les dons interpersonnels.

En ayant cette approche comme r�f�rence, on peut affirmer que les activit�s sociales

sont des �l�ments constitutifs de la dimension �conomique des organismes en question.

Cela est plus �vident encore si on prend en compte l'importance qu'assume la

r�ciprocit� dans ces organismes. Comme nous en avons parl� pr�c�demment, cette

forme de r�gulation n'est pas comptabilis�e dans sa totalit� par les organismes.

Toutefois, on peut percevoir qu'elle traverse les diff�rentes activit�s r�alis�es en leur

attribuant un caract�re particulier.

Les �changes r�ciprocitaires, qui ont comme axe la solidarit�, constituent un important

moyen de r�gulation tant au Carrefour famille qu'� la Maison d'entraide. Cependant, on

a constat� que la r�ciprocit� Ñ pratiqu�e � travers le b�n�volat, les dons

interpersonnels ou les r�seaux d'�changes Ñ risque de perdre du terrain dans la

mesure o� il y a une grande disponibilit� de ressources marchandes provenant de la

redistribution ou du march�. Ce ph�nom�ne a �t� �vident dans le cas du Carrefour,

lorsque l'augmentation des subventions et les exigences d'autofinancement ont

provoqu� une diminution graduelle de la pratique du b�n�volat et des dons, ainsi que

d'autres moyens originaires de la solidarit� entre les personnes.

De cette mani�re, il nous semble qu'un important d�fi qui se pose � la gestion des

organismes de type solidaire est celui d'�quilibrer, d'une fa�on dynamique, les diff�rents

types de r�gulation �conomique au fil du temps. Ë ce sujet Habermas affirme:

"Un changement d�mocratique radical du processus de l�gitimation
vise un nouvel �quilibre entre les diff�rents pouvoirs ou principes
d'int�gration de la soci�t�, afin que la force d'int�gration sociale de
la solidarit� Ñ 'la force productrice de communication' Ñ puisse
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s'imposer contre les puissances des deux autres ressources
r�gulatrices: 'l'argent et le pouvoir administratif' et ainsi faire valoir
les pr�tentions du monde v�cu." (Habermas, 1992).

En effet, il para�t d�terminant pour les groupes solidaires de conserver la pratique de la

r�ciprocit�, car celle-ci, plus que les autres moyens, d�coule de l'utilisation de la

solidarit� comme forme de r�gulation. Tel que nous l'avons mentionn� dans l'analyse du

Carrefour famille et de la Maison d'entraide, la pratique de la r�ciprocit� s'est r�v�l�e

essentielle pour �quilibrer l'utilisation de ressources mon�taires et non mon�taires,

engendrant ainsi une particularit� dans le traitement des activit�s �conomiques de ces

organismes.

Outre les moyens de r�gulation, nous avons per�u que les rapports sociaux influent

aussi sur la d�finition des services, ainsi que sur la fixation des prix. L'offre et la

demande sont d�finies conjointement � travers des rapports de proximit� entre les

travailleurs, b�n�voles et usagers. De ce contact d�coule une participation directe de

l'usager dans la conception du service. Les prix, � leur tour, sont aussi d�finis en

consid�rant les besoins des personnes. Nous avons montr� que tant dans le Carrefour

famille que dans la Maison d'entraide, les frais des activit�s sont d�termin�s en fonction

du revenu des b�n�ficiaires. Ë la Maison, particuli�rement, cette variation va jusqu'� la

gratuit� des services offerts. Cette fa�on d'�tablir la valeur des choses et des services

est nomm�e par Godbout "valeur de lien" en contrepoint � la valeur d'�change ou la

valeur d'usage:

"La valeur de lien est autre chose que la valeur d'�change et la
valeur d'usage. [É] Au-del� et assez ind�pendamment de leur
valeur d'�change et de leur valeur d'usage, les choses prennent
des valeurs diff�rentes selon leur capacit� d'exprimer, de v�hiculer,
de nourrir des liens sociaux. Cette valeur n'est cependant pas
�tablie par comparaison avec d'autres choses mais d'abord en
rapport avec les personnes." (Godbout, 1992).

Dans les deux cas �tudi�s, nous avons remarqu� que souvent le lien qui s'installe entre

les personnes est per�u comme plus important que l'activit� �conomique en soi, c'est-�-

dire la prestation du service. Plusieurs usagers que nous avons interrog�s nous ont

d�clar� qu'ils consid�rent comme essentielle la personnalisation de l'activit� et la
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socialisation que celle-ci procure aux personnes. Dans leur majorit�, ils n'ont pas une

attitude de "clients" car, en fait, leur fid�lisation � l'organisme provient plut�t des rapports

personnels et du partage intersubjectif qui en d�coule. Par exemple, dans le Carrefour

famille le fait d'�tre parent rapproche les membres et permet un �change intense entre

eux. C'est la m�me chose pour la Maison d'entraide, o� le fait de vivre des situations

d'exclusion constitue un rep�re commun qui encourage l'entraide entre les personnes.

Autant que la disponibilit� de moyens financiers, cette intersubjectivit� semble donc

constituer une condition de p�rennit� des organisations de type solidaire car elle est le

moteur qui fait interagir les acteurs, engendrant implication et coh�sion dans le groupe.

Pour cette raison, les organismes solidaires ne peuvent pas �tre restreints � la seule

production de biens et services car l'originalit� de leur projet transcende la production

objective; cette originalit� para�t r�sider dans la mise en pratique d'un projet social qui

suscite la proximit� entre usagers et producteurs comme le d�clare Godbout :

"Le 'public' d�fini par les institutions du m�me nom est en fait un
ensemble de membres de r�seaux reli�s de multiples fa�ons;
r�seaux qui fonctionnent selon des r�gles diff�rentes de celles des
appareils et dont la principale caract�risation par rapport � ces
derniers est justement de ne pas �tablir de distinction entre 'eux' et
'nous', de ne pas op�rer une coupure radicale qui existe toujours
entre un public et un appareil, ou un producteur et un
consommateur. C'est ce qu'on peut appeler le mod�le
communautaire" (Godbout, 1992).

Cependant, les aspects objectifs inh�rents � la production de services font aussi partie

du contexte de gestion des organismes solidaires. La qu�te de la qualit�, le maintien de

la demande, la garantie d'une relative solvabilit� du service, l'�valuation de la

performance, la professionnalisation; tous ces ph�nom�nes constituants des

organisations productives affectent �galement l'univers des organisations du domaine

solidaire. Cela sera la mati�re du prochain point.

Les aspects techniques et la professionnalisation

Nous avons mis en �vidence que les groupes solidaires �tudi�s �taient des

organisations productives. Cela implique, entre autres, des contraintes fonctionnelles qui
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sont pr�sentes dans le quotidien de la gestion de ces organismes. Le Carrefour famille

et la Maison d'entraide sont des organisations ouvertes qui fonctionnent en constante

interface avec le march� et l'�tat. Les imp�ratifs de concurrence et/ou les crit�res des

bailleurs de fonds exigent de plus en plus que les organismes aient un caract�re plus

professionnel. D'apr�s Laville:

"La n�cessit� et l'obligation d'une technicit� (connaissances pour
les circuits de financement, remise de rapports sur les activit�s,
qualification de permanents, etc.) demand�e par l'�tat [ou par le
march�] aux associations renforcent l ' importance du
professionnalisme" (Laville, 1997).

Ainsi, la perspective de la professionnalisation devient dans plusieurs cas une condition

de la p�rennit� des organismes. Cependant, l'enjeu le plus important � notre avis

consiste dans le "comment" r�aliser ce processus de professionnalisation. Nous avons

vu, par exemple, que dans le Carrefour famille ce processus se d�roule, jusqu'� pr�sent,

sans qu'il y ait une r�flexion collective � l'�gard des d�cisions prises, ni sur leurs

cons�quences. Le processus de professionnalisation dans cet organisme a un caract�re

�minemment fonctionnel, engendrant un �loignement graduel entre les diff�rents

niveaux et une formalisation des rapports. La dimension relationnelle des t�ches

commence � �tre remplac�e par des rapports plus bureaucratiques o� l'interaction est

coordonn�e plut�t � travers du contr�le que par l'accord entre les acteurs. On assiste,

donc � l'av�nement d'une interaction syst�mique ainsi d�finie par Eme:

"Celle des relations fonctionnelles qui ne prennent pas en compte
les orientations des actions des sujets sociaux; s'y d�ploie une
socialit� qui d�passe la conscience des acteurs et r�gule leurs
d�cisions, particuli�rement, en dehors de leur subjectivit�. La
valeur des actions est mesur�e � l'aune de leur fonctionnalit�, c'est-
�-dire de leur apport � la conservation du syst�me et de sa
r�gulation par rapport � d'autres syst�mes"  (Eme, 1993).

Dans le cas de la Maison d'entraide nous avons observ� un autre ph�nom�ne par

rapport � la professionnalisation: il y a une certaine r�sistance � la sp�cialisation ou �

l'�valuation des activit�s et les aspects relationnels y sont  toujours plus importants et

valoris�s au d�triment des aspects techniques. Dans le cas de l'�valuation, par exemple,

cela entra�ne des difficult�s pour l'organisme qui ne poss�de pas de crit�res valables et



Chapitre 7
Aper�u des particularit�s de la gestion des organisations analys�es 218

communs pour v�rifier la performance tant des individus que de l'impact des activit�s, ce

qui entra�ne des effets sur la qualit� et la cr�dibilit� du service.

Par del� leurs diff�rences, les deux cas mettent en lumi�re l'importance de la question

de la professionnalisation dans le quotidien de la gestion des organismes

communautaires. D'une part, cette professionnalisation ne peut pas �tre n�glig�e, car

elle est un �l�ment essentiel de garantie de la survie et de la p�rennit� des organismes.

D'autre part, le processus de professionnalisation doit �tre "contr�l�" et discut� pour qu'il

puisse cohabiter avec les espaces du monde v�cu et non les effacer compl�tement.

En somme, ce qui semble important est le fait de s'engager dans un processus de

professionnalisation, en �vitant une "impersonnalisation" excessive des rapports qui

pourrait miner l'identit� des groupes. Ë ce propos, Laville d�clare:

"Tr�s concr�tement une fraction importante de la validit�
associative semble bien se jouer sur une capacit� de
professionnalit�  ma�tris�e ou temp�r�e. Trop de sp�cialisations
professionnelles engoncent la dynamique sociale dans le carcan
des fragmentations. Inversement trop de b�n�volat rend la gestion
sinon impossible du moins englu�e dans la difficult� � retenir les
b�n�voles, � les stabiliser et � les rendre capables
d'apprentissages n�cessaires � la cr�dibilit� ext�rieure des
services rendus" (Laville, 1997).

En d'autres mots, l'enjeu qui se pr�sente ici est celui de faire cohabiter les conditions

d'une �volution technique n�cessaire � toute organisation productive avec les conditions

de maintien d'une communaut� de communication et d'un espace public marqu� par la

logique du monde v�cu. Cette cohabitation n'est pas �vidente et dans la mesure o�

l'organisme se d�veloppera au fil du temps, il devra r�gler les "conflits" inh�rents � ce

dilemme permanent, en essayant de respecter ses valeurs et son projet social. En ce

sens, l'aspect temporel est un autre �l�ment crucial dans la gestion des organisations de

ce type. Comme derni�re question, nous allons aborder bri�vement le sujet de

l'institutionnalisation des organismes observ�s, en essayant de d�gager les points

saillants de la recherche � cet �gard.
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La p�rennit� et l'institutionnalisation des organisations

Pendant notre recherche, nous avons remarqu� l'importance de l'aspect temporel pour

comprendre la r�alit� des organisations �tudi�es car, au fil du temps, la configuration

des organisations se transforme. On pourrait m�me dire que, aucune particularit� d�finie

ci-dessus est invariable. En d'autres mots, c'est au cours de sa trajectoire que

l'organisme s'institutionnalise c'est-�-dire, qu'il d�veloppe des r�gularit�s fournissant des

rep�res pour son action qui d�passent les limites des groupes primaires (Laville, 1997).

Ce processus qui s'est d�roul� de fa�on distincte dans les deux organismes analys�s,

semble �tre un des facteurs d�terminants de leur dur�e jusqu'� pr�sent et de leur

viabilit� future.

En prenant pour fondement les arguments des trois auteurs mentionn�s dans le chapitre

4, nous pouvons souligner quelques facteurs particuliers de notre analyse qui ont

caract�ris� le processus d'institutionnalisation des organismes en question. Tout

d'abord, on remarque leurs rapports avec l'�tat et avec les agences de financement

priv�es (L�vesque, 1994-1995). En analysant les deux cas pr�sent�s, nous pouvons

affirmer que la reconnaissance de  l'�tat et des institutions priv�es � travers l'octroi de

subventions et l'�tablissement de partenariats a �t� un facteur essentiel de la survie et

de la continuit� des organismes dans le temps. L�vesque  aborde cette forme sp�cifique

d'institutionnalisation, qui, selon lui, a �t� favoris�e depuis la seconde moiti� des ann�es

1980 au Qu�bec, au moment o� le keyn�sianisme et l'�tat providence �taient remis en

cause non seulement par les groupes populaires et communautaires, mais �galement

par l'appareil administratif de l'�tat et une partie du patronat:

"Dans cette conjoncture, les groupes communautaires
commen�aient � �tre reconnus comme pouvant contribuer � un
nouveau mod�le de d�veloppement dans le cadre d'un partenariat
avec les autres intervenants des secteurs priv�s, �tatiques et
syndicaux" (L�vesque, 1994-1995).

Cette alliance avec le "monde institu�" a �t�, tant dans le cas du Carrefour que dans

celui de la Maison d'entraide, un facteur capital dans leur institutionnalisation. Toutefois,

il faut rappeler que ce rapport peut �tre accompagn� d'un renforcement ou d'un
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affaiblissement de l'identit� de l'organisme. Tel que nous l'avons d�j� abord�, le rapport

entre les organismes solidaires et les sph�res  syst�miques (march� et �tat) est marqu�

par l'affrontement de logiques distinctes inh�rentes � ces deux instances. L'enjeu de

gestion par une organisation de l'�conomie solidaire �tant de ma�triser la cohabitation de

ces diff�rents logiques.

Le processus d'institutionnalisation des organismes est aussi  d�fini par une certaine

professionnalisation des groupes. Cependant, cela s'est produit de fa�on diff�renci�e

dans nos deux organismes. En particulier, nous avons vu que dans le Carrefour famille

le processus de professionnalisation a produit une certaine "distinction" entre ceux qui

dirigent l'organisme et ceux qui ex�cutent les t�ches. Ce danger de concevoir la

structuration et l'institutionnalisation des groupes sociaux d'une fa�on �minemment

fonctionnelle est soulev� par Michels (1971). Selon cet auteur, l'organisation

fonctionnelle est souvent accompagn�e de la production de rapports instrumentaux et

hi�rarchiques, incompatibles avec une organisation d�mocratique:

"Les chefs qui surgissent spontan�ment en n'exer�ant les fonctions
de chef qu'� titre accessoire et gratuit deviennent des chefs
professionnels. Ce premier pas est bient�t suivi d'un second, les
chefs professionnels ne tardent pas � devenir des chefs stables et
immuables" (Michels, 1971).

Le risque "d'oligarchisation" est toujours pr�sent dans le processus d'institutionnalisation

des organismes communautaires, principalement � cause de l'intensit� de

l'investissement personnel des travailleurs et coordonnateurs dans ces groupes.

Naturellement, les travailleurs plus anciens cr�ent des appartenances avec l'organisme,

ce qui peut �tre aussi un facteur n�gatif s'il n'y a pas de distinction entre ces travailleurs

et l'institution c'est-�-dire, si ce groupe "s'approprie" l'organisation, sans laisser d'espace

pour une participation plus �largie. Nous avons reconnu ce risque dans le cas du

Carrefour famille, cependant, cela n'est pas d�termin� et seul le temps pourra montrer

les issues de ce processus.

Le p�ril de "l'oligarchisation" des groupes solidaires renvoie � la question de leur

l�gitimit� devant leurs membres, la communaut� et la soci�t� en g�n�ral, laquelle est
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approfondie par Laville (1997). Selon cet auteur,  toute association devient une

institution car elle se formalise au fil du temps en s'inscrivant dans une sph�re publique.

Cela veut dire que ces organismes affrontent tout au cours de leur existence la question

de leur justification vis-�-vis leurs membres et le milieu, afin de poursuivre leur action

collective. Comme l'affirme l'auteur:

"Plus que l'identification d'un bien commun, c'est la n�cessit� de
stabiliser les relations en interne et avec l'ext�rieur qui am�ne les
membres de l'association � op�rer ce que les conventionnalistes
appellent une mont�e en g�n�ralit�, pour d�signer le processus qui
am�ne les personnes � puiser dans un r�pertoire limit� de 'cit�s' ou
des 'natures' afin d'�tablir des ordres l�gitimes " (Laville, 1997).

Selon Laville, c'est en d�finissant des logiques d'action collective � partir de l'accord

entre leurs diff�rents acteurs que les organismes peuvent r�ussir � d�ployer dans la

dur�e une action qui d�coule du "bien commun". Dans ce propos, les logiques

collectives sont donc d�finies comme des logiques institutionnelles qui l�gitiment

l'organisme devant ses membres et le milieu externe.

Ce processus se d�roule de fa�on distincte dans la pratique des deux organismes

analys�s. Par exemple, dans la Maison d'entraide le projet social a �t� toujours

"red�fini" au fil de sa trajectoire en fonction des besoins exprim�s par les membres et

par la communaut� locale. Cela �tait possible, comme nous l'avons dit au d�but, gr�ce �

l'existence de plusieurs espaces de communication avec les membres et avec

l'ext�rieur, ce qui permettait l'�tablissement d'un accord entre les acteurs sur des

logiques qui fournissent une base commune � leurs actions. Ces processus ont

contribu�, au fil du temps, au maintien de la coh�sion interne de l'organisme et au

renforcement graduel de sa reconnaissance par le milieu.

Dans le cas du Carrefour famille, par contre, l'organisme traverse une phase de

transition caract�ris�e par l'absence d'une logique d'action collective n�goci�e ou d'un

projet commun int�grateur du ancien et du nouveau lequel puisse red�finir son identit�

et son caract�re public. Cela est un des facteurs qui contribue � notre avis � engendrer
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un relatif affaiblissement du sentiment d'appartenance � l'interne ainsi qu'� cr�er une

certaine "r�sistance" par rapport � l'ouverture au milieu externe.

Bref, bien que l'institutionnalisation ne soit pas une cat�gorie explicite de notre mod�le

d'analyse, nous avons constat� que la fa�on par laquelle l'organisme d�veloppe ce

processus au fil du temps semble �tre d�cisive pour la configuration de son

fonctionnement. Pendant sa trajectoire, l'organisme fait face � plusieurs logiques

d'action et le d�fi majeur n'est pas seulement le passage d'une logique � une autre, mais

aussi la pr�servation d'une compatibilit� et d'une coh�rence entre les diff�rentes

logiques en place (Laville, 1997), afin d'�tablir un mode de gestion plus conciliable avec

son projet social, lequel change aussi au fil du temps.

Consid�rations finales

Toutes les particularit�s d�finies pr�c�demment  nous permettent de d�velopper un

portrait g�n�ral de la gestion des organismes de l'�conomie solidaire. Ces organismes

ont un caract�re complexe qui les distingue des autres syst�mes sociaux. Toutefois, il

faut mentionner qu'ils ne sont pas des regroupements informels d�tach�s des autres

sph�res de la soci�t�. Ils constituent des groupes priv�s, ayant une finalit� publique, qui

se rapportent � la fois � l'�conomie marchande, � l'�tat et � la communaut�

environnante. Le tableau 17, ci-dessous, pr�sente un r�sum� des diverses interrelations

entre ces organismes et les autres sous-syst�mes de la soci�t�.

Dans cette figure compos�e par Sales (1991) et inspir�e dans la th�orie de l'agir

communicationnel �labor�e par Habermas (1987,1989) nous ajoutons l'�conomie

solidaire, en la repr�sentant comme une sph�re form�e, � la fois, par des �l�ments des

trois sous-syst�mes sociaux: (i) l'�conomie marchande o� le moyen de r�gulation

principal est l'argent; (ii) l'�tat o� pr�valent les rapports coordonn�s par le biais du

pouvoir administratif; (iii) la soci�t� civile, o� on peut trouver des rapports de proximit�

r�gul�s surtout par la solidarit�. Ce triple "encastrement" est un trait particulier des

organismes �tudi�s dans ce travail, qui influe �norm�ment sur les diff�rentes

dimensions de leur gestion comme nous l'avons constat� ci-dessus.
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Ce que nous pouvons conclure est que les organismes de l'�conomie solidaire sont des

espaces o� plusieurs logiques se confrontent en permanence dans une dynamique qui

est aussi g�n�ratrice d'identit�. C'est principalement dans le domaine de la gestion que

cette confrontation de logiques est "administr�e" en visant � donner place � une "action

commune". Cette gestion quotidienne est donc aussi complexe et dynamique que le

caract�re m�me des organisations solidaires puisqu'elle est tributaire d'une s�rie

d'enjeux et de questions singuli�res qui ne peuvent plus �tre n�glig�s ni par les acteurs

de ces organismes, ni par les th�ories qui traitent de cette th�matique.

TABLEAU 17 - INTERFACE DE L'�CONOMIE SOLIDAIRE AVEC LES AUTRES SOUS-SYSTéMES SOCIAUX

SYSTéME

�tat

Institutionnalisation du pouvoir
politique, organisation sous

forme bureaucratique du
pouvoir administratif

Appareil administratif moderne
Public

�conomie marchande

M�canismes de direction qui
coordonnent l'action dans

l'�conomie par l'interm�diaire
de l'argent

Entreprise capitaliste
Priv�

             Soci�t� civile
Sph�re Espace
priv�e public

Famille R�seau de
communication

R�le de
socialisation           Culture et opinion

publique

�conomie
solidaire

BureaucratisationMon�tarisation

MONDE V�CU

Zone
d'int�gration
syst�mique:

action
coordonn�e

sans r�f�rence
aux orientations

des acteurs

Zone
d'int�gration

sociale:
compr�hension
interpr�tative

d'un consensus
assur� par les

normes ou cr��
par la

communication

Adapt� d'Arnaud Sales (1991) "Priv�, public et soci�t� civile: champs sociaux et structures de pouvoir", tir� de Maheu, L.

et Sales, A. (dir.) La Recomposition du politique, Montr�al, l'Harmattan.



Conclusion

�tant donn� les nouvelles probl�matiques sociales, ainsi que les r�les jou�s par les

organisations du domaine solidaire dans le monde contemporain, la compr�hension de

la gestion de celles-ci devient un sujet de plus en plus important tant pour les

professionnels de ce champ que pour les chercheurs qui s'int�ressent � l'analyse de leur

fonctionnement. Dans les deux cas, "l'administration" des organismes solidaires est

encore un champ relativement inconnu, comme nous pouvons le remarquer dans les

mots de Haeringer, Laville et Sansaulieu qui ont �labor� l'introduction d'un r�cent

ouvrage consacr� � la sociologie des associations:

"Les associations se sont ainsi brutalement confront�es � un
v�ritable d�ficit de compr�hension de leur fonctionnement.
Longtemps per�ues comme la r�sultante de projets collectifs et de
militantisme face � des populations � servir, les associations ont fait
l'objet d'�tudes sous l'angle des parcours militants, des pratiques et
des r�ponses � la demande sociale. Mais leur dynamique propre
de fonctionnement restait un point aveugle de leur compr�hension
sociologique" (Haeringer, Laville et Sansaulieu, 1997).   

Le m�me constat s'applique dans le cas de la th�orie des organisations. Dans ce cas,

nous avons constat� que les rares �tudes existantes sont, dans leur majorit�, fond�es

sur des pr�misses du management traditionnel fonctionnaliste. Or, les organisations de

l'�conomie solidaire ont une histoire, des caract�ristiques et des fonctions singuli�res qui

les distinguent des autres syst�mes sociaux. Notamment, elles sont inscrites � la fois

dans les sph�res �conomique, sociale et politique, ce qui influe fortement sur leurs

modes de fonctionnement. Pour ces raisons, le traitement de leur gestion requiert une

d�marche de recherche qui puisse prendre en compte ces particularit�s.

Partant de cette conviction, ce travail a �t� fond� sur une approche "multidisciplinaire"

de la gestion. La th�orie de l'agir communicationnel (Habermas, 1980,

1986,1987,1989,1990), la notion de l'�conomie substantive (Polanyi, 1975,1983), de

l'autonomie sociale (Morin, 1983,1986) et la th�orie substantive des organisations

(Ramos, 1981) sont des piliers conceptuels du mod�le d'analyse �labor� dans cette
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�tude. La conception d'un tel mod�le avait pour finalit� l'�tablissement d'un cadre

th�orique de r�f�rence qui pourrait admettre une vision nouvelle de la gestion, �vitant

les pr�suppos�s fonctionnalistes souvent appliqu�s par la th�orie des organisations

dans l'�tude de tout type de syst�me social, sans distinctions. Ce r�ductionnisme

�pist�mologique est soulign� par Ramos qui affirme: "l'organisation �conomique

formelle ne peut pas �tre consid�r�e comme le paradigme selon lequel toutes les

formes d'organisation pass�es, pr�sentes et �mergentes doivent �tre �tudi�es" (Ramos,

1981, trad. libre).

Par ailleurs, nous avons aussi trouv� essentielle la r�alisation d'un travail sur le terrain

pour v�rifier ce que les acteurs de l'�conomie solidaire pensaient et pratiquaient en tant

que gestion. Notre engagement comme b�n�vole dans deux organismes

communautaires et la r�alisation d'une d�marche d'observation participante1 nous ont

permis de v�rifier nos pr�misses � travers des situations r�elles et, en m�me temps,

d'appliquer et de "perfectionner" notre mod�le d'analyse, en fonction des exp�riences

v�cues aupr�s des acteurs. La recherche sur le terrain a donc rendu possible un

apprentissage pratique, en engendrant ainsi de nouvelles d�couvertes.

L'analyse de la gestion du Carrefour famille et de la Maison d'entraide a consid�r� les

diff�rentes dimensions et leurs rubriques respectives d�finies dans le mod�le d'analyse

(tableau 2). L'examen des processus organisationnels dans quatre dimensions Ñ

sociale, �conomique, �cologique et technique Ñ  nous a donn� l'occasion de r�pondre

aux questions de d�part de cette �tude, d�montrant que ces groupes poss�dent une

forme de gestion sp�cifique compos�e de plusieurs aspects singuliers.

Tout d'abord, ces organisations ont besoin de cr�er dans leur gestion quotidienne des

espaces de r�flexion internes qui puissent servir � leurs diff�rents acteurs comme

canaux d'expression et d'entente. Bien que cette pratique ne soit pas simple et puisse

engendrer des conflits � l'int�rieur des groupes, elle semble essentielle pour conserver

la coh�sion dans l'organisme et une interaction symbolique entre les personnes.

                                                            
1   Outre l'observation participante, nous avons utilis� d'autres m�thodes de recherche compl�mentaires,

telles que les entrevues, l'analyse de documents et le rassemblement de donn�es statistiques.
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L'instauration d'un lieu pour le d�bat et l'argumentation est aussi une condition

indispensable pour qu'un organisme puisse d�finir et red�finir le projet social qui

�mane de l'int�r�t collectif. L'�tablissement et la r�novation continuelle d'un "bien

commun" d�termin� � partir de la pluralit� des logiques en place est un enjeu important

de la gestion des organisations de type solidaire. Cela les caract�rise comme des

"espaces publics" et les particularise par rapport � d'autres institutions sociales.

Cette instauration d'un espace public � l'int�rieur des organismes est complexe et a

aussi des r�percussions sur la gestion, car elle renvoie � la n�cessit� de faire cohabiter

dans le fonctionnement des organismes deux mondes oppos�s, soit le monde v�cu et le

monde du syst�me. Le monde v�cu fait r�f�rence � l'intersubjectivit� entre les

personnes, qui se concr�tise � travers plusieurs situations dans le quotidien des

groupes, dans les r�seaux d'entraide entre les membres, l'implication b�n�vole,

l'identification personnelle des salari�s par rapport � leur travail ou encore

l'enracinement de l'organisme dans la communaut� locale.

Ce monde v�cu est toujours en contact direct avec la sph�re du syst�me r�present�e

par des institutions provenant des instances du march� ou de l'�tat. Cette interface fait

partie de la r�alit� de la gestion des organismes solidaires, qui sont des syst�mes

sociaux ouverts et qui nourrissent leur autonomie � travers des interrelations qu'ils

soutiennent avec l'ext�rieur. Toutefois, la cohabitation et l'�quilibre de ces deux mondes

n'est pas facile et exige un positionnement "actif" de la part des organismes

communautaires afin de pr�server leur identit� face � la bureaucratisation des rapports

personnels et � la mon�tarisation des formes de r�gulation �conomique.

Au sujet des activit�s �conomiques, ce qui caract�rise la gestion des organismes

�tudi�s est l'encastrement des activit�s �conomiques dans des rapports sociaux

de proximit�. Cela est �vident lorsqu'on analyse la d�finition conjointe de l'offre et de la

demande de services dans les groupes. Ce processus est caract�ris� par une non-

rupture entre producteurs et usagers; en ce sens, les activit�s �conomiques  renvoient

toujours � des liens entre les personnes. L'encastrement de l'�conomique dans le social

peut aussi �tre remarqu� dans l'hybridation de plusieurs moyens de r�gulation

(redistribution, march� et r�ciprocit�). L'�quilibre dynamique entre ces diff�rentes formes
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constitue un facteur intrins�que � la gestion de ces organisations qui doivent chercher

un certain balancement entre ressources mon�taires et non-mon�taires si elles veulent

maintenir la pratique de la r�ciprocit� fond�e sur la solidarit�.

L'�quilibre est aussi le mot cl� quand on consid�re l'application de la technique et la

professionnalisation dans ces groupes. En fait, pour �viter la bureaucratisation de

leurs rapports internes, ce qui signifierait une d�caract�risation de leur fonctionnement

et de leurs finalit�s, les organismes solidaires affrontent le d�fi d'effectuer une

professionnalisation "ma�tris�e". Cela signifie la qu�te d'une pond�ration entre les

imp�ratifs instrumentaux immanents � tout processus de professionnalisation et les

�l�ments du monde v�cu intrins�ques aux groupes de type solidaire.

Toutes ces particularit�s ne sont pas immuables et doivent �tre per�ues dans une

perspective temporelle. De l� l'importance d'examiner la question de

l'institutionnalisation de ces organisations. C'est au fil du temps que l'organisme fait

des choix, lesquels vont avoir de l'influence sur ses formes de gestion ici et maintenant.

Les rapports avec l'�tat et la sph�re priv�e, la professionnalisation ou encore la

red�finition du projet social de l'organisme sont des questions qui peuvent �tre mieux

comprises dans une perspective historique. En analysant ces processus au fil du temps,

nous pourrons avoir acc�s � des logiques ou des facteurs qui, faisant partie du

processus d'institutionnalisation des organismes, contribuent donc � leur p�rennit� ou �

leur disparition.

Enfin, ces caract�ristiques nous donnent des �l�ments pour affirmer que la gestion des

organisations de type solidaire constitue une entreprise complexe qui doit �tre

consid�r�e dans sa singularit�. De cette fa�on, nous trouvons que la plus grande

contribution de ce travail consiste dans l'�laboration d'une vision plus claire sur quelques

ph�nom�nes de la gestion des organisations de l'�conomie solidaire. Ces

�claircissements sur le fonctionnement de ces syst�mes sociaux pourront �tre utiles tant

dans le domaine de la pratique Ñ car les professionnels du champ solidaire trouveront

dans ce  travail quelques apprentissages et inspirations pour leur action quotidienne Ñ

que pour le champ de la th�orie des organisations, car les concepts et le mod�le
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d'analyse utilis�s ici fournissent une vision th�orique particuli�re du ph�nom�ne en

question, ce qui pourra �tre utilis� dans d'autres �tudes sur le th�me.

Cependant, nous sommes consciente que ce travail est seulement un premier pas vers

une plus grande compr�hension du fonctionnement des organisations de l'�conomie

solidaire. Les limites oblig�es de temps et d'ampleur de notre recherche ne permettent

pas de rendre compte de toutes les particularit�s de l'objet �tudi�. Par ailleurs, nous

avons fait le choix d'un mod�le d'analyse ample, qui a rendu possible une vision plus

"g�n�rale" de la gestion de ces organisations. Pour ces raisons, il est possible que

quelques aspects du comportement des groupes aient �t� ignor�s par notre �tude.

Nous envisageons, pourtant, les limitations de notre recherche d'une fa�on positive, car

elles signifient aussi des occasions d'�laborer de nouvelles �tudes qui pourront

contribuer encore davantage � l'avancement des connaissances sur le sujet. En ce

sens, nous voudrions achever cette conclusion en posant quelques questions qui nous

ont �t� inspir�es par la r�alisation de ce travail et qui pourront orienter d'autres

recherches dans l'avenir:

·  Est-ce que les particularit�s de la gestion des organisations observ�es dans cette

�tude se trouvent aussi dans d'autres organismes solidaires? Quelles en seraient les

variations et pourquoi se manifesteraient-elles?

·  �tant donn� l'enracinement des organisations solidaires dans leur milieu particulier,

pourrait-on dire que les particularit�s de leur gestion varient en fonction de la soci�t�

o� elles sont ins�r�es? Dans un tel cas, quelles seraient les particularit�s des

organisations solidaires dans diff�rentes cultures?

·  Est-ce que le mod�le d'analyse propos� dans ce travail pourrait �tre appliqu� �

d'autres organismes solidaires et dans d'autres cultures? Si oui quels en seraient

les r�sultats?
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La consid�ration d'autres dimensions ou rubriques de la gestion des organisations

solidaires qui n'ont pas �t� directement abord�es dans ce travail Ñ en particulier les

dimensions individuelle et symbolique Ñ pourrait �galement indiquer des pistes

importantes quant au fonctionnement de ces groupes. En ce qui concerne ces deux

dimensions, deux questions se posent:

·  Quel r�le les individus jouent-ils dans la d�finition de la gestion? Sp�cialement,

quelle est l'interface entre l'histoire de vie des coordonnatrices et des travailleurs et

les modes de gestion en place dans les organismes?

·  Est-ce que les valeurs partag�es par les membres du groupe � son origine Ñ

comme par exemple des valeurs religieuses dans le cas de la Maison d'entraide Ñ

vont influer sur la gestion des organismes solidaires? Quelle est l'influence de ces

valeurs sur l'�tablissement de la coh�sion sociale des organisations?

Finalement, nous voulons conclure en affirmant que ce travail a �t� pour nous le r�sultat

d'un long processus d'apprentissage professionnel et de d�veloppement personnel.

L'exp�rience de vivre dans une autre culture, l'apprentissage d'une nouvelle langue,

l'insertion  dans des groupes communautaires, l'interaction avec les personnes ont �t�

des facteurs aussi importants pour notre d�veloppement que l'acquisition des nouvelles

connaissances apprises � l'Universit�. L'essence de ce travail ne se limite donc pas � ce

qui est transcrit dans ces pages, car le langage ne suffirait pas � exprimer toute la

richesse de ce que nous avons v�cu pendant ces deux derni�res ann�es. Cela serait,

en fait, mati�re � un autre m�moireÉ
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